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buuetin du jour 

IM. Mitterrand 
en Afrique v 

Pour: te deuxième voyage en 
Afrique subsahaxieime de 
son septennat' — à l’occasion 
de la ' conférence des -c * fs 
d’Etat de France et d’Afrique 
qui se. tient les 3 et 9 ooiDbre 
à .Kinshasa, — M. François 
Mitterrand rend visite à quatre 
Etats -francophones. D est 
attendu/ mercredi an Rurandi 
pois' au Rwanda, au Zaïre et 
enfin, en 'République populaire 
dn Congo. Comme: la tournée 
de mal dernier; ee voyage 
souligne la volonté du prési- 
dent de. là République, .de 
maintenir, voire de renforcer 
les relations privilégiées — 
comme R. vient de le déclarer. 
& Radio-France làternatioiiale 
— avec les pays francophones, 
< auxquels nous réservons 
l’essentiel de ni» moyens et 
de nos attentions », 

Le président Aé la Répu- 
blique est âccomtiàgné d’une 
importante . .délégation _ qui 
comprend, . pour la première 
fols, avec M. Robert GaQey, 
ancien ministre dé là coopé- 
ration. une peRsonnàOté -de 
l'opposition. Alors qu’en: ma! 
M. Mitterrand avait voulu se. 
rendre dans les pays du Sahel 
éprouvés pair la sécheresse, :fl 
fait visite, avec le -Rwanda et 
le Burundi, à deux Etr*s .cul 
souffrent dé leur enclavement 
et qui figurent parmi les vingt 
pays les plis pauvres du 
monde, dits « pays' les moins' 
avancés * flPJttA)-. L’an : der- 
nier, le président, de la Répu?-, 
blique ' avait 'provoqué-, la 
convocation A- Paris / (Tune 
ronférenee .cràwsjp^.^tÂiMBWi 
problèmes JspêriMllùqfc;/ 

: TM; Bfittearbnsd 
consacrera l'essentiel: .dé Léon 
temps à- Ta conférence: des 
chefs d'Etat et n’évoquera 
pas, îndique-t-on à’ l'Elysée, 
les relations : bflatéràles; 
L'usage étant 6tabli-.de tenir 
alternativement, ces assises 
en France et en Afrique;- les 
participants & la réunion , de 
Kinshasa se retrouveront à 
Paris en 1383. cJTnsiste snr 
l’aspect . informel '4e. 1 cette ; 
conférence. 1 Sfcnpïtsneitfc . les 
hommes qui sont 4» respon- 
sables vont 'être autour -de: la 
même table»* -a déclaré à 
BJ'X le présjdent de.la Répu-» 
blique. Des- cinquante-deux 
invitations lancées, . environ 
quarante devraient être hono- 
rées, si Ton s'en tient aux 
réponses positives déjà ar- 
vennes par vote diplomatique. 

La France entend, . pour sa 
part, parler -staMflsatioïk. . dès 
prix des matière» ' premières, 
maintien des flux/ d'aide in- 
ternationale, effort accru en 
faveur des' 7JMLA. : EDe veut 
insister ! sur ta nécessité dé 
préparer- les jxégociàtlôns de 
Ta convention.;, d’àsspriàtten 
entré la CJ E3 L eV'leç. Etats 
africains, «u-: 'vue /fête : « Lo- 
mé Hï.»* 
également 
sur Te • dRilogT.ié' -, 
sans ôégHser .wr.fttfi 

jradiquemém à 

problèmes 'pins 
Tchad, .. : Sahara»; ..‘i 
r Afrique et Afrique 
La visite à Ktotiul 
que le président ' 
vivement contesté par- une 
partie de Topînion fnîeraatio- 
nate. eà "accusé de violations 
des droits -de rhommé. sera 
évidemment mise à profit ‘-par. 
le ehef de L’Etat^ hôte T , - Blèn 
que le tien de la ;rénnS«rJaft 
été fixé par les pays intéressés; 
depuis longtemps. ' fl' préte à 
controverse Jh^ue-dans *^ 
longs du 

*ë/ML m&k . Totâ* 




polonais 
à interdire 
Solidarité 


• ' Le Parlement polonais doit adopter, le samedi 9 octobre, un 
projet de loi sur l’organisation de la vie syndicale qui met « de 
facto » un terme à l’existence légale de Solidarité et de tous les 
autres syndicats existant actuellement en Pologne Ce n’est que 
dans trots ans, en 1985, qu'une nouvelle organisation syndicale 
nationale pourra voir le Jour, et fl y a toute chance, au terme du 
processus prévu, que cette future confédération soit unique. 

'' - Formellement maintenu, le droit de grève est soumis dans 
son exercice à de telles restr i ctions qu'il n'est pratiquement plus 
admis, et ce d’auta nt que le Parlement pourra le suspendre 

* pour la période nécessaire ». dans des « situations exception- 
-O elles Justifiées par Tétât critique de Féconomie ». 

Dans la crainte des tensions que pourrait susciter T adoption 
de ce projet, le primat de Pologne, Mgr Glemp, a annulé lundi 
Té voyage qnU devait entreprendre Jeudi au Vatican, puis 
aux Etats-Unis. 


- Le premier syndicat- ta dépen- 
dant de l'histoire des pays com- 
munistes, Solidarité, aura défini- 
tivement cessé d’exister & la fin 
de cette semaine. Non pas dans 
l'esprit des Polonais qui lui 
restent, comme Ta montré l'am- 
pleur des. manifestations du 
31 .août -dernier, profondément 
attachés, mais dans la loi. 

« -Suspendu » seulement jusqu'à 
maintenant, Solidarité aura, en 
effet,. été edélégdUeé» . d*id à 
samedi, 9 octobre, à l'issue d'une 
àèsatoü dn Parlement convoquée 
pour entériner un projet de- loi 
prévoyant explicitement que 
«Fenreffixtrement des syndicats 
effectué avant rentrée en vi- 
gueur» de ce texte ne sera plus 
.'valable. -< ; 

Cette ! misé hoirs la loi touche 
donc non seulement Solidarité, 
mate aussi l’ensemble des antres 
oapanteations syndicales de moln- 

;q ntt 


aucune activité susceptible d’être 


Le droit de grève est officielle- 
ment maintenu, mais U ne pourra 
en être fait usage dans des 
conflits à caractère politique ou 
salarial et son exercice, compte 
tenu meme de ces restrictions, ne 
sera possible qu’en cas d’échec 
d'une procédure d’arbitrage, lon- 
gue et extrêmement complexe. 

B. G. 

(Lire la suite page i.) 


Le P.C. reproche au gouvernement 
de ne pa s tenir tous ses enga gements 

La C.G.T. souhaite une plus grande mobilisation de ses militants 


M. André Lajotnie, membre du secrétariat du 
comité central du P.CJ" , président du groupe 
communiste de T Assemblée nationale, a présenté 
au comité central, lundi 4 octobre, un rapport, 
dans lequel ü reproche au gouvernement de céder 
à la « pression de la droite et do patronal s. 

Tout en réaffirmant rengagement « à part 
entière » du P.CJ. dans la majonté. M. Latomie 
a déclaré aux journalistes que certaines mesures 
gouvernementales s ne correspondent pas aux 
engagements pris ». Cette antique porte, notam- 


ment. sur la question du pouvoir d’achat. M. Lajot- 
nie a annonce le lancement d'une vaste action 
a pour le développement économique, le progrès 
social et les droits des travailleurs ». 

Pour sa part la CG.T .. qui réunira son comité 
confédéral national les 14 et 15 octobre, déve- 
oeloppe depuis quelques semaines le theme de 
Vintervention des travailleurs. Elle souhaite une 
plus grande mobilisation de ses militants sur les 
salaires, remploi et la Sécurité sociale. 


Pohtf de vue 


Gérer autrement, un enjeu national 


Voici plus de cinq ans. le P.C.F. 
engageait une action nationale cour 
-produire français », attirant l'atten- 
tion de tous sur la dégradation dan- 
gereuse de l'emploi industriel ei de 
l'outil de production. Aujourd'hui 
nous donnons une impulsion et des 
dimensions nouvelles à notre ection 
pour le renouveau de l'Industrie 
française. Nous lançons un appel 



’ftera 


_:Qdatt$b. 

. .xsèt.- ies-' autorités on 
tü 3 ^flspoâtif de' recons- 
truction ’ (Ton nouvel appareil 
syndical qtd exclût de facto te 
pluralisme. Dans un premier 
temps, et ce Josqtfà la fin de 
J983. seuls pourront êsre créés 
des syndicat» d’entreprise sans 
an cnn lien .entre eux, même au 
niveau locaL Chacun de cee syn- 
dicats d'entreprise -sera unique. 
Leir fédérations nationales , par 
Txranche <Tactlvité j ne pourront se 
constituer qu’en 1984 et les confé- 
dérations, ou plutôt en faft Ta 
confédération unique, qu’en 1985. 

XÀ nouvelle législation préci- 
sera qœ la dénomination des 
nouveaux sy nd icats ne pourra 
refléter, qpe la locâisation géo- 
graphique et T activité profesdon- 
nelle de l'entreprise dans laquelle 
Ils. se seront créés.. Cette mesure 
est évidemment destinée à empê- 
cher l’utilisation 4u mot «solida- 
rité» dont remploi aérait même, 
selon certaines' informations, 
explicitement banni par le projet 
de fai. _ 

Tbut groupe de salariés dési- 
rant fonder un syndicat dans 
son entreprise devra au préalable 
soumettre aux autorités un pro- 
jet de statuts par lequel il s’en- 
gagera à respecter la Constitu- 
tion, la propriété étatique des 
moyens de production, Jé système 
socialiste, tes alliances interna- 
tionales de la Pologne et le rôle 
ifirigeanfi du parti - Ces syndicats 


LES STATUTS DE PARIS. LYON ET MARSEILLE 
APPROUVÉS PAR LE CONSEIL DES MINISTRES 

La conseil des ministres de ce mardi 5 octobre a 
approuvé le projet de lof réformant le statut de Paris, 
de Lyoa et de Marseille présenté par M Gaston Doit erre, 
mfnfatra de ' f Intérieur et de te décentralisation. Ce oroiel 
*1» 7 «W -i*-*"*- -■ 

municipaux dé Péris ef l/on, réunis en sessions estraor- 
dlnairô&fsur -fînfàatiyz .ses maires de ces deux villes: 
MM. Jàùquea Chirac et francisque Coliomb. 

Ces derniers ont, ce mardi matin, rappelé , au cours d’une 
conférence de presse commune réunie au Sénat, les raisons 
de leur opposition au projet gouvernemental. M Jean • Claude 
Gaudin , député des Bouches - du - Rhône, président du groupe 
parlementaire U.DP. et cjr-didai aux prochaines élections muni- 
cipales i Marseille, assis: j, 1 à cette réunion. 

(Un page Ibrarticle d" ANDRE PASSE RO N.) 


por PHILIPPE HERZOG (*) 

national aux travailleurs oour quHs 
prennent l'initiative jusque dans la 
gestion des affaires : nous cherchons 
à créer un large débat pluraliste sur 
les critères à mettre en œuvre pour 
dB nouvelles gestions conduisant à 
de meilleurs résultats. 

Le contexte a changé : le gouver- 
nement français d'union de la gau- 
che a lait sien t'oblectH de redresse- 
ment industriel et, pour l'atteindre, 
de reconquête du marché intérieur. 
Des réformes importantes comme 
Iss nationalisations or l'extension dm 
droits des travail leurs ont été réali- 
sées ou engagées et la question 
cruciale est comment s'en servir 
oour rAoondra A l'attente des Fran- 
çais. Selon ta contenu de la réponse, 
les résultats en pratique peuvent 
osciller entre la réussite et l’échec. 
La droite fait mine de défendre l’éco- 
nomie nationale et met en cause les 
efforts de gestion nouvelle en dési- 
gnant ta baisse récente du pouvoir 
d'achat salarial comme leur consé- 
quence. En réalité, c'esi parce que 


f*) Membre du bureau politique 
du parti communie te français. 


la gestion des affaires reste dominée 
par le capital que les difficultés se 
renouvellent 

Derrière le masque, le grand patro- 
nat et la droite n'ont de cesse que 
le gouvernement renonce à une ligne 
de défense du pouvoir d'achat et 
d'efforts effectifs vers une croissance 
nationale efficace. 

C’est pourquoi le gouvernement et 
les travailleurs doivent repousser ces 
pressions. Mais il ne suffit pas de 
dire qu'H faut le faire, il faut y par- 
venir. La seule solution est de créer 
un courant national pour une meil- 
leure gestion à tous les niveaux, fl 
faut oser faire appel à l'Initiative des 
travailleurs. Il faut oser créer l'ému- 
lation et la stimulation pour commen- 
cer A engager l'économie vers un 
nouveau type de développement, et 
non pas laisser i« critères pctrc'aur 
prévaloir sans avoir eide les !rav= - 
leurs à développer leurs propositions 
et à suggérer d’autres critères' d'af- 


flcacrté. 




Pour celte meilleure gestion. '-i>y 
communistes n'ont pas de recettes, 
miracles, maïs des propositlona', psi- 
fectlbles et amendabies : débattons I 

(Lire la gutte page 40.) 



au- blen-étia ;matérlel 
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U CONSULTATION DANS LES LYCEES ET LE MÉCONTENTEMENT DES ENSEIGNANTS 

Les déçus de la rentrée 


Pas de cours mercredi S octobre dans les 
lycées t les personnels sont appelés, ce four-là, 
à une consultation nationale sur l’avenir de 
ces établissements qui accueillent an total nn 
million et demi d’élèves. Cette consultation a 
lieu alors que de nombreux ajustements n'ont 
pas encore éliminé tontes les > bavures » de 

< La plue mauvaise rentrée sco- 
laire depuis longtemps. » De 
Rennes à Rouen, de Marseille à 
Brest, cette même phrase revient 
souvent dans les salles de pro- 
fesseurs des lycées. A Brest, tes 
élèves défilent dans tes rues ; poux 
réclamer des enseignants:- A Lille. 

1e recteur court a la recherche 


la rentrée, même si le ministre de l'éducation 
nationale estine que « le problème est réglé 
pour Tessentifl Le divorce se Fait jour entre 
nn pouvoir joacieiu d’avancer prudemment 
lants qui constatent que leurs 
matérielles ne sont pas satis- 


et des enseif 
revendication 
Faites. F 


par SERGE BOLLOCH 


ne 7 gpürront ■ 'avoir noter, rôle que. p d'introuvables maîtres auxiliaires. 

» A Poitiers, les professeurs de- ma- 

- thématiques réunis en congrès 


Le coup de patte de Fred 



. ; Giïffe somptueuse 
• .pbaroqâtp voluptueuse: 

. . bagué «panthère» or et émail. 



fout connaître leur mécontentés 
ment au directeur des ly< 
venu assister à leurs travail 
Classes surchargées, sections sup 
primées, maîtres absents, les 
criminatiOGs sont nombre 
dons les lycées et dans les col 
Iè?es. s: l'on en croit les organi- 
sations de parents d'élèves. 

A - la base, dans -les établisse- 
ments. les syndicats dtenseignants 
organisent des grèves, comme au 
lycée de Brequfgny A Rennes, pour 
* détendre i& tigndflians de tra- 
vail à Tçcôûr 3?rM ême si les 
états-majors syndicaux restent 
discrets èt s'efforcent de mini- 
miser les actions locales, des en- 
seignants prévoient de boycotter 
la fournée nationale de consulta- 
tion prévue ïe 6 octobre dans te 
cadre de la mission de réflexion 
sur les tÿçé«s animée par M. An- 
j/totae Rrost._ ■- v - 

Le ■ fessé' sè -creose^alnâ entre 
rie ministère et les enseignants 
qpl ont rété nombreux i .apoorter 
leurs ÿuffraces -aui socialistes en 
.mâ; JfSL-Cetîe -première * «scène 
de méigajm »-a dea-pauses objec- 
Üvas.'îi-est rvraLcroe -içs effectif & 
-«ML nm*hjrt*nètu âax prév^onr, 
■wfcteHéftli' augmenté/ eanèldêra- 
hteyn^sr/ flans, Jes lycée» tes re- 
dOTÎrteîoenîîj: ■ par exemple, "om été 
pktè-xKMbtipax'- éan^qaâce en- 
tre-adTJ^, -^la' crise de remploi. 


beaucoup de jeunes ont souhaité 
tenter une nouvelle fois leur 
chance d'obtenir un diplôme. Il 
est tout aussi vrai que la volonté 
politique, par ailleura louable, de 
réduire te nombre de maîtres 
auxiliaires, et notamment l'inter- 
diction d’en recruter de nouveaux, 
a provoqué des absences d'ensei- 
gnants à la rentrée. 

( Lire la suite page 11.) 


AU JOUR LE JOUR 

Ailleurs 

Cest un visiteur étrange 
que reçoit la France. 

Il ne s’intéresse pas à la 
politique. Il n’a pas d’avis 
sur le statut de Pans, ri n'a 
rien à nous dire sur le défi- 
cit de la Sécurité sociale. La 
hausse du dollar le laisse de 
marbre. L'industne ne le 
préoccupe pas. Tl n’ira pas 
au Salon de Cauto. 

« Où que J’aille, dit -il, j’ex- 
prime toujours l'Importance 
des sentiments d’amour et de 
compassion, de l'humanité et 
de la sympathie entre -les 
hommes. » Le dalaï-lama est 
vraiment un homme venu 
d’ailleurs. 

BRUNO FRAPPAT. 


A LA BIENNALE DE PARIS 




'V- MOIfï '.MMHEft 

. GIM « 010 ? 

* . 

Lire page 19' FartteHà-de 
. Gérard Çqruté 
L'interprète créateur. 


Peindre 
comme avant 


Pendant une bonne décennie, visi- 
ter la Biennale de- Paris, c’était un 
'ces accomplir Je parcoure du 
combattent It- fallait contourner ou 
pniamber quantité d'obstacles, fran- 
chir " des cercles, désalignés 'de 
SraeUe. dé èâttte. des tas de- safiiè.J 
-de j bois, de pierre^ traverser de& 
'baltes obscures ; on se hajrtàè- â 
'daîT- ëchafaudagas. à des baquets,, 
.dès boites, des tables. Les oeuvré» 
6& déversaient dans t'espace. - . 


le mur -que . ça se passé 1 'te plus 
souvent ef. môme, de prëïérence, 
é l'intérieur des. tableaux. 

-A- te apuïlàmài Biennale de Péris, 
te jeunè; artiste.'' qu'il vienne d‘£u- 
^ rppe «cçiderqate; d’Amérique labçe^ 

ou de : ~rBsL fatr avant tout de te pair- ' 

ti&e : S spôcops oeu dentflrgpnemem, 
peu de sctttptüre. peu de èdfe eî pas. 
tellement - de photo ; s esj fiéborde- , 
niants, son tesolertcé. pfcsj prt par 
le pinceau, la brosse .fi. e image. 
Ca qut en l'occurrence^ 
man 


Aujourd'hui, c'est -tout juste' si 
!j Fbn- bute dans une chaise,- gui. ïerî tôt bten, vu le 
C- dé base au dessin, fl'uiie . silhouette pour exnoser. A moins 
profilés comme une ombre sur ^ ce manque d'espace, 
■ inur ; er.'s'ii arrive de .marcher; 'au; moyens^ financiers 
fcjin lit de feuilles- mortès. les « hts 1 .- obûteht cher), qui 
ra/teffons'o, comme on dit ne^swit concfrtionné les. ch 
iaitetions •. comme on dit. na sont -««ns doute. 


piua leHamenl-de mlae. Commérai , oGENSYIÈV^iaREERFTE. 
mu&èe. on avance -les yei« .'rivés ^ - f . 

-aux cimaises. C'sst désormais - sur ''' -«J tri ■ 



(Lira la suite PW 1S.J 
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Politique 

Les sondages 
d’opinion, mauvais 
pour l’actuelle majorité, 
poussent certains 
porte-parole 
de l’opposition 
à réclamer 
son départ anticipé. 
Jacques Robert montre 
que dans la lettre 
comme dans l’esprit 
de la Constitution, 
seul le président 
de la République 
est fondé à demander 
au peuple souverain 
de se prononcer 
sur sa politique. 

Jacques de Montalais 
juge essentiel 
de maintenir le principe 
et les avantages 
de la continuité légale. 
Yvan Slot demande 
qu’on s’occupe plutôt 
du débat fondamental : 
celui qui oppose 
selon lui 

socialisme et république. 
Enfin Pierre Marcilhacy 
• ironise sur le thème, 
désormais populaire 
grâce à M. Poniatowski, 
des» chariots ». 


La querelle de la légitimité 


D ES sondages de popularité 
peu encourageants. Des 
élections partielles perdues. 
Un mécontentement qui semble 
grandissant... 

U n'en a point fallu davantage à 
l'opposition pour annoncer la Tin 
prématurée de l'expérience socia- 
liste et réclamer, avant la rupture 
annoncée, des élections législatives 
anticipées. Au nom d'une légitimité 
qui s'effriterait, d'un peuple souve- 
rain vers lequel il faudrait se retour- 
ner pour qu'il indique la nouvelle 
voie. 

Voici donc que renaît la vieille 
querelle de la légitimité et de la 
légalité. 

Quels en sont exactement les 
termes? 

La notion de légitimité du pouvoir 
est complexe. Il convient d'en bien 
dégager dès l'abord les deux élé- 
ments principaux. 

La légitimité implique, en pre- 
mier lieu, qu'il est conforme au droit 
et à l’opinion que s’en Tait une so- 
ciété politique à un moment donné 
que, indépendamment du point de 
savoir quelle personne commandera 
effectivement, quelqu'un soit investi 
de ce pouvoir de commandement 
La croyance en la légitimité du 
pouvoir porte donc d'abord sur le 
pouvoir lui-même. 

A ce premier élément de la légiti- 
mité s'en ajoute un autre. Le titu- 
laire du pouvoir doit se réclamer 
d'un mode d'investiture conforme à 
la théorie de l'Etat communément 
acceptée. 

Pour ceux qui croient que le pou- 
voir doit être exercé par un monar- 
que. le gouvernement sera légitime 
s’il est aux mains de l’héritier 
authentique. Le fondement de la 
détention du pouvoir s'apprécie 


par JACQUES ROBERT [*) 

alors par rapport au principe 
d’hérédité. 

Pour ceux, au contraire, qui pen- 
sent que le pouvoir ne doit être dé- 
volu que par le suffrage, seuls sont 
légitimes les gouvernements réguliè- 
rement élus. C’est - dans ce cas — 
le consentement donné par les gou- 
vernés au pouvoir qui les dirige qui 
légitime ce pouvoir et lui donne la 
qualité de gouvernement de droit. 
Ce consentement suppose, bien en- 
tendu, que le pouvoir est exercé dans 
l'intérêt de ceux auxquels il 
s’adresse. Un pouvoir politique qui 
n'est pas accepté par les gouvernés 
et exercé pour eux apparaît par là 
même illégitime. 

Mais comment prouver cette légi- 
timité? Aucun critère précis ne 
peut être opposé. 

Sans doute les procédures juridi- 
ques qui donnent au pouvoir un ca- 
ractère institutionnel lui permettent- 
elles de le légitimer. Le respect de la 
légalité est. en démocratie libérale, 
une condition essentielle de la légiti- 
mité mais il n'esL pas suffisant. 

11 faut en effet bien distinguer 
« légalité » et « légitimité ». 

Est légal un pouvoir qui se 
conforme seulement au droit exis- 
tant. 

Est légitime celui qui correspond 
profondément aux théories reçues 
du pouvoir et de la souveraineté. 

Les deux ne coïncident point né- 
cessairement. Un gouvernement ré- 
gulièrement investi peut devenir illé- 
gittme si son comportement 
n’emporte pins l'adhésion du plus 
grand nombre. Inversement, un gon- 

(*) Président de l’université Paris-II. 


Socialisme ou République 


D ANS son dernier livre. Echecs 
et injustices du socialisme, 
le Club de l'Horloge s'efforce 
de définir les principes d'une straté- 
gie républicaine pour l'opposition. 
Cela nous conduit A opposer le projet 
républicain au projet socialiste, lequel 
s'écarte, à notre avis, d’une façon si- 
gnificative, de notre tradition républi- 
caine. De nombreux socialistes se 
sont montrés surpris par cane appro- 
che. Ils considérant, en effet, que 
■ le combat pour la République a 
d'abord été celui de la gauche ». 

Cet argument me semble tout à 
fait exact si l'on considéra que le 
contenu sémantique des mots 
« droite * et « gauche » est resté in- 
variable en longue période. Une ana- 
lyse historique du langage politique 
montre que ce n'est pas vraiment le 
cas. 

Aujourd'hui, les mots « droite > et 
> gauche » n'ont plus du tout la si- 
gnification qu'ils pouvaient avoir 
avant la seconde guerre mondiale ou. 
à plus forte raison, dans un passé 
plus lointain. Ils ont acquis au- 
jourd'hui un sens polémique particu- 
lier qui fait qu’à mon avis l'opposition 
ne devrait en aucun cas les utiliser. U 
faut utiliser d'autres concepts pour 
se distinguer des socialistes ou, 
comme l'on dit en jeu de go, il faut 
changer de damier. La véritable op- 
position. A notre avis, à l’époque ac- 
tuelle. est entra les socialistes et les 
républicains. 

La tradition républicaine est plus 
ancienne que la tradition socialiste. 
La Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 17B9, qui fut reprise 
par presque toutes les républiques, 
n'est ai rien inspirée par une idéolo- 
gie socialiste, qui n’existait pas 
véritablement A l'époque. Un 
précurseur du socialisme, comme 
Gracchus Babeuf, scandalisa les 
républicains de son temps. Les 
discours de Danton .contra Hébert, de 
Camot contre Babetrf. de Lamartine 


par YVAN BLOT (*) 

contre Louis Blanc, voire même de 
Clemenceau contre Jean Jaurès té- 
moignent de [‘opposition constante, 
à travers l'histoire, entre une pensée 
républicaine fondée sur le respect de 
l'individu et son enracinement dans 
la nation et une pensée présoôalîste 
dormant la primauté aux exigences 
collectives et A r appartenance Oe 

classe. 

La période où le socialisme et la 
république convergent est en réalité 
relativement courte si l'on admet que 
lorsque la gauche se rallie eu mar- 
xisme, elle son idéologiquement du 
cadre de la tradition répubficaine. 
Lamartine était de < gauche > mais 
républicain. Mars il n’était ni socia- 
liste ni communiste. Avec l’avène- 
ment du marxisme qui inspire non 
seulement le P.C.F. mais aussi de 
larges couches du P.S. depuis le 
congrès d'Épmay, la « gauche » a en 
fait changé de nature. Par ailleurs la 
droite anti- républicaine a disparu 
comme grande force électorale. Dans 
cette situation contemporaine, c'est 
l'opposition, que la majorité persiste 
à qualifier de < droite », qui repré- 
sente le mieux la tradition républi- 
caine. 

Certains socialistes nous ont fait 
part également de leur étonnement 
devant l'idée selon laquelle le socia- 
lisme engendre nécessairement des 
Dijustices. Je ne méconnais pas la 
préoccupation que les socialistes ont 
eu trarfitionneilement pour apporter 
une meilleure justice sociale. Mais je 
pense qu’ils n'en ont pas le mono- 
pole. De toute façon, toute société 
créée par l'homme portera en son 
son les défauts et les qualités de 
l'homme lui-même. Toute société 
quelle qu’elle soit, par conséquent. 

(*) Président du Club de l'Horloge, 
membre da comité centrai du FLP.R. 



sécrétera des injustices, tout en cher- 
chant à les réduire. A notre avis, la 
société socialiste ne fait pas excep- 
tion. Elle porte en germe des injus- 
tices qui lui sont propres et que nous 
commençons i décrire dans notre li- 
vre. Cest le devoir de l'opposition, à 
notre avis, d’alerter les Français sur 
la nature et la portée de ces injua- 
tices. 

Certains sôcâEstes nous repro-' 
chent. enfin, de ne pas avoir mis le 
- cadran de notre c horloge » à " 
l'heure. A vrai dire, nous avons le 
sentiment que nous ne sommes 
peut-être pas tout à fait sur le même 
méridien ! 

Le P.S. a longtemps donné la prio- 
rité à une stratégie haute conçue au- 
tour du projet et à l’image de la 
« farce tranquille » Mais les échecs 
du gouvernement socialiste font que 
les roses du projet initial sont au- 
jourd'hui fanées. Face aux difficultés 
économiques et sociales, certains ca- 
ches socialistes peuvent être tentés 
de revenir à une stratégie de survie 
qui est la stratégie basse d'attaque 
frontale de ses adversaires. Cette 
stratégie peut conforter les mUitams 
mais non les électeurs. Mais elle est 
inévitable faute d'un projet qui réus- 
sisse A s’incarner dans une politique 
qui puisse résoudre tes problèmes de 
là France. Cest en cela que la remise 
Ajl’heure concerne d'abord les soda- 
lift es dont le projet a perdu une par- 
tf de sa valeur d'attraction en se 
frottant aux faits. 

| L'opposition, quant à elle, nB doit 
pas se laisser entraîner également A 
lajseule stratégie d'attaque frontale. 
Nous pensons qu'elle a besoin plus 
que jamais de proposer aux Français 
un projet républicain. 

C'est pourquoi nous persistons 
dans notre stratégie : socialisme ou 
république- Tel sera pour nous le 
débat fondamental. 


L’EURASIE 

xr-xm* siècles 


Par Georges Duby, 
Robert Montrait. 

L 5 EUROPE du XI e au 
XQT siècle, en même 
temps qu’elle connaissait une 
période de renouveau ex d'ex- 
pansion et -une renaissance 
intellectuelle, était influencée 
par les autres parties du monde, 
elles-mêmes en pleine muta- 
tion : épopée mongole en Asie, 
expansions en Inde, transfor- 
mations politiques en Chine . 
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vememeat qui s’est établi illégale- 
ment peut devenir, A l’épreuve du 
temps, légitime s'il parvient â se 
faire accepter par la majorité. 

La légalité n’est donc pas le signe 
de la légitimité, même si. souvent, la 
- légalisation - du pouvoir entraîne 
sa - légitimation >. 

En réalité, il semble que la légiti- 
mité démocratique comporte trois 
volets qui se juxtaposent : 

— la légalité du pouvoir, c'est-à- 
dire la parfaite conformité de la dé- 
signation des gouvernants aux règles 
constitutionnelles ; 

— l’exercice de ce pouvoir en vue 
du seul bien commun, c'est-à-dire 
dans l'intérêt du plus grand nom- 
bre ; 

— l'adhésion expücite d'une ma- 
jorité, révélatrice d'un large 
consensus national. 


Dans l'intérêt national ? 

par JACQUES DE MONTALAIS 


S'agissant de la France d’au- 
jourd'hui. il est bien évidemment ex- 
clu que l'on puisse sérieusement 
mettre en question la régularité 
constitutionnelle de la désignation 
de ses gouvernants. Tous ont été dé- 
signés conformément aux prescrip- 
tions des textes en vigueur. 

Nul ne peut par ailleurs être auto- 
risé, se faisant juge de La façon dont 
le pouvoir est exercé, de prétendre 
qu’il le serait contrairement à l'inté- 
rêt générai 

Reste le troisième élément : l’exis- 
tence ou non d'un large consensus 
national sur le - projet > des gouver- 
nants. 

Certes, pour que la liberté de cha- 
cun et la souveraineté de tous coïnci- 
dent exactement, U ne faudrait rien 
moins qu’une « société unanime ». 
Elle seule pourrait réaliser l'identifi- 
cation totale des gouvernants et des 
gouvernés. 

Les démocraties libérales c'y pré- 
tendent point Considérant cet ac- 
| cord général comme chimérique, 
elles se contentent de la majorité 
pour réputer acquises les grandes 
options nationales. 

Encore faut-il que cette majorité 
existe. Et qu’elle soit incontestable. 

C’est là que se situe le nœud du 
problème. Quand une majorité est- 
elle incontestable? Et à quel mo- 
ment faut-il l’apprécier ? 

Il n’y a plus de vie démocratique ' 
possible si l'opposition conteste à 

.louis occasion Lte-i'i ch faii n i m électo- 
rales et veut bouleverser leur calen- 
drier dès lois que le pouvoir en place 
voit simplement sa popularité bais- 
ser... 

Tant qu'en régime parlementaire 
I une majorité constitutionnelle existe 
et qne l’exécutif, qui en est le seul 
juge, n’envisage point de nouvelles 
élections générales, la légalité et fa 
légitimité do pouvoir ne peuvent 
être mises en cause, à moins que le 
président et son gouvernement, sor- 
tant des limites de leur mandat, ne 
viennent à violer gravement les rè- 
gles et principes constitutionnels... 

La légitimité électorale dure ce 
que dure le mandat. Et le mandat 
présidentiel est de sept ans. 

Ce ne sont pas des élections can- 
tonales ou municipales qui peuvent 
remettre en cause la légitimité du 
pouvoir. A tout le moins, leurs résul- 
tats défavorables peuvent-ils inciter 
ses détenteurs à raffermir éventuel- 
lement une légitimité qui semblerait 
contestée par de nouvelles élections 
générales ou par une consultation ré- 
férendaire. 

Mais, c'est aux termes de notre 
Constitution, au Président - et à fai 
seul, — au nom même du mandat na- 
tional qu’il a reçu, qu’il revient d'ap- 
précier s'il a besoin ou non de se sou- 
mettre à nouveau, pour voir 
confirmer sa politique, au verdict 
national. 

Personne ne peut Ty contraindre. 

Et c'est même son devoir, pour le 
respect des institutions, de s'opposer 
à toute pression - d’où qu'elle 
vienne - sH ne juge point le mo- 
ment opportun. 


f J-^ ANS une démocratie on ne 
î I \ demande A per so nne, D*eu 
| L Je merci, de renoncer i fw 
j idées, et pas davantage A roppas- 
: bon de ne pas jouer son exfiape n sa- 
! ble rôle. Cafle d'aujourd'hui m s'en 
{ prive pas plus que celte d'hier. 63e 
est sarcastique, bien qu'efie ne pro- 
pose guère, prudente dans une 
conjoncture aussi rfifflcüe, que de re- 
venir au pouvoir. Mafc «fie est «ro- 
tante au point d'être excessive. 

Pourquoi excessive 7 Parce, au 'ette 
se fonde sur quelques étacfccra par- 
tielles et des sondages d'opinion ré- 
cents pour reprendra la VMÎXeatdan- 
1 gerause distinction maurrssMfine 
antre le pays légal et le pays réel. 
Ella s'attaque donc è des institutions 
ratifiées par ie peuple et de s tinée» 
avant tout, dans l'esprit du général 
de Gaulle, A assurer fa continuité de 
l'action gouvernementale, c'est- 
à-dire de sa poétique intérieure et ex- 
! faneurs. Première et grave incon- 
[ gruté. 

! U y en a une autre. DansqueQsdé- 

r mocratie libre foppasrtion s'appuie- 
| t-efle sur quelques élections par- 
tielles et quelques sondages 
défavorables au gouvernement pour 
insinuer que ta pouvoir, A peine en 
place, devrait bien se retirer ? Ces 
élections-IA ne représentent qu’un si- 
gnai. ou un avertissement. Quant eux 
sondages, si nuéressente et même 
utile que sort cette photographie de 
f opinion, üs ne sont jamais qu'un re- 
flet de cette opinion A un moment 
donné. 

En profiter pour prétendre que le 
pays est en état g de légitime dé- 
fense » et pour réclamer des élec- 
tions générales revient A condamner 
d'avance les bienfaits éventuels, an 
tout cas les possibilités offertes Ata 
continuité légale, et jusqu’au droit è 
toute erreur de parcours, même pas- 
sagère, ce qui est pourtant ta lot, on 
en conviendra, de beaucoup da gou- 
vernements. 


Mais l'opposition actuelle est en- 
core excessive parce que ses diri- 
geants n' informent que très partmtte- 
ment ceux qui tas suèrent et ne font 
crédit qu'A la presse qui les soutient, 
il suffit d’écouter un. partisan de 
M. C ternis où de M. Giscard tTSstelriq 
pouf constater que, sait par f igno- 
rance dans laquelle on ta tient, soit 
par parti pris, il ne sait A peu près rien 
de ta situation véritable dans laquelle 
se trouvent non seulement l'Occident 
ma® le monde entier. En fut-3 ques- 
tion aux Journées parlementaires du 
R.P.R. du 24 septembre ? 

Ces opposants- IA e oublient s 
qu'à cause de cette situation Michel 
Debré a prêché dans ta désert pen- 
dant des armées pour une poétique 
des revenus, c'est-à-dire cette poéti- 
que de rigueur que ta gouvernement 
actuel a inaugurée, tardivement mois 
intelligemment, en tirant fa leçon, 
d’un échec, exactement comme fl fal- 
lut appeler M. Barre pour essayer da 
réparer le® erreurs de M. Chirac. 

Car enfin, comme! le note Michel 
Ai bon dans son remarquable Pari 
français : e Quand la croissance c ff- 
minue fortement, on ne peut à la fois 
maintenir l'emploi at les hausses de ■ 
revenus, a Et de rappeler que l’on 
assista à un doublement da l'inflation 
(de 7 % A 15 %) entré 1973 at 
1974. ce qui provoqua e une baisse 
de compétitivité et un déficit exté- 
rieur qui. à son tour, a frit baisser le 
franc, l' obligeant par deux fois è sor- 
tir du serpent monétaire européen. 
Malgré le soutien de la demanda in- 
térieure, poursuit Michel Albert, cette 

baisse aboutit à une croissance néga- 
tive en 1975. On n'avait jamais mj 
cela depuis un quart de stède I O’pù , 
■un effondrement des investissement s ; 
er un chômage mutdpBé par deux an 


Sur quoi, on bâtit un plan da re- 
lance e qui tort explo s e r le défie* ex- 
térimur et contraint, pour fr-dewôéme 
fats, le France i sortir du serpent nw> 
nétaùB a. ce qui fanurir deux dévalua- 
tions. C’est Mors que M. Barra fut 
appelé pour tantar da réparer tas dé- 
gâts. 

Si l'on voulait echématiaer A 
l'excès, an remarquerait donc que 
pour un R.P.R.. aussi amnésique que 
sût de fai de nouveau, l'vssenitta est 
que ta pouvoir d* SChfit ad été main- 
tenu sous la septennat précédent 
alors que depuis ta changement é 
baisse, J va ba i wr encore, car cé 
ri est méfia. 


Or co m m e * est w*» que ce n’est 
pes fin - que ce soit en France ou 
«Peurs, - on comprend que fai cote 
du préaident Mit an baissa, i an 
même vrataemblafata que tous ta 
choc, et devant riraree tingtanta de 
ta droite, elle continuera d'être mé- 
diocre. Comment ne pas être mécon- 
tent, da toute manière, quand H faut 
sa serrer la ceintura 7 Quand an né 
cornait rien, ta plus souvent, ms» im- 
pératifs de F écono mie ? Quand on 
ignora ou ne veut pas «avoir que ça 
va mal A peu près partout 7 Quand 
on entend rarement faire tfuson à I» 
responsabilité des Américaine dans ta 
crise 7 Quand on ignore, pour ns 
prendre que deux exemptas, que ta 
niveau da vie britamooa, qui n’était 
déjà P«s bottant, a encore baissé de 
2% en 1980 et en 1991. malgré ta 
pétrole da la mar du Nord et duc. tac 
conservateurs étant au pouvoir, * y a 
3 300 000 chômeurs, cependant 
qu'au bout de six ans de règne la 
droite a famé la Suède avec da» pré- 
lèvements fiscaux qui «tteiamnt 
5 1 % du P.N.8. 7 

Et pourtant d’aucuns aV na g vmm 
de home toi que. a i raftémance 
n'avait pae eu fieu, ta Frange. Par 
quelque rtarécfe, aurait été seule 
épargnée per ta tourmente. 

Ole tore on regrette que, négo- 
ciant un virage c o mman dé A ta fois 
par uns erreur de portage «ywte si- 
tuation waematioriato, ta gouverfle- 
menft — au fieu cTweurar, pourmau- 
rmr. qu'l l ue changeait - pas de 
puftAhta - niati çms profité da Fatal 
sans cessa aggravé du monda et ds 
ta ; * gtgaotmque mutation » évoquée 
per Mcha! Rocard pour sou fig ner 
qu'il mocfiSait seutantant las moyéns 
d'assurer ses arriérée «fin d'augmen- 
ter tas chances d'atteindre sa» objec- 
tifa- Ceux-ci, à certaine égards, ne 
sont d'atataurs pes sans rapport*. A 
mon avis, avec cotte participation 
c aux bénéfices, au capital et aux 
rasperwa&Btée » que de GeuHe Vou- 
lait fasteurar en même tempe que la 
réptonafiration. 

Mais je ne su» pas sûr que ta gou- 
vernement explique lot choses 
comme il le faudra». N'wt-jf pas 
permis de regretter, per exempta, 
que M- Dotera, dont ta darté tfex- 
pmseton égala ta compétence, riait 
pas aussitôt exposé les enjeux d'une 
rigueur, carte» pénible mai» taéfucw- 
bte. dans un de ces torigs 'interroga- 
toires menés naguère par dea jouma» 
listes A ta télévision et qui, de temps " 
A autre, échuraant opportunément 
l'opinion. 

B rien est pas moins reg re ttable 
que ta premier gouvern e m e nt' qui ait 
enfin osé déplaire en e'attequam 
sérieusement A ta eourae du sattârac 
et des prix, cAuss de tant de mai 
depuis tant données, soit an butte è 
une opposition qw ne U reconnaît 
même pas .ee mérite. H est vrai 
paraît vouloir détourner tac 
Françatad» contribuer en quoi- que ce 
soit au succès de Smm sdmntJès 
parce, qrieêa jouerait, ap pa rem me nt, : 
ta poétique du. pâti. Dans l'intérêt 
national 7 . 
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LE CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT EN ALLEMAGNE FÉDÉRALE 


AU COURS DE SA PREMIÈRE CONFÉRENCE DE PRESSE 


Le 


cbancelier déclare que son gonvemement 
< va demander des sacrifices > 


De notre envoyée spéciale 


Baan. — Le dîner 
VL Kohl a privé les . 
ouest-allemands d'une vraie, pre- 
mière conférenoe de presse: Entre 

un premier conseil des ministres 
et un ■ premier -voyage' officiel à 
l'étranger, trante mînutes en tout 
et pour tout devant un auditoire 
de plusieurs centaines de person- 
nes qtü sont restées sur leur faim. 

Tout était allé très vite.au cours 
de cette journée : P Intronisation 
du gouvernement par le président 
Cazstans, la prestation de serment 
des. ministres devant le Bun- 
destag, et avant la première réu- 
nion du cabinet- la passation de 
pouvoir & la chancellerie, an 
coure de laquelle U. Schmidt 
Inaugura .un nouveau -protocole 
en remerciant d’abord ses collabo- 
rateurs ët employés avant de 
saluer son successeur. 

Tout' alla tarés vite. aussi lors' 
de la conférence de presse, les 
réponses plus encore mie les ques- 
tions. L’une des premières portait 
sur le voyage impro mp tu & Paria. 
M. Kohl le présenta comme une 
élémentaire visite de courtoisie 
et rappela que l’accord signé par 
de Gaulle et Adenauer reposait 
sur ridée que l'amitié franco- 
allemande était une amitié entre 
les peuples, non entre les gouver- 
nements- - ■, 

Mais, su r tout, . le ton de cette 
réunion était peut-être révélateur 
de la façon dont ce nonveaupou- 
votr s’installe et de son style de 
go u vernement Trois jours après 
sa désignation oomme chancelier; 
M. Kohl a estimé qu’on - n*avalt 
plus à revenir sur les questions 
de fond, et H n’en avait d’affîsiBS 
pas le temps. On était entre soi 
comme pour une réunion de rou- 
tine oh l'on évoque les affaires 
courantes. Une large partie de ces 
trente minutes fut consacrée par 
le chancelier à l'exposé du calen- 
drier des rencontres Internatio- 
nales concernant le g ou ve rn ement 
fédéral, notamment sa visite offi- 
cielle au Luxembourg, et à l’an- 
nonce de te première mesure 
adoptée par le . nouveau conseil 
dée^ mhü sjttw ^ ■, , Ja 

très et secrétaires (fBtat * «Le 
gouvernement, qui va demander 
des sacrifices, entend -ainsi mon- - 
trer V exemple de ce qn'ü tient 
pour la ligne juste », à déclaré 
le chancelier. U y a quelques 
jours, il avait appelé -les Alle- 
mands de rOuest à «retrousser 
leurs manches» et 4 montrer 


quüs sont encore ca; 

même effort qu'ils aval 

après la guerre au moment de 
la reconstruction. 


du 
fourni 


Trop de Turcs 


La veine, M. Kohl s’était un peu 
plus longuement expliqué dans 
une interview- accordée A une 
chaîne de télévision. □ avait no- 
tamment déclaré. sur le même 
ton bon enfant et moralisateur, 
que- le gouvernement entendait 
agir dans deux domaines on 
moins avant les élections prévues 
pour Je S mars : i’ fl«w.iT>i«na»Tni» nT. 
du budget de 1983 et la question 
des étrangers vivant en R JA Les 
Turcs, qui forment la plus Impor- 
tante communauté immigrée, sont 
visés au tout premier chef. Devoir 
d’honnêteté, dit en substance 
M. Kohl : qu’on leur dise aujour- 
d’hui ouvertement ce qu'il en est 
«Le nombre d’étrangers ne peut 
rester à son niveau actuel.» Ce 
chapitre est Tua des plus déve- 
loppés du programme de la nou- 
velle coalition. Le précédait gou- 
vernement avait amorcé une 
politique de restriction de l’Immi- 
gration. Bile sera énergiquement 
renforcée, même si M. Ko h; 
ajoute qu’on veillera A oc que 
T* amitié traditionnelle » de la 
République fédérale avec la Tur- 
quie n'en p&tisse paa 

Le chancelier avait d'autre part 
rappelé les deux objectifs fonda- 
mentaux de sa politique étran- 
gère : «un nouveau déport pour 
l’Europe », a la stabilisation de 
TOT AN s, ainsi que le renforce- 
ment « raisonnable et amical » 
des relations avec les Etats-Unis, 
« dont les Allemands doivent être 
des amis fidèles, non des parti- 
sans inconditionnels». 

Le chancelier a, enfin, sou- 
haité que de nouvelles élections 
soient organisées en Hesse et à 
Hambourg: comme le réclame la 
CD.Ü. dans ■ ces Lfinder dirigés 
depuis les dernières élections 
régionales par dés gouvernements 


Comme on' lui demandait, pour- 
quoi .-fl- souhaitait des ■ élections 
dans ces régions, alors quH les 
Avait, refusées dans l’immédiat 
au niveau- fédéral, M Kohl 
répandu :« Parce qiTil va à Bonn 
un gouvernement capable de gou- 
verner. pas à Hambourg ni en 
Hesse.» 

... CLAIRE TRÉAN 


le nouveau cabinet 

Les ministres libéraux : trois anciens, un nouveau 


M. Friedrich Zimmermann (intérieur) : 
U homme de Strauss > 


M. Friedrich Zimmermann est né 
te 18 Juillet 1925, à Munich — on a 
envie d’ajouter : bien sûr, tant sa 
carrière sembla indissolublement liée 
A celle de M. Strauss, le « patron » 
tant révéré, et ô la fortune politique 
des chrétiens- sociaux bavarois, il a 
rejoint la C.S.U. è rage de vingt-trois 
ans, après des études supérieures 
de droit et d’économie, et II en est 
devenu secrétaire général en 1963. 
Entre-temps, en 1957, Il avait fait 
son entrée au Bundestag. Il a tou- 
jours, depuis, gardé l’Image de 
«l’homme de Strauss». 

A l’instar d’un certain nombre de 
ses collègues du nouveau gouver- 
nement; M. Zimmermann appartient 
b cette génération d’hommes politi- 
ques ouest-allemands, souvent mé- 
connue en France, qui accéda très 
jeune aux responsabilités nationales 
ou régionales. Depuis novembre 1976, 
il préside le groupe C.S.U. et se 
consacra activement aux relations 
avec la C.D.U. 

Dans cette dernière fonction, son 
degré de compréhension & l’égard 
de ses partenaires chrétiens-démo- 
crates a paru, au fll des ans, refléter 
assez' fidèlement les états d'ftme — 
ou les ambitions — de M. Strauss 
au sujet d'une possible direction de 
r ensemble de la famille C.D.U.- 
C.S.U. En été 1977, lorsque les rela- 
tions Bntre les deux partis de droite 
traversaient une zone de turbulences, 
D n’avait pas ménagé ses critiques 


contre le « dirigisme » du programma 
économique et social des chrétiens- 
démocrates. 

C'est dire que M. Zimmermann 
n'est pas exactement ce que Ton 
appelle un homme de gauche 

— espèce au demeurant assez rare 
au sein de la C.S.U. Sa tâche au 
ministère de l'intérieur risque de ne 
pas s'en trouver facilitée- Non 
vfs-â-vis des fonctionnaires de 
police, mais è l'égard des différents 
mouvements contestataires, paci- 
fistes et écologistes notamment, dont 
U risque de devenir la bâte noire. 
Perspective, U est vrai, qui ne doit 
pas l’émouvoir outre mesure. Et 
puis le maintien de l'ordre en R-FA. 
est largement du ressort des gou- 
vernements régionaux.. 

H hérite d'ailleurs dans ce poste 
d'une situation plutôt clarifiée par 
(es sociaux-démocrates dans un do- 
maine essentiel : celui du terrorisme, 
dont te gouvernement de M. Schmidt 
paraît avoir, jusqu'à preuve du 
contraire, délivré la République fédé- 
rale. Mate la façon dont M. Zimmer- 
mann se comportera à l'intérieur 

— on avait d'abord parlé de lui pour 
la défense ou pour un grand poste 
économique — sera à bien des 
égards un test quant à l'éventuelle 
dérive droitière du nouveau règne, 
ou, au contraire, quant à la fidélité 
A une «certaine Idée- de l'Alle- 
magne libérale. — B. B. 


IR. Gerhard Stoltenberg (finances) : 
compétence et ambition 


A t'OCCMIOM DE LEUR BiïRETIffl 

MM. Kohl et Mitterrand ont constaté 
leur commun attachement aux relations 
franco-ailemaniies 


La visite que le cbmoeUflr Kohl 
a faite, lundi soir 4 .octobre, A 
M. Mitterrand & finalement été 
plus langue que prévu, puisque 
l'entretien en tâte A tête du pré- 
sident de la République et du 
nouveau chef du gouvernement 
ouest-allemand a été suivi d'on 
dinar auquel ont pris -part 
M. Genscher. ministre des affaires 
étrangères de RJPJL, et 
MM. Pierre Mauroy et Claude 
Cheyssan, du côté français. 
ML Kohl a regagné Bonn en fin 
de soirée. 

M, Mitterrand « assuré, àTïssne 
de la rencontre; « vouloir plus que 
jamais que les relations entre les 
deux pops restent ce qu’eues 
étaient, en ^ ap profondissant en 
relations d’amitié et de travail, 
aussi bien dons ledomatne bilaté- 
ral qu’au sein de la Communauté 
européenne et de f alliance atlan- 
tique». Le chancelier Kohl, de 
son côté, a déclaré que pour des 
raisons politiques et personnelles 
il accordait «une importance 
spéciale » aux rapports entré Parte 
et Bonn, et que l'amitié franco- 
allemande était A seaveux e fao- 
quisittan la plus importante pour 
les Allemands depuis la guerre». 
U a, en outre, évoqué le zèle Joué 
par cette coopération dans la 
ccmstrnctkm européenne* A la- 
quelle die est « indispensable ». 

Les protestations d'ftnritié n’ont 
donc pas manqué Elles appartien- 
nent sans doute aux propos de 
circonstance, et c’est plutôt jour 
absence qui eût été remarquée. 

l'insista 


igbuv-p Twtoe de part et 
d'astre & assurer que nexroe 
serait changé dans les relations 

franco-aOeznaades — si ce n’est, 

éventuellement, dans le ban sens r de la 
celui de l'approfondissement. — 


se rendre A Paris, sans atten- 
dre le prochain aoxpmet régulier, 
teint en confirmant que celui-ci 
aurait bien lien lés 31 eft 22 octo- 
bre. & Bonn. 

Mate la rapidité avec laquelle 
fl a voulu faire ce premier dépla- 
cement A l'étranger avait proba- 
blement aussi une autre cause, 
que le chancelier A laissé entre- 
voir en déclarant qu’a avait ainsi 
«voulu « faire sentir à tout le 
monde la continuité et la fiabi- 
lité du gouvernement allemand ». 
M. Kohl se donnait enfin à bien 
des égards un Tôle discrètement 
flatteur. Un rôle qui, dans son 
esprit, est susceptible dlm 
sienne r favorablement l'op 
de son pays- et de lui gagner des 
sympathies chez le voisin fran- 
çais, où il sait n’avoir pas très 
bonne presse. 

11 reste que. pour rtostant, sa 
visité A Parte et le ton chaleu- 
reux des propos tenus publique- 
ment par Ira deux hommes d’Etat 
ne confirment que la volonté de 
maintenir un certain climat. 
C’est déjà un important point 
d'acquis, sans être une surprise; 
raa-te cette bonne volonté géné- 
rale peut rapidement être sou- 
mise A réprouve des faits. 

La conversation entre MM. Kohl 
et Mitterrand a notamment porté 
sur « les -problèmes d'organisation 
de r Europe», d'autant plus que 
la RJF-A- prendra la préside nce 
de la Commission de Bruxelles 
au ' début de Tannée prochaine. 
C’est là un domaine ou la bien- 
veillance allemande sera fort 
utile A la France. A plus forte 
raison est-elle espérée dans celui 
liiâqne monétaire. Or la 
contact qui a eu lien 


de même que l'empressement mis îundl soir A l’Elysée ne pouvait 
par M Kohl- A rendre visite A - évidemment permettre d’aborder 


l’Elysée, vise évidemment A dis- 
siper la crainte de ceux qui redou- 
taient que le changement de pou- 
voir:» RFA. né porte atteinte 
à ces relations. 

Lé chancelier Kohl, qui hésitait 
Anr’ce point depuis quelques jours, 
« finalement préférable de 


en détail, ce genre de questions, 
qui peuvent rapidement exercer 
sur le cours des relations franco- 
allemandes une influence au 
moins aussi Importante que les 
déclar ations d'amitié. 

BERNARD BRIGOULEtX. 


De eel homme du Nord — né à 
KJel en 1929, H est, deptila 1971, 
ministre - présidant du Schleswig- 
Holstein — son très sudiste collègue 
de Bavière, M. Franz Josef Strauss, 
voulait faire son vloe-chanceller en 
cas de victoire aux élections d* oc- 
tobre 198a il aurait, en outre, reçu le 
portefeuille qu'il détient désormais. 

C8 iTMrpit «T«uiOnnrhuli-»ii. 
meurent, que M. Gerhard StoRenberg 
est un homme si dèmaridé'rit n’avait 
guère que trente-quatre ans ' lorsque 
Conrad Adenauer lui offrit — en vain 
— de devenir son ministre de la dé- 
fense. Et ses collègues de la C.D.U. 
au Bundestag, où il alôge depuis 1957 
(après avoir été élu au Landtag de sa 
région en 1954 à vingt-six ans), Pont 
rapidement désigné comme leur 
porte-parole pour les questions éco- 
nomiques et financières. Responsabi- 
lité qu'il a exercée avec une autorité 
assez généralement reconnue, et qui 
le prédisposait évidemment à la 
charge nouvelle qui lui échoit dans le 
gouvernement du chancelier Kohl. 

Ce dernier occupe, il est vrai, un 
posta dans laquai M. Stoltenberg se 


H. NORBERT BLtfEM 
(travail) : m syndicaliste 
éprouvé 

Pour remplacer M. Heinz Westphal 
au ministère du travail, le chancelier 
Kohl a choisi un membre éprouvé du 
syndicat de la métallurgie, qui e 
consacré toute sa carrière da journa- 
liste syndical et de député C.D.U. 
(depuis 1972) aux problèmes sociaux, 
tels que la cogestion, la formation 
professionnelle et la constitution du 
patrimoine des travailleurs. 1 

Q*A es 1935 en Rhénanie, d'origine 
modeste, ayant exercé beaucoup de 
métiers, U. Norbert Bluem a fait dee 
études sur le tard, avant d’entrer en 
politique et de devenir, en 1977, pré- 
sident de la commission des affaires 
sociales du Bundestag, dont U avait 
été membre depuis 1969. U appartient 
à l’alie gauche de la OD.T7J 


serait assez bien vu lui-même. En 
1976, puis A nouveau après l'échec 
de l'« opération Strauss » de 1980, 
il a cherché è obtenir l'Investiture de 
ta C.D.U. comme eandldat t la chan- 
cellerie. Du moins es docteur an phi- 
losophie, qui enseigna l'histoire è 
l'université de KieL a-t-Il su conserver 
à son offensive Intérieure une dlscré- 

lion, m «MPurvotaH» «M imo nmmuro 

dont ■ on • lui sait gré aujourd'hui 
en lui renvoyant l'ascenseur. 

Mais, même s'il l’avait voulu, 
M. Kohl pouvait-il se passer de 
M. Stoltenberg, de sa compétence 
économique, de son sérieux un peu 
austère de fils de pasteur luthérien, 
de son libéralisme de nordique qui, 
sH ne badine pas avec quelques 
principes pour lui-même, ne cherche 
pas à les Imposer aux autres ? Cest 
peu probable. Les gouvernements, è 
l' inverse des cimetières, ne sont pas 
toujours pleins d’hommes Indispen- 
sables. M. Stoltenberg en est unj SI 
réservé qu'il demeure sur ses ambi- 
tions, Il est vraisemblable qu'T te 
sait — et qu’il tentera, le jour vfcnu, 
de ne pas en rester là. — B. B. 

M. MANFRED WOERïfeR 
(défense) : un atlantfefe 
convaincs / 

A la fois juriste et pilote de châsse, 
commandant de réserve, M. Woefaer, 
entré en 1956 dans la C.D.U., député 
en 1965, est président de la commis- 
sion parlementaire de la défense 
depuis 1976. Ce portefeuille lui .avait 
déjà été proposé en 1972, toisque 
M. Barzei tenta de renverser le Chan- 
celier Bran rit 

[Né en 1934 t Stuttgart, V. *an- 
fred Woerner a toujours eu lune 
conception très dramatique û\ la 
situation Internationale et un atta- 
chement sans réserves é rollUnce 
atlantique. L'Occident est tri pl errent 
menacé, selon lui, par le réarmement 
massif de l’Union soviétique, paa la 
chantage arabe au pétrole et »ar 
l'évolution Intérieure c inquiétant» » 
de certains partenaires de la Sfimi- 
bllque fédérale J 


Les gouvernements passent, cer- 
tains ministres restent MM. Genscher 
et Lambsdorff retrouvant encore tout 
chaud le fauteuil qu'ils avaient quitté 
Il y a quinze Jours, l'un au ministère 
des affaires étrangères, l’autre à 
l'économie. Entre-temps, Us ont 
changé de partenaires, et la Répu- 
blique fédérale, du même coup, de 
chancelier. Mais que disent-ils de 
tout cela aujourd'hui les « tombeurs - 
du chancelier Schmidt 7 Rien. Eprou- 
veraient-ils une certaine gène è s’ex- 
primer 7 M. Genscher n'offre aux 
caméras qu'un vague sourire désa- 
busé et le regard malin de celui qui 
estime qu’il faut savoir se taire. 
M. Lambsdorff. très « grande bour- 
geoisie d'affaires », a perdu sa 
volubilité véhémente d'il y a trois 
semaines. 

Lb parti libéral n'en est pas â sa 
première volte-face mais, traditionnel- 
lement, il se ménageait des transi- 
tions. Le dernier changement d'al- 
liances a été tellement direct et sans 
détours que MM. Genscher et Lambs- 
dorff auront du mai à convaincre 
qu’il était cette fols totalement désin- 
téressé. 

En 1966, M. Genscher était te 
secrétaire général du groupe parle- 
mentaire lorsque les libéraux, après 
avoir un an plus tôt fait campagne 
pour M. Ludwig Erhard — comme ils 
l’ont fait pour M. Schmidt en 1980, 

— décidaient d'abandonner leur coa- 
lition avec la C.D.U. et cherchaient 

— comme ils l'ont fait ces derniers 
mois — à s'en tirer aux moindres 
frais. Après une cure d'opposition de 
trois ans pendant la grande coalition. 


ils faisaient alliance avec les bo- 

ciaux-démocrates. 

M. Genscher, qui avait fui le HDA 
en 1952 pour s'installer à Brème 
comme conseiller fiscal avant de se 
lancer dans te politique, devenait la 
premier ministre de l'intérieur de la 
coalition socialo-JIbérale. En 1974 
— tandis que M. Wîity Brandt pas- 
sait la main è M. Schmidt — U suc- 
cédât! à M Walter ScheeJ au minis- 
tère des affaires étrangères. 

Aussi ancien que M. Genscher au 
gouvernement, M. ErtJ n'a pas quitté 
le ministère de l’agriculture depuis 
treize ans, hormis ces deux dernières 
semaines. Assez hostile en 1969 à 
une alliance avec les sociaux-démo- 
crates, R devrait se trouver au- 
jourd'hui dans un environnement qui 
lui convient mieux. <1 envisage de 
se retirer de la vie politique en 1984. 

M. Lambsdorff, lui, n'est arrivé au 
gouvernement qu'en 1977. Chef de 
file de l'aile droite du parti libéral, 
ayant fait une brillante carrière dans 
la banque et l'assurance. R a der- 
rière lui une partie des milieux 
d'affaires ouest-allemands. R avait 
déterré la hache de guerre avec les 
sa riaux -démocrates te mois dernier 
en présentant une série de propo- 
sitions pour te moins énergiques de 
redressement économique. Pourtant 
le programme de la nouvelle coa- 
lition est très loin de ses propo- 
sitions. 

M. Engelhard enfin, avocat à 
Munich, député depuis 1972 et pré- 
sident adjoint du groupe parlemen- 
taire, est le nouveau venu au minis- 
tère de la justice. — C. T. 


M. Rainer Barzei (relations interallemandes) : 
un éternel candidat 


L’homme qui a désormais la charge 
des relations avec l'Allemagne de 
l'Est y est né — mais è l'époque où 
ce n'était encore qub l'est de l'Alle- 
magne — te 20 |u!n 1924, à Brauns- 
berg, en Prusse orientale, il a fait 
des études secondaires è Berlin, puis 
une guerre brillante dans la Luft- 
waffe, rejointe à dlx-sept ans, et 
dont fl est sorti -lieutenant. Rien, 
pourtant, ne rappelle chez hri te 
Prussien tel qu'on l'imagine habrtueJ- 
tement : ce* animal politique aime 
trop Jouer les stars pour avoir gardé 
longtemps, après ses études de droit 
et d'économie à Cologne, la raideur 
que l'on prête à ses compatriotes. 

Le jeune Rainer Barzei, d'abord 
sceptique sur les chances de la 
C-D.u., ne tarde pas à rejoindre les 
chrétiens - démocrates. Il participe, 
avec une visible allégresse, A quel- 
ques Intrigues internes ; dont, en 
1959. oel/e qui visait Conrad Ade- 
nauer. En 1966, il dispute sens suc- 
cès te direction du parti è Ludwig 
Erhard. Et commence à agacer sin- 
gulièrement un certain nombre de 
cadres de la C.D.U., allergiques à 
son aRure, à son étemel bronzage, 

A ses cigares et à son élégance un 
peu voyante, tout autant qu'à ees 
ambitions de plus en plus manifestes, 
et soutenues par un discours dont 
1a prétention n'est pas absente. De 
cette époque, date l’opération ■ Ar- 
rêtez Barzei maintenant -. sorte de 
sous-courant de la C.D.U. animé par 
tes chrétlens-dëmoorates traditiona- 
listes. Et aussi la déformation mali- 
cieuse de son deuxième prénom, 
Candidus, en Candidatus. 

Candidat M. Barzei donne Pïm- 
pression de l'avoir toujours été. H 
dispute te pouvoir à M. Kissinger, 
ferraille contre M. Brandt avant et 
après la victoire des sociaux-démo- 
crates, obtient enfin te présidence 
de ia C.D.U. et tente de renverser 
le gouvernement en avril 1972 en 
déposant — déjà — une « motion 


de défiance constructive» eu Bun- 
destag. Sur le papier, fl doit ''em- 
porter, grâce à des défections pro- 
voquées dans les rangs du S.P.D. 
par l’« Ostpolltik » du chancelier 
Brandt Las„ A détecteurs, défec- 
teurs ef demi. Dans te secret de 
l’isoloir, deux membres de son pro- 
pre groupe parlementaire changent 
d'avis. On ouvre une enquête à la 
C.D.U., qui n’aboutira jamais offi- 
ciellement Officieusement, foui le 
monde sait à la direction chrétienne- 
démocrate que le retournement des 
deux «traîtres- doit beaucoup à 
l'intervention des services esi-aile- 
mands. 

C'est que M. Barzei a longtemps 
été pour Berlin-Est qui l’a déjà eu 
comme interlocuteur ministériel dans 
le dernier gouvernement Adenauer, un 
personnage Inquiétant Durant la 
campagne de 1972, il avait Indiqué 
qu’lf ne signerait pas le traité inter- 
allemand s’il l'emportait II lui est 
d'autre part arrivé de tenir, sur la 
réunification-neutralisation de l’Alle- 
magne, des propos pour le moins 
ambigus. 

Après avoir quitté ses fonctions 
de direction à fa tête de 1a C.D.U.. 
puis du groupe parlementaire chré^ 
tien-démocrate, M. Barzei avait été, 
en I960, nommé coordonnateur des 
relations franco - allemandes, à la 
suite du décès de Carlo Schmid. Le 
revoici enfin ministre, à un poste 
qu'il a déjà occupé voilà douze ans. 
et où il devra déployer tout son ta- 
lent de séduction s'il veut faire ■ pas- 
ser « sa fermeté sur l'essentiel. Lui 
qui avait l’image d'un adversaire irré- 
ductible de la « politique à l'Est - 
va, en effet, être chargé du secteur 
à tous égards te plus délicat da 
cette politique. Il est vrai que ees 
deux livres à succès s’intitulaient 
respectivement en 1976 et 1978 : 

« U c'est pas encore trop tard » et 
«Sur la cordo raide». — B. B. 


Ln barre des denx millions de chômenzs 
n été franchie en septembre 


Nuremberg 

La barre des deux millions de 
chômeurs (en données corrigées 
des variations saisonnières) a été 
franchie en septembre en Alle- 
magne fédérale, a annoncé le 
4 octobre l’Office fédéral du tra- 
vail, Le nombre des personnes 
sans travail (3010000 personnes), 
en augmentation de A3 % par 
rapport à août, représente 8.3 % 
de la population active salariée. 

En données brutes, l’augmenta- 
tion est, sur un mois, de 1 % seu- 
lement, le sombre des personnes 
gfljwt e mp l o i atteignant 1820000 
et touchant 7,5 de la popula- 
tion active salariée contre 7.4 % 
en août et 7,2 % en Juillet 
Dans son communiqué, l'Office 
fédéral souligne deux mouve- 
ments opposés : d'une part, en 

données brutes, l’augmentation 

du chômage s’est ralentie, pais- 


en juillet D'autre part, la 
en données corrigées, qui avait 
faibli ces derniers temp s est de- 
venue nettement plus forte qatu 
cours des mois d'été. Far rapport 
A septembre 1981. la RJ’SA. 
compte 45 % de chômeurs sup- 
plémentaires — en données 
brutes — au lieu de 39 % entre 
août 1981 et août 1982, et 41 % 
entre juillet 1981 et juillet 1982. 
H y A un an. les demandeurs 
d’emploi représentaient 5.4 % de 
la population active salariée. La 
moyenne pour les neuf p rentiers 
mois de 1982 a été de 1779900 
chômeurs en données brutes. 

Lés investissements étrangers 
en RJ A ont également enre- 
gistré une progression constante 
sa cours des dernières années, 
étant passés de 1,3 milliard de 
deutschemarËs au premier semes- 


que son taux d’accroissement tre de 1978 à 2,3 milliards au pro- 
fitait de 2 % en août et de 6,5 % mier semestre de 1982. 


•.une nouvelle grande enquête de 

MONIQUE HÉBRARD 


DIEU 

ET LES 
FEMMES 


Ce que disent 
les femmes de 
leur expérience, 
leurs souffrances, 
leurs attentes, 
dans le domaine 
du religieux. 
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EUROPE 


Espagne 

LA DÉCOUVERTE D'UNE CONJURATION MILITAIRE 

les officiers arrêtés auraient disposé 
de très importantes complicités 

De notre correspondant 


DIPLOMATIE 


Madrid. — Quelle était l'am- 
pleur exacte de la tentative de 
coup d'Etat qui devait avoir lieu 
le CT octobre De quels appuis 
disposaient les trois officiers arrê- 
tés samedi 2 octobre & Madrid 
dans le cadre de cette affaire? 
Telles sont les questions que 
chacun se pose aujourd’hui dans 
la capitale espagnole. Il est clair, 
en effet, que les colonels Munoz 
et Crespo et le lieutenant-colonel 
Crespo ne pouvaient à, eux seuls 
monter une opération aussi am- 
bitieuse que celle décrite diman- 
che par un communiqué du mi- 
nistère de la défense, sans 
disposer de solides complicités. 

SI le mutisme était total mardi 
5 octobre du côté des milieux 
officiels où l’on se contentait 
d’affirmer que l'enquête se pour- 
suit, les Informations commen- 
cent cependant à circuler. Les 
services de renseignements au- 
raient trouvé en possession du 
colonnel Munoz un dossier de plu- 
sieurs centaines de pages. H 
contiendrait à la fols un plan 
détaillé de coup d’Etat et une 
liste d’une centaine d'officiers 
susceptibles d’appuyer l'opération. 
Parmi ces derniers, quels sont 
ceux qui avalent déjà été contac- 
tée et quels sont ceux qui avaient 
donné leur accord ? C'est ce que 
l’on semble encore ignorer. Les 


ment le roi du reste de l’armée. 
S s'agissait d'éviter ainsi de 
répéter ]’* erreur» commise par 
les putschistes du 23 février 1381. 
qui n’avaient pu empêcher le 
monarque de démanteler leur 
opération en entrant en contact 
personnellement par téléphone 
avec les chefs des réglons mili- 
taires. Le contrôle de ce réseau 
est fondamental En juin 1981 
déjà, trois officiers avalent été 
arrêtés, en vertu de la loi anti- 
terroristes. par le gouvernement 
fils devaient être ensuite relâchés 
par la justice militaire), car soup- 
çonnés de vouloir installer un 
système d’écoutes clandestines de 
ce réseau. Parmi eux figurait un 
expert en télécommunications, le 
colonel Sicre. qui aurait eu des 
contacte avec le colonel Crespo 
peu avant l’arrestation de ce 
dernier. 

Les réunions se multiplient 
entre les principales autorités 
militaires. Le roi a reçu, lundi, 
les chefs d'état-major de l’armée 
et de la marine avant de s’entre 
tenir avec le président du gou- 
vernement. M. Calvo Sotelo. Le 
conseil supérieur de l'armée, qui 
regroupe les capitaines généraux 
des différentes régions militaires, 
devait se réunir ce mardi après 
une rencontre avec le ministre de 
la défense. ML Ollart. 

La situation militaire a rem 


LA GUERRE DU GOLFE 


MM. Sftaltz et Gromyko « sont tombés d'accord 
sor la nécessité de mettre On an conflit irano-irakien » 


conjures entendaient obtenir l’ap- placé la crise économique comme 
PUL. ^ns les principales unités thème principal de la campagne 
militaires, d’officiers qui se subs- pour les élections législatives du 


tltueraient aux autorités légitimes, 
si ces dernières refusaient de se 
joindre au complot. 

Une importance particulière 
semble avoir été donnée à la divi- 
sion blindée qui devait déclencher 
l’opération. Ces blindés devaient 
prendre progressivement posses- 
sion des principaux édifices de la 
capitale, qui devait être rapide- 
ment isolée du reste du pays: 
casernes, ministères, centres télé- 
phoniques. journaux gares et 
aéroport. Le palais de la Mon- 
ctoa. siège du gouvernement, et 
celui de la Zarzuela, résidence du 
roi. figuraient parmi les objectifs. 

Les conjurés voulaient aussi 
s'emparer du service des trans- 
missions militaires, qui permet 
aux différentes unités de com- 
muniquer entre elles sans passer 
par le réseau téléphonique nor- 
mal. Son contrôle aurait notam- 
ment permis d'isoler immédia te- 


28 octobre. Le P£~OJL i parti 
socialiste ouvrier espagnol) qui 
part grand favori, cherche à ras- 
surer les électeurs. Son secrétaire 
général M. Felipe Gonzalez, 
tenu à écarter, lundi, tout parai 
lèle avec la situation du Chili 
en 19T3 au moment de l’élection 
de M. Allende. 

Le président de la formation 
gouvernementale tJ.CJX (Union 
du centre démocratique). M Lan- 
delino La villa, a assure de son 
côté qu’il n’entendait pas pro 
roquer le a vote de la peur ». Une 
précaution que n’a Tas prise le 
parti conservateur Alliance popu- 
laire. Son secrétaire général 
M. Jorge Verstrynge. a affirmé 
que via tentative de coup d’Etat 
n’avrait pas ea lieu si Fraga 
(président du parti) avait dirigé 
le pays». 

THIERRY MAL INI AK. 


Pologne 


Le Parlement s'apprête à interdire Solidarité 


(Suite de la première page.) 

Ce droit, très théorique, sera en 
outre dénié aux personnels des 
ministères de la défense et de 
l’intérieur, aux pompiers, aux 
employés des centrales électri- 
ques, aux travailleurs des Indus- 
tries de production et de distri- 
bution de produits alimentaires, 
aux ouvriers chargés de l’entre- 
tien des oléoducs et des gazoducs, 
aux employés des hôpitaux aux 
enseignants, aux employés de 
banque, à l’appareil judiciaire, 
aux collaborateurs de la radio - 
télévision et aux personnes tra- 
vaillant dans les transporte inter- 
nationaux notamment aériens. 

Four les autres, le droit de 
grève pourra enfin être suspendu 
par ie Parlement a pour 2a pé- 
riode nécessaire * dans s des 
situations exceptionnelles justi- 
fiées par un état critique de 
l’économie». 

Comme si ces précautions 
n’étalent pas suffisantes, les au- 
torités se sont aussi donné la 
possibilité d’annuler l’enregistre- 
ment d’un syndicat s’il * s’adonne 
à des activttês '■ contraires aux 
intérêts de la République popu- 
laire de Pologne,- apporte son 
soutien ou sert d’écrtm a de telles 
activités, ou entretien^ des liens 
avec des organisations -polonaises 
ou étrangères agissant contre les 
intérêts de la République popu- 
laire de Pologne ». 

. Ainsi constitués, ces syndicats 

ne pourront avoir accès aux 
moyens audiovisuels que a pour 
présenter les problèmes syndicaux 
sur la base do principes généra- 
lement acceptés ». Les tribunaux 
■ enfin pouvoir de les. dbli- 
changer leurs dirigeants, 
peines d’amende uer de prison 
sont prévues contre tes personnes 
qui seraient reconnues coupables 
d’une violation de la future toi 

Toutes ces dispositions rendent 
entièrement caducs les accorda de 
Gdansk par lesquels les autorités 
polonaises s’étaient engagées à 
reconnaître et à respecter l’Indé- 
pendance des syndicats et leur 
pluralisme. On en revient ainsi, 
dans la loi. à la situation qui 
prévalait avant août 1980 — celle 
de la stricte orthodoxie commu- 
niste, défendue maintenant par 
des garde-fous, dont l’expérience 
a appris aux dirigeants de Var- 
sovie qu’lis n’étalent pas super- 
uns, — trente-cinq ans après 
rétablissement du régime. 

L’hypothèque d’une réapparition 
légale de Solidarité étant main- 
tenant levée, — et ce eontxatee- 
ment a tous les engagemements 
pris par la Junte depuis 1e coup 

lèraî Jamselckl 


aisément une éventuelle levée de 
l’état de guerre. Des rumeurs 
concordantes courent & ce sujet 
à Varsovie, et selon le scénario 
généralement envisagé les dispo- 
sitions de la loi martiale seraient 
en ce cas remplacées par des 
pouvoirs spéciaux donnée au gou- 
vernement. 

An terme de ce processus, le 
camp socialiste pourrait enfin 
faire l’économie d’un régime mili- 
taire très embarrassant du po 
de vue idéologique, et la Polos 
pourrait se prévaloir devant les 
gouvernements occidentaux d’une 
s normalisation » susceptible de 
lui rouvrir la vanne des crédits. 
Formellement, la Pologne serait 
en effet sortie, de cette manière, 
de l’état d'exception et revenue à 
la vie civile et au respect de ses 
engagements internationaux sur 
les libertés des syndicats auxqu “ 
la loi peut reconnaître, sans os 
ger aucun, leur a indépendance ». 

Reste à savoir si ce tour de 
passe-passe suffira à faire lever 
les sanctions économiques prises 
par les pays occidentaux après le 
coup d'Etat et surtout à conten- 
ter la papulation polonaise. 
L'Eglise en est si peu persuadée 
que le primat de Poloe 
Mgr Giemp, qui avait exprime la 
semaine dernière son inquiétude 
devant les perspectives de dèlè- 
galisation de Solidarité, vient 
d’annuler ta extremis le voys 
au Vatican et aux Etats- Ui 
quH devait en t re p rendre jeudi 
prochain. 

b. a 


d’Etat, — le géxu 
peut désormais envisager 
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M. Shultz, secrétaire d’Etat 
américain, et M. Gromyko. minis- 
tre soviétique des affaires étran- 
gères, qui avaient déjà eu, le 
28 septembre, on entretien de trois 
heures en marge de la session de 
l'Assemblée générale de l’ONTJ. 
se sont retrouvés, lundi 4 octobre. 

K dut une entrevue de quatre 
eures trente, à la mission sovié- 
tique. è New- York. La conversa- 
tion. qu’un haut fonctionnaire 
américain a qualifiée de « sérieuse, 
pragmatique, sans polémique », a 
porté notamment sur le Proche- 
Orient, l’Afrique. l’Amérique cen- 
trale. les droite de l’homme, le 
problème des juifs soviétiques, la 
prolifération nucléaire et les 
négociations sur la maîtrise des 
armements. 

Les deux hommes. « malgré leur 
désaccord sur les moyens de par- 
venir à un règlement viable eu 
Proche-Orient, a ajouté le res- 
ponsable américain, sont tombés 
d’accord sur la nécessité de mettre 
fin au conflit ïrano-trafcfen s. 

La reprise des « ÏÏART » 

Bien que les deux parties soient 
disposées à poursuivre le dialogue, 
aucun nouveau rendez-vous n’a 
été pris, et la question d’on som- 
met Brejnev-Reagan n’a pas été 
discutée, indique-t-on de source 
américaine. Le Jour même de la. 


rencontre pourtant, "agence so- 
viétique Novost; avait déploré que 
Washington n’ait s toujours pas 
dormi de réponse claire aux pro- 
posliions soviétiques concernant 
un commet*. 

Les deux grandes ouïssants* 
s’apprêtent, d’autre part, à re- 
prendre. mercredi 6 octobre, ieors 
négociations sur la réduction des 
armements stratégiques (ST ART), 
lesquelles, commencées le 30 loin, 
étaient interrompues le 12 août. 
Arrivé. lundL à Genève, M Kar- 
perv, chef as la délégation soviéti- 
que. a rappelé, dans une déclara- 
tion. que l’approche américaine 
de cette négociation, telle qu’elle a 
été formulée ie 9 mal par M. Rea- 
gan, « ne veut servir de base à 
un accord s et qu’il « ne reste 
qu’à espérer t...j que la partie 
américaine fera les corrections 
qui s'imposent à sa positions. 

On sait que M. Reagan a pro- 


L’Iran réense la cempéitstf 4 a Ctmil & starité 
« parce p’ii est présidé par U Jtaaaif, 
complice éeFIrak» 


Le Coaaefl de sécurité des 
Nations unies a. lundi 4 octobre, 
voté à r unanimité une résolution 
demandant un oetsez-le-fett im- 
médiat sur le front Lr&Jco-lrs&icxi 
et le retrait des forces armées 
derrière ies frontières. Mais 
Téhéran avait fait savoir sépa- 
ra vont qu’à ses yeux le Conseil 
de sécurité « n’est pas compétent 
pour statuer sur cette affaire 
parce qu’B est actuellement pré- 
sidé par la Jordanie, complice de 
Virait». 

Sur le théâtre des hostilités 
r armée irakienne a fait état, ie 
meme jour, d’une nouvelle offen- 
sive Iranienne à proximité de 
Man dai*, qu'elle a affirmé avoir 
* mise en échec a. Téhéran a an- 
noncé. pour sa part, lundi, avoir 
dénombré » pût* de trois cents 
morts irakiens » car les champs 


des MODdjahUla du peuple assure, 
dans as cassnaunique publié, 
soaatL à Pans, que vie s prison- 
niers de guerre irakiens son: col - 
leOtoement massacrés par le 
nig&ae Khomemgv. 

Ce ml Bouda de Jordanie, qui 
a incité sa sujets 4 venir combat- 
tre au côté de rirais, ou arrivé 
lundi à Bagdad pour Centre tenir 
avec 3e présidant Saddam Hus- 
sein de ta situation créée par la 
reprise des hostilité». 

D'autre porc, l’avtos de trans- 
port militaire iranien détourné 
dimanche S octobre lie Monde du 
S octobre), avec h son bord ftoi- 
xaste-selxe passagers civils, par 
quatre pirates de Tair (dont une 
femme) son identifié», conti- 
nuait. ce mardi matin, de tourner 
dans Tes poce aérien des Emirats 
arabes unis, où seule rautorfca- 


posè de ramener £ 850 dans çha- de bataille. Selon l’Iran, l’avloUon tloa de faire te plein Uri est 

rrïif* ftttmn nomhm rip mfcc pc I utûiMA « « * ZTJ ir. i — 


que camp le nombre de missiles 
balistiques à longue portée et à 
5 000 celai des têtes nucléaires 
emportées par ces engins, dont 
2 500 pour les rusées terrestres. 
Moscou suggère oour sa part de 
ramener à 1800 le nombre total 
de vecteurs stratégiques — mis- 
siles et bombardiers — contre 
2 500 aujourd’hui en tJIRRÆ. et 
2000 aux Etats-Unis. — (AS, J*.. 
U J* J J 


irakienne a bombardé des objec- 
tifs civils, tuant deux enfante 
dans la région de GiUan. Le 
mouvement iranien d'opposition 


accordée. Tous tes passagers ont 
été libérée ton» d’une escale à 
Datai — (ASS* Reuter. A.P !* 
CLP JJ 
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LA VISITE DE M. JOBERT EN INDE 

Paris et New-Delhi veulent faire 
de leurs relations commerciales 
« un modèle dé coopération 
Nord-Sud > 

Le ministre français du commerce extérieur, ML. Michel 
Jobert, accompagné par une délégation d'une vingtaine d'indus- 
triels français, a achevé, lundi 4 octobre, une visite officielle de ! 
quatre fours en Inde. Il s'est notamment rendu à Bombay et] 
s'est entretenu avec le premier ministre, Mme Gandhi, et; 
plusieurs membres du gouvernement De son côté, le général 
Bernard CaplUon, chef d’état-major de Farinée de l’air française, 
est arrivé, dimanche 3 octobre, à New-Delhi pour une visite de 
sept fours. Il a rencontré lundi le ministre indien de la défense. 

De notre correspondant 


Pékin s'applique à décrisper l'atmosphère 
des rapports entre la GÜne ri ITJ.R.S.S. 

Au moment où de nouvelles conversations rino-sovi étiques 
sont sur le point de s’ouvrir à Pékin. le ministre chinois dae 
affaires étrangères. M. Hnang Hua, a prononcé, le lundi 
4 octobre devant F Assemblée générale des Notions unie# un 
discours sensiblement pins modéré que les années précédente#, 
notamment à Fégard de FUJt SS. Enumérant • les principale# 
forces menaçant la paix », M. Huang Hua a dté. dan# l'ordre. 
« l'impérialisme, l’hégémonisme et le colonialisme ». U a accusé 
l'Union soviétique, nous indique notre correspondante Mente 
Bernheim, d’avoir « piétiné gross i èrem e nt la charte de l'ONU * 
en Afghanistan, mais il a également souligné les responsabilité# 
encourues au Liban par les Etats-Unis. 


WÊW-DMM. — 0ffin*e «ms ta, 
perspective de la prochaine visite 
en Inde de M. Mitterrand, le 
voyage de M. Jobert a coïncidé 
avec la troisième réunion de la 
commission mixte franco-indienne 
qui a passé en revue, de façon 
approfondie et dans une « am- 
biance chaleureuse », les relations 
économiques et commerciales 
entre les deux pays. Pour Parte, 
U s’agissait de « faire le büan 
d’échanges en expansion ». Sur 
le plan économique. l’Inde et la 
France, dont les relations com- 
merciales étalent traditionnelle- 
ment modestes, sont devenues en 
effet a des partenaires priuflé- 
giès ». Satisfaction compréhen- 


rt uHli D «a ro<te p wdta BBBCBÔ, 

obtention d’une aide française 
pour améliorer et renforcer les 
efforts de promotion commer- 
ciale de l'Inde en France, éta- 
blissement de bureaux chargés 
d’identifier les domaines et les 
partenaires possibles pour des 
coopérations industrielles bilaté- 
rales. création par les sociétés 
françaises d’unités de sous- 
traitance et de fabrication de 
sous-ensembles dont te production 
serait exportée, et mterventlon 
française en faveur de l'Inde 
auprès de la CJBJS. A ce sujet 
la délégation française a estimé 
que le rencra versement de l'accord 
mal tif tores entre la Communauté . 


De notre correspondant 

Pékin. — Les consultations expia- dirigeant» chinois, 
ra toi res qui s'engagent cette semaine 
à Pékin entre M. ilyltchev, vice-mi- 
nistre soviétique des affaires étran- 
gères, et un collègue chinois 
M. Qian Qichen, n'ont été troublées, 
dans leur préparation, per aucune 


Entre-teraoe». ie 
X1P congrès du P.C. cmtoof# s'étatt 
tenu et te. Hn Yubang, nam . «en 
rapport «vsft évoqué 1# oosriblS» 
(Tinta - ootnwflsaTion - entre Pékin ri 
Moscou #1 rUFLS S. ■# décidait à 
-prendre dee mesures concrète* en 


fwtamKni* . Mrfhmatata. Dap oto pfti- -**»» <*» m» oupenHre Hé menu cm 


sïble dans la mesure où. en 19BL gmyée rme et l’Inde devrait per- 


les ventes françaises ont pro- 
gressé de 43 % par rapport à 
.'année précédente, et où 0 existe 
de « très importantes possibilités 
d'expansion de la coopération 
industrielle bilatérale ». 

Outre les progrès de la colla- 
boration dans le secteur char- 
bonnier. rélargissement de la 
coopération pétrolière, l'accord 
d’assistance conclu avec ELD.F., 
les accorde signés dans le do- 
maine des télécommunications et 
l’offre de Thomson -CÆ. P. dan** le 
domine des faisceaux hertziens, 
le communiqué final évoque 
notamment la possibilité d’une 
participation Ixançase à des pro- 
jets qadéruxgiques, portuaires et 
agricoles, les négociations en 
cottes, entre une société indienne 
et Renault pour te fabrication de 
véhicules utilitaires légers, et 1a 
mise sur pied d’un groupe de 
travail sur la chimie. 

La France semble accorder une 
Importance particulière à l’offre 
de l’Institut Mérleux portant sur 
un projet de fabrication en Inde 
de vaccins antiviraux, projet dont 
M, Jobert a tenu à souligner qu'il 
suscitait l’intérêt et de Mme Gan- 
dhi et de M. Mitterrand. □ est 
vrai que Paris y voit « un projet 
exemplaire de coopération* en 
raison du transfert d’une tech- 
nologie évolutive qu'il Implique- 
rait. 

Tout aurait donc été pour le 
mieux si les Indiens n’avalent 
tenu, de leur côté, à nuancer 
quelque peu ce tableau en obser- 
vant que si. effectivement, les 
Importations indiennes s'étalent 
fortement accrues, ses ventes en 
France avalent, en revanche, plus 
ou moins stagnées au cours des 
dernières années et que les divers 
contrats récemment conclus par 
les entreprises françaises amène- 
raient un accroissement impor- 
tant de son déficit commercial. 
La capacité de l'Inde à. maintenir 
son niveau actuel d’importations 
étant déterminée, pour une large 
part, par ses recettes en devises, 
New-Delhi estime qu’il est dans 
'intérêt des deux parties que la 
France étudie Q comment eue 
pourrait aider VIrute à augmen- 
ter ses exportations ». 

D*où les suggestions formulées 
par la délégation Indienne : en- 
voi de missions d'achat secto- 
rielles lime mission d’acheteurs 
français devrait effectivement se 


mettre à cette dernière d’accroître 
ses ventes de text0.es en France. 

Au terme de la visite de Ml jo- 
bert, on retie ndra surtout Tobjec- 
tii commun de mettre en place 
« un modèle de relations conforme 
a la volonté des deux gouverne- 
ments de contribuer . par des 
efforts conl oints, à rétablissement 
d un nouvel ordre économique 
mondial s. Volonté « politique » 
de voir se renforcer « une coopé- 


sîeurs semaine», tout se passe, au 
contraire, comme si la partie chinoise 
s'appliquait à décrisper r atmosphère 
des rapports entre les deux pays 
L'agence Chine nouvelle a rendu 
compte largement du discours de 
M. Gromyko aux Nations unies, men- 
tionnant simplement son silence 
quant à un éventuel retrait des trou- 
pes soviétiques d'Afghanistan. Dans 
te même temps, Pékin a tsM étal 
avec un souci du ddiaD stupéfiant 
de» diverses festivités organisées 
dan9 les pays est-européens à r oc- 
casion de la fête nationale chinoise 
du i w octobre et des messages 
adressés par te# gouvernements et 
parlements de ces aux Insti- 
tutions chinoises correspondantes. 

Certes la presse continue à rendre 
compte des combats entre résistants 
afghans et troupes d ’ occupation 
rosses ou de ta situation sur le ter- 
rain au Cambodge. Maie, en aucune 
manière, le ton n’a été haussé. Les 
dernières passes d’armes notables 


qot pèsent car te sécurW tf# te 
Chine m. Parmi ces danger», énu- 
mérés store par te chef du parti 
chinois, figurent te stationnement 
massif de troupes russes aux fron- 
tière# stoonsovlétiques et aJno-mon- 
gotes, f occupation mistahe de 
r Afghanistan, -pays voisin de fa 
CM*»-, et te soutien au Vietnam 
dan» sa présence eu C a mbodge. 

Ces Indicstioas sont importantes 
dans la mesure oQ efl sa pe rm ettent 
de mieux cerner te position chinoise 
A te veiHe du début des conversa- 
tions de M. «yifetar à Pékin. Ap- 
cons des deux capitales, Jusqu’Ici, 
n’a vraiment précisé ses ! miroitons, 
orals on peut noter que. du côté 
chinpfs, 8 ne paraît pas Aire ques- 
tion d’étendre fin discussions A un. 
examen da 1a politique soviétique 
dans l'ensemble du monde. Le# dé* 
eteratloos daM.Hu Yaobahg mon- 
trent que Pékin souhaita se Bmftar 
aux problèmes bRotdreux et A ceux 
qri relèvent dé son ew f nonnement 
Immédiat (Asie du Sud et Asie du 


«C »utr se remureer « une COOpe- I *i ® fr ° nf ^7 v*w «m m uu 

ration économique mutuellement I u» Etra«Lî! PP0Se ea _, dBa ^ pajr8 ’ Sud*6st) ri dont V est parfaitement 

avantageuse pour en faire un STratô0fB * «rnan<rin™i«ta » «j . 

de coopération THord- 
Sud». Ainsi que devait le confier 
M. Jobert. U s’agit de faire en 
sorte que la lune de miel poli- 
tique existant actuellement entre 
les deux pays (« cria marche vrai- 
ment très bien *) se traduise, 
aussi, par des résultats concrets 
sur le plan des relations écono- 
mqto©5 et commerciales, avec le 
souci d éviter que «dé visite en 
vtstte, une se passe rien », et sans 
perdre de vue qu'avec la Chine 
s nous avons également chanté 
la meme chanson * sans pour 
«ôtant que les résultats aient 
été a la hauteur des espérances. 


ru R?«f 9 !L,^S^ ora î brta * «tinlsribèe quU» soient Abordé». ■ 
ru.H.a.s. refnomem au mob de mars La China renouvriferMito rôtira 
a 2f nau ™ n,m * ti* ailleurs au d’un pare* de' non-agression entre 
&ainav *“ tteu * W* Oirefte avaR svanoée 
k en L*Unton soviétique repren- 

dJ rïmïSSS' ^ n,tftca ! Bm<lnt dn*-efto ridée" d'uns déclaration 
d^^nowhérepolémlque qui avait énumérant te» principe, devant régir 
entouré, en 1979, te reprise des tes relations bilatérales? Dan» r«- 


PATRICK FRANCÉS. 


M. JEAN SOULIER .. 

EST H0MMÉ AMBASSADEUR 
01 WDOHÉStE 

k ti® c* nrêrdl , 

j octobre publie la nomination de I 
M- Jean Soulier 1 comme ambassa- I 
deur en Indonésie, en remplace- 
roent de M. Dimitri de Favitaki. \ 
reeemment nommé ajnhnw«m^a 1 r r a 
Chypre. 

rare «n 1922, diplômé de l’ange 
de» langues orientales. U. Jean 
S olllJ £ r * oominencé sa carrière A 
Bangkok, où il a été en posta a 
trou reprises, notamment oozzune 
ambassadeur depuis 1878. H a été 
ïf a ï? n S? m Posta * Rangoon, & 
1* direction d’As lo- Océanie derîui- 
mlnlstratlon centrale. » TOenHane 
et. comme premier conaeill«à 
Tokyo (1973-1975) et Pékin (1975- 
1978.) 1 


contacts rinensoviétiques. Cette dif- 
férence n’eat pas te seule per rap- 
port à 1979. K y a trote'-M#. c'est à 
la suite d’une proposition chinoise 
que s’étalent rouvertes tes c o rt v er- 
eatiom entre tes deux pays. La Chine 
avait alors l’espoir, dlsalt-eNe. que 
ces dlacusslonà permettrahwtf «fe 
maintien et le développement de 
relations normales tTEtat i Etat sur 
la base dee cinq principes ete Ht 
coexistence pacifique -. 

L'Intervention soviétique en Afgha- 
nistan, trois mois. plus tard.' devait 

"rifre fin è ces échanges de vues. 
La situation dans ce pays - n'ayant - 
pas changé députe lors ri Pékin 


prit dee dirigeants . de Moscou, un 
tel document mirait dû, Ü y a trois 
arts, prendre la srife du traité d'ami- 
tié dénoncé par Pékin. B est tort 
probable-- que te. Boa- dipiomattouo 
subsiste encore un certain temps, 
au motos, an tout cas. {usqu'è oe 
que tes deux partfea déridant <fen- 
onger,: «flri - qoetquss eemslues. des 

négociations officteltee. 

' . MANUEL UlCSGRTL . 


♦ .* Aujounttut ta CJMtte - ». 
3g?+J*' ré rogristtt m de» asai- 
tœ fraBco-chinoisesL m-*s»r*** - je 
«dossier» de son damier numéro 
a la santé et è la- médecioe en 


continuant en principe, de ne pas' Chine jxjpulaire. Ootire des »rtt- 

_J “" c: racupeu 


8 en accoRunoder, U était oomprôhen- cted sur 
sibte que ce fut oette rote, Moscoé 
qui fit les . premiers . pas. A deux 
reprises, ces six derrière' mois. 

U- Brejnev a tendu te perche aux 


• PRECISION. — C’est par erreur 
que nous avons écrit dans le Monda 
daté du $ octobre que P Irlande ne 
participait pas au Cocom. C’est 
Islande qu’a fallait lire. 


^rjrjrjrxrjrM-jrÆ'jrjTÆy^ 

ï VOS SANITAIRES J 
5 REMIS t NEUFS 

J i dobéefle; eonÿnr, nRnttfiranaga 
J bafratas, tentas, téfcts, wjt 
% - Mpaatinri tecata, dftartmgB-. . 

V - Hanse à neuf loiate «nttoc, m tous 

y cdorirao eboh (tonsé ye^dilci . 

V SANOTEC 

> 7. me SslBte hms--. 75018 Paris 

J 255.44.89 


*r~-jr*jrÆWÆ‘Æ’JrÆrJS 


upomotara la toète- 

clne tradftkamefie et la <fiété- 
«Qfie chknobeT oa f Bu awr » 
pp t a m m en t le compte rendu 
«yentrettetg aveg tfialenra rPéde- 
çtau, CEjmçate syant récemment 
sejonn* en Oalne. rtnau- 

Kuratlon de «a xraaerito -fistxnxto, 
AufotanUnti la Chine s ooosaerè 
les «dasrieres de aea précédencs 
nonjért» ans problèmes de la 
jenoassechtnotee.su «oDrlsme. aux 
religtona. aax échangea colttsrri» 
tss; rts# 

<3ea Bonrttonnals. 75001 Parte). 

O Uteé délégation du "groupe 
d'amitié France -Vietnam, <x FAfl- 
fiembïée nwldnnjüe ae rendr» en 
virile. officdeUe au Vietnam dn 
jgfid}, * «t 'jeudi 14 oS^.A 
IlnvttataoB de Fâsso r0^èc ^S6- 
■naûe vxetoamdezme. La délégation 
sera , «mdùite -.par ic .snmha 
C ML, Hauta-dte*Srine) fc pxés&œt 
du groupe d’amitié. 


5 - ^ 
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Rentabilité: leschifires n’ont jamais été aussi parlants, 


14 tre on transporteur public ou privé aidounThui, 
1 ■ f cfest gagner tous les jours la bataille de la 
iJk ~ Æ rentabilité. Et ceBe<d commence par l’outil 
de travail :1e parc de véhicules. De leur perfection - 
technique dépendent votre efficacité et votre 
économie; des prestations de service qui les entourent 
dépend votre gestion. Dans ces deux domaines, nul- 
doute que Mercedes-Benz vous offre le maximum 
d’assurances qu’un professionnel du transport puisse 
souhaiter: celles des chiffres. 

Mercedes-Benz : la technique parie. 

L’avance technique Mercedes est reconnue et saluée 
par tous. Régulièrement des innovations viennent la 
confirmer. Maïs ^objectif fondamental de la marque 
demeure toujours le mêra e : hiTecberche de la meilleure 
rentabilité. Les services de recherche de Mercedes-Benz 
ont ainsi apporté .de nouveaux perfectionnements à 
tous les éléments quji entrent" dans. le 'calcul du coût de 
revient kilométrique : consommation.puissance, temps 
d’immobilisation pour Fentretien, cinématique, etc. 

D'où le maxi-rendement : les moteurs Mercedes V8 et 
. VS, où la puissance et. le couple sont présents à tous 
les régimes. 

D’où la rentabilité cachée. : les châssis Mercedes, qui 
conjuguent robustesse et adaptàbifité. 

D’où La rentabilité du confort : les cabines Mercedes, 
qui répondent aux principes appliqués au confort des 
berlines Mercedes. 

; Pour- vous, le résultat est* là : c'est à chaque instant et 
.dans toutes les conditions que s’apprécie la rentabilité 
d’un Mercedes. 


Mercedes-Benz : les services répondent 

10 ans d’ Assistance Transport : 30 ans d’expérience. 
Pour Mercedes-Benz, là perfection technique n’a de 
sens que si elle s’accompagne d’une égale perfection de 
services fournis aux transporteurs. Voilà pourquoi, 
depuis 1972, nous vous offrons un ensemble d’assistances, 
aussi. bien d avant-vente que d’après-vente, qui n'ont 
pas d’équivalents chez les constructeurs et qui concourent 
toutes à la plus haute rentabilité de votre entreprise. 

Ainsi, le programme informatique FIS vous aide à 
calculer rapidement et avec précision la rentabilité de 
chacun de vos véhicules. 

Ainsi, le programme informatique TRASCO vous aide à 
sélectionner dans la gamme Mercedes le véhicule le 
mieux adapté à vos exigences de puissance, de parcours 
et de remplissage. » 

Ainsi le programme informatique OPTEZ vous aide à 
déterminer la date idéale de renouvellement de vos 
véhicules. 

Ces services gratuits s’intégrent à un environnement 
Mercedes-Benz, où tout est axé sur votre rentabilité : 
un réseau de 350 points de service régulièrement répartis , 
sur le territoire français, pour qii’un Mercedes ne soit 
jamais, en moyenne, à plus de 25 km de l’un d’entre eux; 
un système de livraison de pièces détachées en moins 
de 24 h; un nouveau contrat d'entretien-réparation 
Mercedes-Benz; une permanence (FAssistance-Dépannage 
dans 50 points de services Mercedes Assistance 
Express, etc. Vous le voyez, dans la bataille de la renta- 
bilité, Mercedes s’engage totalement à vos côtés. 

Mercedes-Benz : le choix s’impose. 

. . Si le système TRASCO, qui permet de choisir le 


ivéhicule le mieux adapté à son usage, a été créé, c’est 

I ïrande partie parce que la gamme Mercedes vous 
e véritablement l'embarras du choix, 
teurs, tracteurs de 2.5 t à 180 t boîtes de vitesses, 
înes einématiques, sans compter les options qui 
t conçues réglementairement d’origine comme par 
mple pour le transport- de produits dangereux 
MD et ADR), vous disposerez toujours chez Mercedes 
réhicule correspondant à vos besoins. 

Jn autre exemple : par (Intermédiaire de son service 
inique gratuit Avant-Vente, Mercedes met à rotre 
losition des techniciens spécialisés qui vous (pnseil- 
nt sur le choix du porteur le plus adapté ù votre 
carrosserie standard ou sur mesure. Ceci grive aux 
relations permanentes qui existent entre Mercedes et 
les plus grands carrossiers français. 

i Cette richesse de la gamme et de ses services n’est 
évidemment pas le fruit du hasard. Mercedes, depuis 
toujours, est à l’écoute de vos besoins, que vous soyez 
transporteur publie ou transporteur privé. Cette 
expérience, Mercedes et son réseau de 350 points de 
service l'ont acquise avec vous sur le terrain. C'est 
pourquoi, aujourd'hui, Mercedes disposera toujours du 
véhicule le mieux adapté à votre transport et des 
services complémentaires répondant à vos besoins. 

; Pour Mercedes, c’est le code de conduite de la 
rentabilité. 




Mercedes-Benz. 

La rentabilité par la perfection technique 
et les prestations de service. 


: “Département Merced es- Beaz Financement. Un financement persiinnaJisé pnur votre Mercedes : crédit, crédit -bail. lecut-ion." 
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PROCHE-ORIENT 


AFRIQUE 


LE CONFLIT DU LIBAN ET SES 


Jérusalem insiste sur le caractère limité 
du raid aérien contre les forces syriennes 

(De notre correspondant) 


REPERCUSSIONS! IA DISPARITION A PARIS frUNEOPPOSANTÉ MAROCAINE 

Oiypotbê^e d'an enlèvemæl de 
ents opposant pro-et antisyriens est prise 


Des affrontements opposant pro-et antisyriens 
ont fart 20 morts et 45 blessés à Tripoli 

De notre correspondant 


Jérusalem. — Le raid israélien 
du hindi 4 octobre était limité. 
U n'a duré que quelques minutes. 
H était concentré sur le co! de 
Dahr-ei-Baldar. sur la route Bey- 
routh-Damas. et une seule rampe 
de missiles Sam 9 aurait été 
détruite, selon le porte-parole de 


comme le mouvement Jeune 
garde de ce parti, et le journal 
Davar (de tendance travailliste) 
ont souligné que la mort de six 
soldats, dimanche, paraissait 


Beyrouth. — Le président 
Amin e Gemayel avait le choix: 
prendre en considération l’en- 
tante nationale au niveau de 13 
classe politique ou frapper l’opi- 


I’ennée israélienne. Aucune com- rapidement. Par ailleurs, le qucr- 
pa raison avec la précédente opé- tidlen Tcdiot Aharonot a rappelé, 
ration contre l’armée srrienne et le 4 octobre qu’une nouvelle 
les fedayin palestiniens le 13 sep- pétition circulait dans l’armée 
tembte : des bombardements in- pour réclamer la démission de 
tensifs pendant plusieurs heures M. Sharon et que deux cent 
et de multiples objectifs a&éant ta. soixante officiers d active et de 
rares explications fournies à réserve l’avaient déjà signée. 
Jérusalem après le raid aérien de 

lundi sont assez confuses, sinon n.- __ AVM u r 

contradictoires, mais semblent Ü0S eil3ëK]ll3mS BXpUiSeS 

traduire en tout cas une attitude j. 

de relative orudence de la port 06 lliJOrUdJlre 

LTda En Cisjordanie, le vice-prési- 
cS £ sShlne quTcfrald 
n’était pas une ri poste à l’embus- 
cade dont ont été victimes, le 

3 octobre, six soldats israéliens b te jordanienne, devait être ex- 
«ir La. route Becrnutl^DaiMS pulsé. le 5 octobre, vers la Jox- 

WTWflfç âtôc oH \ l'qp. POÜT 3 VOIT, CÛIQZZÎÊ 

mée syrienne pour la dissuader 

de déplorer au Liban des missiles d f.if d 2 W ÎS tf îî! B 
anti-aériens, donc la suite d’une U sengj^e à ne pas sout^ir 

série d’opérations entreprises de- JjJ- n T SST *5,2 

puis le mois de juin pour détruire 

.V» tcnp d’en^’n* Ainci Tcnpi snants de 1 établissement ont 
«mtendSl ÏSter la m^trisTdu déjà été **** <*«e rai- 

Sia JJLôtJS Armée “J “*« £î%: 

en position de faiblesse afin de ff 9 £JJÏÏZ 9 S&tSSnS£SSf 
l’obliger à évacuer eu plus tôt le !. a fwneture de I etablissement. 

territoire lSS Le P Sit qui *$}JZ SZ?* 
cette attaque ne soit pas liée otti- ta * res Cisjordanie, 
cïelîement à l’embuscade de La signature d’un tel document 
dimanche, apparemment tendue «st une nouvelle mesure imposée 
par un commando palestinien, par l’administration civile israé- 
peut laisser supposer que le gau- lienne à tout enseignant et 
verne ment israélien se réserve la étudiant qui n’est pas considéré 
possibilité d’agir contre les feda- comme résidant de la région où 


a vaine» maintenant et devrait nion publique avec l’image du 
faire comprendre au gouvernement renouveau. M. Cftafic Wazzan 
que l'armée devrait se replier personnifiait la première option, 
rapidement. Par ailleurs, le quo- le général Ahmed El-Hajjla se- 
tidlen Yediot Aharonot a rappelé, coude, n a désigné M- Wa22an 


tidlen Yediot Aharonot a rappelé, coude, n a désigné M- Waz2an 
le 4 octobre qu’une nouvelle comme premier chef de gouver- 
oétltion circulait dans l’armée nement de son mandat, estimant 
pour réclamer la démission de que la sauvegarde de la coopé- 
M Sharon et que deux cent ration active de la classe poli- 
solxante officiers d’active et de tique est plus essentielle, au stade 
réserve l’avaient déjà signée. actueL que le souhait diffus de 

changement d’une population en 
, , ■ , tout cas satisfaite de l’évolution 

Des enseignants expulses de ia situation. ^ 

. f. , , . En outre. M. Chafîc Wazzan. 

ue ClSJOrOanie personnage peu considéré jusqu’à 

sa nomination en 1380 à la tête 
En Cisjordanie, le vice-prési- du gouvernement, a eu le cou- 
dent du centre universitaire de rage d'assumer des attitudes qui 
Naploose. M. Abdood Bahman lui ont valu l'estime générale. 
Chahlne. palestinien de natlona- Celle des chrétiens d’abord. îors- 


taire syro -palestin; enr-e dans la 
Bekaa, et ne facilitera pas la 
négociation sur un retrait simul- 
tané de toutes !es troupes étran- 
gères. En laissant s'installer le 
statu quo, Israël gênerait eossi- 
dérabZemen: le prudent Reagan, 
qui s’est engage à ne pas retirer 
les mille deux cents ? marines j de 
Beyrouth avant le désert complet 
des forces étrangères du Liban, 
mais qui en meme temps, ne 
peut se permettre sans inconvé- 
nient de les y maintenir indé- 
finiment. 

H n’est guère de plan ou Israël 


changement d’une population en facilite la tâche des Etats-Unis I 


tout cas satisfaite de l’évolution 
de la situation. 

En outre. M. Chafîc Waraan. 
personnage peu considéré jusqu’à 
sa nomination en 1380 à la tête 


au Liban. Ainsi dans la zone de ; 
l’aéroport de Beyrouth, l’armée 
de l'Etat hébreu s’est avancée.! 
installant une position à 200 mè- ! 
très des Américains : et lundi i 


lité jordanienne, devait être ex- qu’il a adopté des positions dites 
pulsé, le 5 octobre, vers la Jor- « libanaises ». face aux Palesti- 
danie. sur décision des autorités niens. en demandant le retrait 
israéliennes, pour avoir, comme de leurs combattants. Celle des 
beaucoup de ses collègues, refusé musulmans ensuite, par ses posi- 
de signer un document signifiant fions dites « nationales » face 
qu’il s’engage à ne pas soutenir aux Israéliens, en se montrant 
IO-L.P. et n’avoir aucune activité ferme, autant que faire se pou- 


du gouvernement, a eu le cou- après-midi un raid aérien a 
rage d’assumer des attitudes qui eu lieu contre une batterie de 
lu) ont valu, l’estime générale, fusées et d’autres positions sÿrlén- 
Celle des chrétiens d’abord, lors- nés. en renrésailtes à l’embuscade 


fusées et d’autres positions syrien- 1 Ç*da en 1827, n’est pas une os 
nés. en représailles à l’embuscade «***« politique de longue date 
tendue A un autocar militaire { régi me marocain. Elle s est. 


Après la d ispar ition, à Part», 
mardi Z& septombra^ de 
Mme Khadija Anaemah-Bmre- 
quat. eitotféraus fronçai** ytfR 
eu Marne Ce Monde rfa 5 octo- 
bre). ITütpoffiise d'un enlèœ- 
mcTzi est prise très oar sériez* : 
par les services de police. Ce 
mardi matin s octobre ?cm- 
bassadevr du Maroc à Paru 
a été reçu art Que? i fOraoy. • 
L'affaire parait embarrasser 
doutant pbu te amtorttés 
mnrocainea çtfeSa iatenrfesi d 
la te&e de TlnauguntUD*. de 
2s Tunvéüe Maison du Marne 
à la Cité pUcrtuxtknuUe de ■ 
runicersfU de Paris, le S oc- 
tobre, en présence du prince 
kérMer. 

Mme AEAonab-Bourequai. âarA 
Sa mère est une cousine du roi 
n et le père, décédé, un 
Algéro-Tnnteten naturalisé! fran- 
çais en 1827, n'est pas une oppo- 
sante politique de longue date au 
régime marocain. E32e s'est, en 


nteatton est bcuWIsment feter- 


vait. dans la dure nésociatioa 
engagée par l’intermédiaire de 
&f. Philip Habib. De plus, il était 


son et quinze autres sont mena- demeuré à Beyrouth-Ouest, par- 
cès de l’être, ce qui entraînerait rageant ainsi le sort de sa popula- 


la fermeture de l’établissement, 
l’un des trois centres universi- 
taires de Cisjordanie. 

La signature d’on tel document 


tlon assiégée et bombardée. 

M. Wazsan dispose dose. Itd 
aussi d’un capital populaire qui. 
avec celui intact du président 


israélien, à Aley, qui avait fait 
six morts parmi te ap Maia 
israéliens. 

Le calme n’est pas non pim 
revenu dans le nord du pays, où 
des affrontements qui se sont 
produits au cours dès dernières 
quarante-huit heures, à Tripoli, 
entre pro- et antlsyrlens. ont 
fait vingt morts et quarante-cinq 
blessés. 

LUCIEN GEORGE. 


L'iïocit de 1 a faonUle, 
AT Alain Martinet, du barreau 
de Lyon, un frère et sk mat, 
g gè teB O B t de dation allié frtn- 
çue. estimant que e ta thèse <u 
reaièveme nt paraît Ut pins vrai- 
msbtaUc s.'W oambic Wra. m 
effet, qu'aucun proche n'ait èii 
mie dans une confidence qui pou- 
vttt adaser croire à une mise à 
rabrf de aime AliMaan-Botne- 
qustpour «aaèiArtt* pèrqBomDs, 
B.ec que cette hypotbree ça soit 
pas tap&Qù a prtnu c'en égale* 
mes: relie de I enlèvement qui est 
s retenue par priorité » au minis- 
tère de riraérieur; Une tofoana- 
Uon judiciaire a été ouverte, 
hindi 4 octobre. p«jc le paxqmt 
de Créteil f Val- de -Marne J - pour 
e arrestation, détention, et séquèt- 
Smtiott üUpaies de personnes*. 
La douzième brigade tenritAriiûa 
de police judiciaire est chargée 
de l’enquête. Aucun témoignage 
n’a. pour l'instant, pu être re- 
cueilli qui permette do re tro uve r 
la trace de Mme AUaouah-Sou- 
reqnat. mardi dernier, vers 19 hAO, 




est une nouvelle mesure imposée Çemayel devrait hn permettre 


an commando palestinien, pur l’administration civile israé- 
; laisser suoposer que le gau- lienne à tout enseignant et 
ement Israélien se réserve la étudiant qu) n’est pas considéré 
ibilit^ d’agir contre les feda- comme résidant de la région où 
se trouvant à l’Intérieur des est situé le centre universitaire, 
lignes syriennes. Elle a commencé à être appliquée 

La plupart des observateurs le moi» dernier et a déjà pro- 
fsraélieas estiment surprenant que voquë de multiples protestations, 
le gouvernement se soit réuni d’autant que l'université de Bir 
lundi en séance extraordinaire Zeït prés de Ramallah a été fer- 

— en présence du cher d'état- mée une nouvelle fois pendant 
major et de plusieurs officiels, deux mois par les autorités israé- 

— uniquement pour décider ce bennes. Cependant, l’administra - 
raid, même si certains ministres tion- civile a accordé l’ apto risa- 
en tendent désormais mieux con- ti° n nécessaire à la construction 
trôler l’action de l’armée et les d’un nouvel hôpital de trois cent 
initiatives du ministre de la dé- trente Ilia à Ramallah. Cette déd- 


• L’Assemblée du Conseil de 
, l’Europe a adopté lundi 4 octo- 

de faire face aux appétits, de bre une résolution estimant que 
nouveau aiguises, des députés et les troupes israéliennes doivent 
autres politiciens libanais. <r partager la responsabilité du 

Ia tâche de son gouvernement massacre de personnes innocentes 
est précise : obtenir l’évacuation à Sabra et à Chatüa ». mai s re- 
des troupes étrangères — syrien- jeté l’envol d’une commission 
nés. palestiniennes, israéliennes internationale sur place. Tous les 


fense. M. Ariel Sharon. Le éta5t attendue depuis long- 
conseil des ministres pourrait emps dans cette région où les 
donc avoir pris d’autres décisions, établissements hospitaliers parals- 
mais on les ignore d'autant plus sent en nombre insuffisant, mal- 
que la réunion a été placée sous orê les dénégations des autorités 
le sceau du secret absolu. israéliennes. L^dmlntetraUgn .eJ- 

Par ailleurs, si on confirme, de vüe s est toutefois assurée — 
source milit aire, que ce raid comme eUe le fait depuis plu- 
n’étalt pas conçu comme un acte sieurs mois pour d autres cas — 
de représailles, on laisse uéan- ^ construction du nouvel 

moins entendre sans plus de hôpital ne serait pas financée 
précision, que c’était une « mise avec des fonds proveMct du 
en garde ». Cette indication per- Comité conjoint constitue par le 
met de penser que les dirigeants scravernement jordanien et 
israéliens, conformément à ce io-lf. 

qu’ils ont souvent déclaré, ont edam^ic rnoMii 

voulu inciter l’état-major syrien FRANCIS coknu. 

à tenir fermement en laisse les 

combattants palestiniens pour les — — 

obliger à respecter le cessez-le- 

feu, et éviter ainsi à l’année yu DAMUUIIB k 

Israélienne d’intervenir davantage. MPI. oUUKyUluA 

quelle 6e livre l'ensemble d à et ET MITTERRAND SE FÉLICITENT 
mfflf d^M 13 Be^n 1 souhaiterait Df LEURS INITIATIVES 

que 1 incident de lundi reste isolé m>nriir nfiHUT 

pour ne pas remettre en cause AU rKULnC-UKltTII 

les négociations actuellement me- 
nées par Iss Américains .en vue TPranf-nlB Mif+PrranH *+ 


tion • civile a accordé l’autorisa- 1 

tion nécessaire i la construction P 

d’un nouvel hôpital de trois cent 

trente II ta à Ramallah. Cette déd- 

si on était attendue depuis long- 15* 

emps dans cette région où les ^£^-£+£5 , 1 ®ntre- 

établissements hospitaliers parais- pren<lre des Perquisitions, 
sent en nombre insuffisant, mal- U semble clair que, si pour la 
gré les dénégations des autorités 3e Beyrouth, les choses de- 


~ du Liban et parachever la pa- amendement oui tœdâieni à üe , ^ 

cification du Grand Beyrouth dmS la î? A ^ 5* 

vaste agglomération regroupant la condamnation été rîSît°^ 

moitié de la population (mais rejetés, mais le texte final ^ e * ae vfe* n*ut de cess e de 
une infime partie du territoire), coulanuie «te/oü L tetroSes saee ^ 

déjà repassée sous le contrôle de israéliennes LJ assumé la C ^f t **«* <t ®j llt ®5î5 sin ® D ^ î** 
l’Etat libanais avec l’aide de la resrmrutfihaitj infnie /fit I ® disparus s du régims marocain. 


çata^ également, arrêtés te 8 jpD- 
iet 1973 & Rabat par. la police 
marocaine: La cause de cette 
arrestation de trois hommes ayant 
des liens arec la famille ms*--* 
n’a jamais été clairement établie. 
Le porte-parole du Quai d'Oise* 
a confirmé, mardi 5 octobre, que 
Mme Allaoua h-Bourequat aurait 
saisi le ministère du csa de ses 
frères en Juillet 1973. 

A la suite de l’échec d’une ten- 
tative d’évasion des trois frères. 
le 13 Juillet 1979. en compagnie 
de militaires ayant tenté le coup 
d’Etat de Sfelrat contre Basas XL 
Mme Shadlja Allaouah-Boore- 
quat ainsi que sa mère avaioit 
été arrêtées et détenues durant 
seize mois. Ainsi, en 1878, incar- 
cérée dans les sous-sols des locaux 
de la gendarmerie royale, elfe 
aurait eu la certitude que ses 
frères étaient toujours eu vie. 
Relâchée, elle n’eut de cesse de 
jonnaftre leur sort, sans succès. 


OWT HCMfiU 


responsabilité totale du maintien 
de Tordre dans la régton *. 

Adoptée à une large majorité, 
1» résolution exprime sa confiance 
en la volonté du président Amine 
Gemayel d’ceovrer en faveur 


«disparus» du régime marocain, 
et particulièrement ses trois 
frères, qu'elle a continué A agir, 
après son arrivée en France, en 
avril 198L Port active, elle multi- 
plie les démarches jusqu’à l'Elysée 
et auprès de Mme Dszüéîe Mfe» 


vrai eut, se d érouler sans difficul- 
tés majeures, n nen ira pas œ 
même pour l’évacuation du reste 


<T«une réconciliation nationale, ‘^T 

au Liban. Les parl ement aires de 

A^èi (■ ma* 0 im. r — J. d’eile^n ft ^ ^ * •*** 


conviction qu* « une _ note da 
tangue duree au ProcAe-OneilZ » 

ne peut être instaurée sans « la 


Bn eeftxcacs avec un Inspecta**; 
de la direction centrale des ren- 


sieurs mois pour d’autres cas — . territoire nationaL Au con- reconnaissance au peuple palesti- saignements généraux, après avoir 

que la construction du nouvel vu 1 état des relations nien de son droit b Vantodêdermi- fait état, cet été. de menaces à 

hôpital ne serait pas financée îsraekvaméricaines. on estime ici nation et notamment de son droit êon encontre, dans Paris, de 

avec des fonds provenant du <nie M. Begtn Jouera. a fond sur légitime et inaliénable à avoir vne policiers marocains, Mme AL 

Comlté conjoint constitué par le 10 problème de la présence mili- patrie ». laouah-Bourequat a, à nouveau. 


gouvernement jordanien et 
roJLP. 

FRANCIS CORNU. 


Irak 


feu. et éviter ainsi à l’année itu DnillUÎHIDA 

israélienne d’intervenir davantage. MM. oUUkUUIDA 

quelle 6e livre l'ensemble SfiL ü MITTERRAND SE FÉLICITENT 
Belin ^souhaiterait DE LEURS INITIATIVES 

que 1 incident de lundi reste Isolé w^nrirr /IHHIIT 

pour ne pas remettre en cause AU KKULnL-UKltWl 

les négociations actuellement me- 

ué^ par lss Américains en vue ^ François Mitterrand et 
de l’etablissement d'un calendrier w Habih Eflarm^hi nrésiderrt 
dp retrait du Liban des foira 


vous chez un chirurgien- 

L ancien président Bakr est mort IHlOsFIEÈs 


Bagdad (AJ^P. Reuter). — Le général Ahmed Hassan el 
Bakr, president de la République irakienne de 1968 à 1979, est 
mort à Bagdad lundi 4 octobre à Tâge de soixante-huit ans. La 
présidence a précire quH a succombé à une maladie dont ü 
souffrait depuis de longues années. Ses obsèques devaient avoir 


6on encontre, dans Paris, de 1 
policiers marocains, Mme Al- 1 
laouah-Bourequat a, à nouveau. 1 
confié ses inquiétudes à ses pro- 1 
ch es lundi 27 septembre. Le len- 1 
demain, mardi, eDe se nmd ave- 
nue de Breteoil. dans le septième 
arrondissement, à un rendez- 
vous chez un chirurglm-decttste 
EDe le quitte peu après 18 heures 
et appelle son correspondant des 
renseignements généraux aux 
alentours de 19 h. 30. La oommtt- 


AMÉRIQUES 


Venezuela 

iseaE-Hüfr mlsmm nfi 

C«aca5 fA**» 

— Trentc-ftuiî gujxfHerûs ic-tm 
policier ont été taè* ta court 
d’un affrontaient armé qui * eu 
iteu près de CanSaurs. à W kilo» 
mètres au sud-est <W CaraoM, k 
lundi 4 octobre, a-t <at tcgûrts 6t 
source officielle dans là rèpBale 

Le* combat* «snttlfliyttH 
toute i* tournée de lnoft.'liM 
déplocemt de créa tttoteeox 
blessés. Selon le commutttqBéeffi- 
flleL les guérilleros appsrttna- 
draient à i’orR&rüaaUon du Cra- 
pccsx rouge qui opère depuis 
quête» temps dans r«t du toffs. 
Pîusfen» «les dîrtgtants «Tu oré- 
peas rouge sauraient été nés » 
cours de lUfruMeoatot. > 
■’-'tüfrljwwwat» de. atténua && 

ünOteemeat actifs au V««nttfal 
(Uu 1er nnfti ff pendaot l» ptê~: 
stantee dv ta. RwatOu Mreiélt 
mt été pnjgztufvnoeut ràtufta 
tint poita«M de pacUlcsxtou «O* 
ereprhe pur St préaWcnz taoal- *t 
ampiHtle per Je prMdeat «Une- 
«rate-cMttat BsXwf Caiden O»- 
W3) s pczsü* u retour * iu teutttt 
«e uocabcuux guèrl&mu, K; «nsi 
«Un» FeOutC, leader da MAS (Mop- 
wm» le (eduRsaej et «n- 
<Udae A rarctim prCaUenHeii* 4* 
19*3 est juq «acien thel de itMDa, 
Maie de petit* groupes - mate *e 
melattenHut d«u l’ert da jw».l 


beu ce mardi 


A TRAVERS LE MONDE 


de retrait du Liban des forces 
israéliennes. libyennes et palesti- 
niennes. M. Bégin devait ren- 
contrer ce mardi soir M. Morris 
Draper, l’adjoint de M. Habib, 
dont les dernières conversations 
à Damas ont été qualifiées à 
Jérusalem d’« encourageantes f». 

Cette attitude semble évidem- 
ment quelque peu contrainte, le 
gouvernement de M. Bégin sa- 
chant qu’il ne peut guère pren- 
dre le risque de s'opposer encore 
à la politique de Washington. En 
outre, tenant compte du « malaise 
intérieur e et des critiques de plus 
en plus nombreuses, les membres 
du cabinet évitent maintenant de 
dire que l’armée est prête à 
passer l'hiver ., au Liban, mais 
laissent entendis qu’elle envisage 
un retrait « part-fil » négocié dans 
les plus brefs «tyais afin de 
limiter les conséquences (Tune 
guerre fort coûteuse \toos pointa 
de vue. 

M. Yossef Sarid. député 
«colombe b du parti travailliste. 


PLUS DE DEUX TIERS, 
DES ISRAÉLIENS ^PENSENT 
QUE L'OLP. N'A PAS ÉTÉ 
AFFAIBLIE PAR LA GUERRE 

Tel-Aviv (A J" J* J. — 32 J % 
des Israéliens croient que 
TOJ.P. s’ert « politiquement 
.et diplomatiquement renfor- 
cée des suites de la guerre 
au Liban» et 37 S % SO nt 
convaincus que cette organi- 
sation a n’a pas été politique- 
ment affaiblie par l’offensive 
israélienne ». Tels sont les 
résultats du sondage mené 
par l’institut Pari auprès de 
mule deux cents personnes et 
publié lundi 4 octobre par 
Haaretz. 

Seuls 21 J Ç» des personnes 
Interrogées croient que l’or- 
ganisation palestinienne s’est 

affaiblie des suites de cette 
guerre et BJ % n’ovt pas 
d'opinion. 


de la République tunisienne, ee 
sont entretenus eu tète à tête 
pendant une heure, lundi 4 oc- 


Un érigeant effacé mas efficace 


pendant une heure, lundi 4 oc- Militaire de carrière sans relief 
tobre, au chàtea ade Ramboctiüet. particulier, le général Hassan el • 
_ _ , . „ fiskr avad accédé en 1988 eux plus 

Dana une déclaration où tl se fautes fonctions de rEtat irakien 

euiba, qui se trouve en France ff 45 , au cours des années troublas 
a titre privé, indique que la de la fin du régime du généra) 
conversation 3 porté principale- Kassem qu ! avait renversé la monar- 
ment sur le Proche-Orient et cjWe le 14 juillet 1958. U avait égaie- 

Î ®ï j?s deux chefs d’Etat se sont ment bénéficié de résumé dont 11 

jouissait auprès des officiers aupé- 
m * F f rfeur « de ramée, plus en raison de 

son intégrité que de ses compétences 
De son côté, l’Elysée a rendu militaires. Chef d’Etat effacé mais 
public un message adressé par efficace, pragmatique et modéré, n 
SL^Srfî!î? Jld ^ au 1 ^ Tésider,t ^ * sut s'adapter à merveille aux grands 

seras. JïBwtt 


Dana une déclaration où fl se 1 
présente comme « messager de la 
tolérance et delà paix », M. Bout- | 
euiba, qui se trouve en France 
a titre privé, indique que la 
conversation 3 porté principale- 
ment sur le Proche-Orient et 

Î ue les deux chefs d’Etat se sont 
èllcltés «des initlatines prises 
respectivement par la France et. 
la Tunisie ». 

De son côté, l’Elysée a rendu 
public un message adressé par 
M. Mitterrand au président de la 


M. Bourguiba pour « une recon- 
naimance mutuelle d’Israël et de 
VOLJP. » (le Monde du 28 sep- 
tembre). « Vous avez une nou- 
velle fois récusé de façon solen- 
nelle le langage de la violence 
et des armes ». écrit notamment 
le président français. « Votre 
appel souligne â juste titre 


pulsion du dynamique vice-président 


mit fin au régime du général Kassem 
— exécuté sommairement dans les 
studios de la télévision — et qtrf 
hisse le parti Baas au pouvoir, pour 
la première fois en Irak. Les bae- 
sistes placent à la présidence da 
la République le général Abdel Salem 
Arel,. qui tab du général. Bakr le chat 
d’un gouvernement dominé par eux. 
Une sourde lutte pour le pouvoir 
oppose cependant raide radicale du 
parti aux modérés auxquels se raille 
autant par fait que par conviction te 
généra! Bakr. 

Le 18 novembre f983. le général 
Ara 1 met tout te monde <f accord en 
s’emparant du pouvoir, mais conserve 
quelques' bassistes modérés, dont 


Afghanistan 


LE S FO RCES - AFGHANO- 
S OVlETiQUBS ont. lancé tme 
offensive dans la* province do 
Paiaaa, dans rest du pays. 


Mw Saddam Hussein — qui kil /g généra! Bakr, qu / devient vicà- 
d tT ailleurs succédé te IB tuïlt&t président. En janvier 1964. ce poste 


1979, — marquèrent fhiSToire de 
T Irak au cours da ce s dernières 
années. 

Né en 1914 près de Bagdad, dans 
le village de TakriC qui a donné â 


qu'une paix durable au Proche-] r,rak bon nombre de ses dirigeants 


Orient ne pourra être établie 
çua partir de la reconnaissance 


bassistes, le général Bakr était issu 


est supprimé et son titulaire gratifié 
du titre honorifique d’ambassadeur, 
disparaît de fs scène politique. 

Le général Bakr reconstitue dans 
la clandestinité le comité militaire 
du Baas et avec otl groupe tfotfl- 
dars .supérieure, représentant toutes 


parties au conflit, gieuse et traditionaliste. Musulman 
constitue u n ÏÏJJ25SL * suruirts, dévot, U se destine d’abord 
tous ceux qui souhaitent progrès- 

ser dans la voie de la justice norm3 ‘ 0 d'instituteurs en 1932, a 
et de la paix. » enseigne à Bagdad jusqu’en 1938, 

date à laquelle U abandonna son 

■ — — — - — — — - métier pour entrer è l’Académie 

■ ■■ -- rpubitettaj ■ - . militaire. 

Le 14 fuillet 1956, Hassan si Bakr, 
RADIO-COMMUNAUTÉ devenu entre-temps général d’année, 

participe au coup d'Etat du général 
ET « LARCHE» Kassem, mata leur alliance tut de 

■ ■ courte durée. En . mars 1959, i /a 

Emission spéciale â partir de suite d’un soulèvement pronasaérfen 

20 h sur 94.4 MHz en F.M. g Mossaul, réprimé dans le sang 

, avec te concours dé militants com- 

- L ALGERIE munîmes et kurdes, les officiera 

i/» (rT ■ Me « nnèc bassistes passent â r offensive contre 

VlNul ANS APRES ; B général Kassem, accusé de s’être 

Avec R. Bocri. Y. Coanime, 

E. Modes, J j-L. Allouche et JL Ascot 

Témoignage des auditeurs 
en direct : TëL 963-43-58 


d’agriculteurs rail- les tendances nationalistes Irakien - 1 


nés, il s'empara du pouvoir le 17 loih 
lel 1968. Nommé président da la 
République, Il procéda, d un second 
coup d’Etat le 30 juillet 1968 en éli- 
minant ses alliés nationalistes, faisant 
du Baas le véritable et aeuf maître, 
du pays jusqu'à ce Jour. Le pouvoir 
effectif est en réalité exercé par une 
direction collégiale, le Conseil du 
commandement de ta révolution, qui 
est la plus haute autorité de rtrak. 

La cohésion au sain de ce. conseil, 
qui comprend des courants contra- 
dictoires, a été maintenue grâce à 
la collaboration qu l s’est installée 
entra le général Bakr. porte-parole 
des milltàlrea Irakiens, et U. Saddam ' 
Hussein, chef de la' fraction chrlle 
et radicale du partit lequel « fini 


DUE NOUVELLE FOSSE 
COMMUNE .datant de J»’ 
guerre d'Algérie a été décou- 
verte lundi 4 octobre dans la " 
région, de Six, dans le Nord- 
Ouest algérien, annonce 
l'agence algérienne AJPB. Con- 
venant doo2e cadavres, en*», se 
trouve dans un ancien centre 
discernement gardé £ l’époque 
par les. parachutistes français, 
afEnne l’agence. — (ASJ*J. 


Costa-Rfco 


ta UN FORUM POUR- LA FAIX 
et la démocratie en Amérique 
centrale et -dans les . Caraïbes 
a été créé le lundi 4 octobre 
par neuf pays de la région 
réunis i San -José de Costa- 
Rica. L'objectif sera en priorité 
d’étudier les initiatives , de 
paix afin de mettre. unTerine 
à la course aux armements et 
aux menaces de conflit dan* 
la région. Les Etats-Unis, le 
' Honduras. ^ Salvador-, la 

Jamaïque, BeUea la Colombie, 
le Costa-Ktea, Panama et la 
Républicaine Dominicaine sont 
membres de cet organisme Le 
inearagua et fe Guatemala 
n avaient pas été invités A 
cette réunion.. — fAJ’JPJ. . . 


; . Mt; •; 

ta LA MOUSSON A CAUSE LA 
MORT DE 932 PERSONNES 
et provoqué des dègftts estimés - 

S us de l mSüard de. d<A- 
a annoncé lundi 4 octobre 
te ministre indien de Fteriga- 1 
tion, M- Paney. .. 

• PLUS râs'TRfflütE PERSONS 
W® Oter TROUVE LA MORT 
datais tm A. Meeru£,jdana 
le raati de rindâ à ter suite 
d'affrontements entre hindous 
«t . mn a ahpàn a . Le -chef - china ■ 
unité paramilitaire de quatre 
mute hanwoeSk. envoyé» sur - 
pteou .pour rétablir. Tncdre. » 
Ste awatiBA. . 

•ta CENTAINES DE 

. imaH BBS; DS PERSONNES 
. • ONT DtStriLE lundi 4 octobre 

.dans te ttMs da. ften-Delid 
pour dénoncer ele danger 
.. dujte^qncrre œudéasrè*. A 
■ - séx partis de géu- 

cfae, dont te P.CJL-™*- 
ao vjéti q uex-^et rle SAtt 
jtoŒjjtenflant ite Môsqougt da 

. fCaunsJ -i i ' 

Rouimmfc 

US PRESIDENT CEAUSESCU, 
après svatr vtslté.les marchés 
de. la -capitale r ou m'a lue a. 
limort M. Augustin Tadé, vtoe- 
nilniatae . de- J’agrlcMtnro et 
IC' NBkAS Gcâàea.: maire adL- 
Jcdnc de la ville. Selon Tagesce 
roumaine Agnpms, le chef 
de l'Etat et du put! a rejeté 
\Jor des éetar hommes la res-' 

.= ponsabffl» des- JasuZfisânces 
-.; eB QSKàK'dt dfstribatiaa des 
..produits aUraentaliss tfirti’ 
>r «àïfcr constatée* ~ fSeuU r.) 


compromis avec cio • groupe d’infl- par s’imposer détmiffvpnem lorsque 
Cèles Bans religion rf conscience-, fa général Bakr — çyi était aussi 
Un mole plus tard, le général Bakr son parent — s’est effacé, en /u/î- 
ssf m/s à /a retraite doffice. lot 1979. en Invoquent . des raisons 

En février 1963, ü est run des pria- de santé. 
c/peux auteurs du coup d’Etat qui • : JEAN GUEYRAS 





cl asse préparatoire 

.CEP ES . . V 
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AFRIQUE 




LÉ BURUNDI, PREMIÈRE ÉTAPE DU VOŸAGE DE M. MITTERRAND 


filRif; 




Z 




assurer le développement 
des paysans 


iKîbeye.:-. ■ _ ‘ 

IRWANDÀ1 


■ Bujtjntbura. — «r Ces Jnstotrc . s de 
fftausetde Tutsis sonttoutrimple- 
mut' folkloriques >,■ afSmw avec 1 
farcc lc coîoocl Jean-Baptiste Ba~ 
gaza, chef de l'Etat du'BunmdL' 
Après'itt tueries de 1972, par le^ 
queOeS'te mmorilé retsi.aujoard’bai 
au 0onvoir à Bujumbura; entendait 
antttteen œuvre « lasolutîaitjï- 
rtalc-ààpmblètac huiu, toutcegtu 
toocheâuxquestians ethniqttcs'est 
id considéré corne bu sujet • dé-' 


. De notre envoyé spécial 


- 7 Le président Bagaza développe ce 
point dé yué en ces termes : • Il n'y. 
a au Burundi, a T territoire hutu. nl 

.. territoire tutsi Ni les Butas, ni les 
Tutsis ne possèdent , de langue, de 
culture, de religion qui leur soient 
propres. Il n'existe donc qu’une 
séide tribu, celle des Barundis. • 

A en croire lé prétident du Bt^ 
nindï, les théories' des. ethnologues; 
distinguant une majorité botu d’ori- 
gine bantoue essentiellement vouée 
à r agriculture, une minorité tutsi 
d’origine ha m nique, élèvëurs' 1 
conquérants venus du Nord, et un 
groupe résiduel twa ' apparemment 
autochtone, sont . « erronées > et oût 
été * reprises par dex gens de mau- 
vaise foi à des fins -exclurivemâà 
politique ». _• 

La loi du süencé 

Tout ce qui pouirait perpétuer 
-des divisions qui " n’ont Jamais 
existé » , est donc .strictement banni 
ici. Le go u vernement veut, prodame 
le préskient Bagaza, bâter Ix dcaiv- 
dliation na t ional e , . et tout oc qui ' 
constitue un obstacle à cet objectif 
est écarté sans ménagement H suffît 
de quelques heures de séjour pour 
connater que non seulement D y a 
des questions qu*il est séant de ne 
point poser, mais que certains mots 
doivent être totalement oubliés. 
C’est ainsi que deux ouvrages de pu* 
bücation récente, un manuel de gép-, 
graphie à Posage des enfants * des 
écoles et l’Atlas du Burundi, édité 
avec le concours dès services fran- 
çais de coopération, ti ajte iil lnmgww 
ment de h popûtarioo «fa -ptÿs ëtf -';' 
n’cmpkryant que le d ênoca ina tif der- 
burundais.,'. •. '• ‘ ~ 

m On ne veut plus entendre parler 
ni.de tribalisme rd de régionalisme; 
en mime temps qu-'on hâte pour ex- 
tirper l'un 'et Vautre, on s'abstient 
scrupuleusement d’en parler », noos 
dit un diplomate. H ajoute toutefois; 

- Dixansaprès le génoddedeI972, 
les gens vivent dans .la terreur. Im 
seule force, est l’armée- Celle-ci est, 
à dessein, toujours en manœuvre eri 
brousse, là oh Vit la majorité rurale 
hutu, ainsi soumise à une série de 
mesures d’intimidation perma- 
nente _» 

Tel n’est pas Tavzs de tous les ob- 
servateurs étrangers.;- C’est ainsi* ; 
qu’un enseignant belge, critique sur 
d’autres points, nous dît ? * te gou- 
vernement Bagazarcompte à son ac- 
tif de sérieux affprir de conciliation. 
Mais sa stabilité est directement 
liée à l’observation' d’une certaine 
modération dans son anUude and- 
cale à l ’égard des Hutus.~ »■ Les di- 
rigeants burundais prodamain: sans 
hésitation : « Tous les citoyens de 
cet État sont aujourd'hui enfin 
égaux devant la loi ». et chacun, 
d’insister, â Teuyie, sur PanpW par 
tous (Tune même oc cu pa tk » du sol, 
l’identité des noms patronymiques, 
la multiplicité des mariages mixtes, 
l'abse nc e, (tonte relative) de distinc- 
tions somatiques, etc~ . . 

Dés options modérées 

Ce qni semble clair en tout cas, 
c’en qu’en recourant à des méthodes 
fondamentalement différentes, les 
dirigeants du Burundi, comme ceux 
du' Rwanda tfaiBetnx, s’efforcent 
d’intégrer à la vie nationale fait tota- 
lité des éléments de la population. 
Maisuâ Bujmnbom coquaêA Kigali,., 
l'intégration trouve ses limites dans*, 
les risques de destabîtitnion que 
font peser tes « ultras » — Tutsis de 
ce côté de la. frontière, Hutns de 
raulrecôté. • 

. * Tous les Barundis sont frites ». 
proclament tes r es po n s a bles poKti- 
ques. Mais un expert' de passage 
conclut » Dans le gouvernement. 

l'armée, i ‘administration, la pré- 
pondêrance tzasi est indéniable. -te 
système éducatif élitiste, parce qàe : : 
ri l'enseignement primaire est £fis- 


pensê en kirundi, renseignement sei, 
condaire est donné- ep français, ne 
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qvt f joye en faveur de la ' minorité 
; r - -pastfrithcophonlL: ». 

• i-Qaoi qu’il en soit, le régime du co- 
. loncl Bagaxa à évité de céder à la 

- tentation de te revanche, des épura- 
tions et liquidations politiques ou 
même des incarcérations arbitraires. 
En succédant, le 1* novembre 1976, 
an colonel Mjcorabero.. écarté du 
pouvoir par la force, la nouvelle 

. éqfaipe a eboiri te modération cl a re- 
noncé aux procès politiques. Après 
quelques mois de mise en résidence 
surveillée, v l’ancien - président hu- 
maine a pu qui tter le pays discrète- 
ment, dès 1977; et depuis lors il vît 
en République de Somalie, où il est 
inscrit à F université de Mogadiscio. - 
En mai dernier, le colonel B jigmà 
a pris l’engagement d’organiser des 
Sections législatives en octobre, pro- 
messequi ne va point sans susciter 
qnetques problèmes. En effet, tes 
Tutsis, ■ qui, démographiquement, 
sont. minoritaires, ne peuvent appa- 
remment pas courir le risque d'une 
défaite. C’est sans doute pourquoi 
l'un, des .membres de Fentourage 
présidentiel nous dit: « Rn^rtn veut 
et doit - démocratiser, mais il ne 
peut, ni ne doit, aller trop vite, ni 
.trop loin... • 

y. Pourtant, M. Emile Mworoha, se~ 

- crétaire général du Parti pour l’unité 
et le progrès national (Uprona), 
considéré comme le « numéro 
deux » rhrrégïme, est catégorique ; 

• Le parti à défini deux priorités, la 
mobilisation des populations pour 

.- l'accroissement de la production et 
la démocratisation des institu- 
tions. » Ce docteur , en Sorbonne, qui 
. avait auparavant étudié à Pumvesr- 
sïté de Ctexmoqt-Ferrand en .1965, 
croit à la démocratie bérnndi et s'en 
fhlt l'avocat H insiste - outre tes 
coûtacts internationaux du parti — 
sur le fait que tous les dirigeant de 
rUprona.sant £his. Lé comité cet* 
ferai et le bureau politique du parti 
remplacent, depuis 1979, le Conseil 
mflitâzre s up rême, aujourd'hui dis- 
.. . 9pps. 'on ré(6tçndm’ canstitntioadel 
■■■« a cneoreniDR o&- 

- tre tes éfccüons législatives 4*0010- 
' bié, ; féted30ri préodenticUe doit 

avoir fieu avant 1985. : 

Mais -le grand dessein du gouver- 
nement Bagara est- la politique de 
« villagisation ^ néologisme qui dé- 
signe teî une action spétnfiqne de ro- 
groupement des populations par réa- 

- ménagement de Fespace rural. Pour 
■faicOiter. l’implantation des infra- 
structures. l'électrification,; tes ad- 
ductions d’eau, les constructions 
d’écoles, le gouvernement à 'décidé 
dé mettre fin à la dispersa» de l'ha- 
bitat pair colline, qui caractérisé ce 
pays de montaguanh, pour multi- 

:pfier les villages. B s’agit d’un choix 
audacieux et risqué,, mais dont les 
promoteurs du troisâme plan de dé- 
veloppement (1978-1982), voulant, 
co nrine te dit le ministre du d£velq>- 
pemeht rnraL M. Kébuca, • sensibi- 
liser les masses à travers te parti -, 
ont résolument commencé la mise 
eu.œuvre, en dé{ût des réticences lo- 
cales. '■/•• 

• - 

. L'aide nSBùSnda Paris 

*■ • ’ 

La politique de •.villagisation» 
correspond à f objectif pri ori taire de 
développement du secteur ruraL le 
plan, * qui n'a été réalisé qu'à 
69% ». admet-on à Bujumbura, pré- 
voyait 110 milliards de francs bu- 
rundais (1 franc, français « 

12 francs burundais), mais seuls 
59 milliards ont été effectivement 
investis. La chute clés cours dû café, 
qui représente plus des trois quarts 
des recettes d'exportation, les consé- 
quences du conflit entre l'Ouganda 
et h Tanzanie, expliquent en partie ; 
cet échec relatif . Bien - que cette . 
«petite guerre* n’ait duré que six 
mois, de juin 1978 à janvier 1979, le 
Burundi,' dont tout le' commerce ex- 
térieur transite par' ces pays, a subi 
un. préjudice financier estimé â 
4 mmiards de francs burimdate. 

Qirài qu’il en sait, tes rentrées de 
capitaux et F-aide e xt érie ur e permet- 
tent de combler le déficit existant 
entre les importations (15 milliards 
de francs burundais) et les exporta- 
tions (9 milliards): La dette publi- 
que est modique (12 milliards). 
Non seulement le pays atteint l'autp- 
sufTïsancc alimentaire, mais fi ex- 
porte quelques tonnages de céréales 
en Zambie .et au Zaïre. D’autre part, 
paraüêleâient à rextensh» et à te 
modernintion ses plantations de 

thé et dé^café, 1e Burundi poursuit 
niw poEtique réaliste dlnd ustriaGsa- 
tion. Un vaste projet sucrier est en 
cours de réalisation dans 1a région 
du Mosso;dabs Test du pays, près de 
te frontière de )a Tanzanie. Une ver- 
rerie est en 'cours de construction â 
Bujumbura. Mais ces dernières opé- 
rations sont directement liées à Tao-, 
croisscmeni de l’aide étrangère. 


Ancienne métropole, la Belgique, 
qui exerça des responsabilités de 
-puissance mandataire jusqu’en 
1945, puis de tutelle jusqu;en 1962, 

. reste le principal pays donateur. Plu- 
sieurs centaines de ressortissants 
belges servent ici au titre de la coo- 
pération. Les sociétés privées et les 
banques belges contrôlent une partie 
de F activité commerciale. 

Mais si l’essentiel des devises 
étrangères est toujours dépensé en 
Belgique, si les Belges restent les 
premiers, voire les seuls, intermé- 
diaires commerciaux, ia France, la 
République fédérale d’Allemagne, 
le Fonds européen de ‘développe- 
ment, jouent un râle croissant d»mt 
te domaine de la coopération. De 
plus, tes Etats-Unis semblent résolus 
depuis plusieurs mots & ne pas se 
contenter d’être simplement 1e pre- 
mier client du Burundi, auquel ils 
achètent phis de 1a moitié de sa ré- 
colte de café. M” Kirkpatrick et 1e 
général Walters ont récemment vi- 
sité Bujumbura et un programme 
américain d’aide au développement 
rural est en voie de réalisation. 

Entré dans l’orbite soviétique sous 
le régime précédent, le Burundi a 
pris ses distances avec Moscou. 
L’armée nationale est dotée d’équi- 
pements soviétiques dont quelques 
techniciens assurent encore la main- 
tenance, mais dang le domaine mili- 
taire c’est 1a France qui, depuis 
1973, a pris le relais de l'assistance 
technique belge. Progressivement, 
les aatonütraiUeuses de fabrication 


française remplacent le matériel so- 
viétique. La mission militaire fran- 
çaise, que commande un colonel, 
dispense 1a formation des instruc- 
teurs dans ks divers prytanées dont 
l 'école de gendarmerie et f école de 
sons-officiers de Bujumbura et 
équipe, en aide directe, un bataillon 
du génie. Une trentaine d'officiers et 
de sous-offtcieis servent ici en per- 
manence, et ont aidé l’armée burun- 
daise à mettre au point une forme de 
service militaire adaptée aux tâches 
de génie civiL 

Récemment, la France a fait don 
d'un navire porte-containeurs qui a 
renforcé la flotte lacustre en service 
sur le Tanganyüca. La Caisse cen- 
trale de coopération économique a 
participé au financement des tra- 
vaux de modernisation de l'aéroport 
international de Bujumbura, à la 
construction de 1a station terrienne 
de là capitale, & la modernisation de 
la radiodiffusion. Pour le président 
Bagaza, la visite du chef de l’Etat 
français doit être l'occasion d'accroî- 
tre l'aide française dans le domaine 
de l’éducation nationale et dani ce- 
lui de la défense. C’est ce que nous a 
dit 1e président burundais, qui a 
ajouté : « La France est plus apte 
que tout autre pays du monde à 
coopérer avec nous... L’ancienne 
majorité portait exclusivement inté- 
rêt à l’exportation de la technologie 
française. Le président Mitterrand 
est sensible aux difficultés qui sont 
spécifiques aux pays les moins 
avancés _. » 

PHILIPPE DECRAENE. 
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Superficie : 27 834 kilomètres carrés, soit te vingtième de celle de la France. 
Population : 4 millions et demi d’habitants (estimation) . 

Capitule : Bujumbura, 200 000 habitants (estimation). 

Prin cipa les ressources : café (80 % des recettes d’exportation), thé. coton, peaux. 
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Exemple : départ Pans 11 h 15, déjeuner dans le TGV, 
arrivée à Lyon Brotteaux 13 h 59, prêt pour votre 1 er rendez-vous. 
Pour le retour; vous avez le choix entre les TGV de 18 h 02 ou de 19 h 03 
et vous rentrez tranquillement en fin de journée 
en roulant jusqu’à 260 km/h. 
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L-A RÉUNION DU COMITÉ CENTRAL- PU P.C.F. 


Le comité central du parti 
communiste, réuni le hindi 
4 octobre, a discuté de 
■ l'action pour le développe- 
ment économique national, 
le progrès social et les droits 
des travailleurs », à partir 
du rapport que lui a pré- 
spnté, au nom dn bureau 
politique, M. André Lafoinie. 
membre dn secrétariat pré- 
sident dn groupe commu- 
niste de 1 “Assemblée natio- 
nale. Le comité central a 
poursuivi ses travaux, mardi, 
en abordant, sur le rapport 
de M. Maxime Gremetz, 
membre du secrétariat, 

• quelques aspects de la si- 
tuation internationale ». H 
doit se réunir de nouveau, 
au début du mois de no- 
vembre. pour examiner l'ac- 
tion du parti dans les entre- 
prises. 

_ Dans son rapport. M. Lajoinie 
évoque les « acquis sociaux et 
démocratiques importants » obte- 
nus depuis seize mois. « Les forces ■ 
de droite et du capital, responsa- 
blés de rétat de délabrement dans 
lequel nous avons trouvé notre . 
économie, n’en continuent pas j 
moins à combattre toute mesure i 
positives, souligne-t-lL M. Lajoi- 
nie reproche aux adversaires de la * 
gauche de chercher à. « saboter la * 
politique nouvelles, notamment c 
en favorisant la spéculation I 
contre le franc, la fuite des capi- o 
taux, en refusant d’investir et en r 
faisant pression xpour que les P 
entreprises, même nationalisées, e 
continuent d’être gérées comme ; 
avant ». n évoqué, aussi, les atta- * J 
*1“*? de 1* droite contre la légitï- u 
mite de la majorité et contre la 
personne de ses dirigeants, ainsi a 
que les « prévisions ' apocalvoti- Sl 
ques » du C.N.P.F. ^ je 

mZPaEP Ce Sî e force- te 

M- Lajoinie. ü faut p. 
Otfn constater que. malgré des 
réaffirmât ions gouvernementales % 
ae tenir les engagements pris, un à 


M. Lajoinie : les travailleurs sont inquiets et mécontents 

rentrai du parti certain nombre, a ~ 


certain nombre d e mesures 
concrètes témoignent des effets 
ae cette presswn et, en même 


c™ meme 

temps, offrent a la droite un ter- 
rain de manœuvre qu'elle ne 


il — yucMc ne 

“• manque pas d’utüiser. 
ï* » H en a été ainsi du blocage 
‘f des salaires, avec les conséquen - 
î- ces négatives actuelles sur le pent- 
u voir d’achat des salariés ; du 
î. ™**’. dans % Projet de budget 
2983, devant la nécessaire justice 
fiscale, avec, notamment, de nou- 
celles exonérations de Timpôt sur 
•es grandes fortunes ; des projets 
1 concernant la Sécurité sociale, 
i, mettant en cause certains acquis 
t sociaux, alors que d’autres solu- 
, tiens sont possibles. 

, 8 même, le plan sidérurgi- 

. que. poursuivant des démantèle - 
, ments, ne va pas dans le sens de 
la reconquête du marché inté - 
' rieur, tout comme la polülque 
charbonnière, qui n’assure pas. à 
L heure actuelle, l'application des 
engagements pris concernant la 
croissance de la production na- 
tionale.*» 

« Enfin, ajoute M. Lajoinie, 
pour ne prendre qu'une décision 
recente. comment ne pas se poser 
des questions sur ce projet qui ne 
se contente pas d’amnistier, mats 
réhabilite, en fait, moralement et 
financièrement, les müitaires 
félons de ! OA J»., condamnés 
pour crime de sang?» 

Cette situation a pour consé- 1 
quence. affirme M. Lajoinie, aune — 
inquiétude et un mécontentement 
dans le pays ». en particulier 
parmi les travailleurs, a Les son- 
tfggg a. observe-t-il, font état d'un 
recul de la confiance envers les 
principaux responsables de l’Etat. 
e J te ? Sections partielles enregis- 
trent un net recul du parti soœa - 
lL st %. sur tes législatives de 1981. 
tandis que le score de notre 
P?™ est stable par rapport à 
cctfe consultation, où nous avions 
subi un revers sérieux.*» &L La- 
jomie souligne que ce méoonfcen- 

A ne , P 33 - élec- 
toralement, à la droite, ne fait 
pas non plus « progresser Vidée 
ncces? iïÊ de réformes pro- I 

* to?,JP Mrr trouoeT <*** 
a la crise ». | 


JF L ^ oini %, la xtbü&é automatique, e! la aiit- 
situaMon actuelle devrait « aider que systématique, qui risque de 

& SP m P rend *** à les faire rejoindre sans discerxe- 
Q^ 071 ne ment tous les mécontentements* 

sortir delà ^tiesnca^ScSae nc ?f ss ?t V e *** ^mmunistes 

c même sortent de leur coquille s, M. La- 

mèconientii^tes travaïneuTS ^ ne fcaîai! * e à 

veulent pas remettreei i amJ z£ S*"**..* Pour objet, ea parriro- 
gouvemement de gancfte^car JSFv ^“^oratwm du pouvoir 
«Ç* craignent, à justetit^Z £ 3< £f„ d( * 


Les tommiimstes sort épelés à se nAftw 
pesr «namfiear ie cap èfartie» 


M. André Uioiaio, qui a présenté qu&é » et Utolemr dans r»Mto« 
au cotrite «tarai «te P.OF, ter»® PMhkmeUse^m^SS!^ 
* octobre, le rapport du bureau la rata* que nniriiiifn te P clp * 
politique sur l'action du parts, dans qof m eont pas nécessairement 
.es mois à venir. ■ indiqué aux cette» qtfsotrtotM te «VTiH^TianiMii 
ioanuL’istaé bue h» cornm^J^l u 


- „ — yiUHilK t, VitT 

«Çs cra agitent, a juste titre, le 
retour de la droite ». n ajoute : 
«H n’est pas. par ailleurs, e*cl u 
que les idées de résignation 
devant la crise, les idées de 
consensus fassent des progrès 
parmi certains travailleurs, véhi- 
culées par l’idéologie dominante 
et _ trouvent des échos an sein 
meme de la majorité et de cer- 
tains syndicats. * 


gags rjgsss 

vxi'.era nM . 7. ». twaorar 


lîU dit-il, d' lune question idéo- 
logique importante, fortement 
contestée par les chantres du 
partage du travail et de Vccccp- 
i ai ton de la crise ». C . ajoute : 
« Nous affirmons fortement — : 
et tes économistes sérieux nous j 
rejoignent sur ce point — quH 
n’y aura pas de renaissance éco- 
mique nationale véritable, au 
moment où se produit la révo- 
M, Lajoinie souligne que «seule httton scientifique et technique 
{ toterrent i on massive des travail les travailleurs productifs . me 
leurs, permettant de faire échec sens large du terme, ne rotent 
a te pression, réactionnaire. P&* leur qualification encouragée 
pourra maintenir les orientations par un pouvoir d'achat amélioré » 
a gauche ». fl estime que les com- Cette amélioration condition»» 
munîtes ont amélioré leur capa- en outre, la reconquête du mar- 
clte à animer cette mobilisation, ché intérieur, n «tut donc que. 

J**™ 8 * tournent vers « à la sortie du blocage, te potn 
H?t^ ( ïr ' f 011 ™/* passe mieux, voir d’achat des petits et mmSns 
dit-n. Ifate Une faut pas se dis- salariés soft augmenté et tnvmriw 
tinter que trop de communistes des trava&enrl couœrts^r^a 

ar&flSS 

SSSSFAVSJSUl S» * ^ 


vsüîenî pas • dramatiser • j« tes m 

Mwm qui tes opposent au ‘ 


WKJMMOttl «U -B P I f i depuis qnlquM tsmpti, - ht m team' 

tre des affairas sociales w «ma «w m, - at ; naw «Tnn m 
«pecs du pian de .redressemoat œnt » semsim-PXLf. lt. a-tow. 
do te SécetUé socirtA. . 


. — m» «'PuiCTH nim m «ww * mm urer - b a buiiu a» 

5_JL * "** 

«flimw prêts -i dfscutnr-. * mots* et tes dteemrtte» . anJy. 


aommes rvAa--* dfecBftr-» * mou» et itei ' 

î :I dLc 4< ■BrM2^ , ™ p 2 cisara 'Jf sppïîqbli par te tttféialtafdî 
; w “® DC l*oposffion* do P.CF. : Parts, . qur ■ réuni, in I* a 2 nn *- 

•™»er «m i» ma* * COH. b»; cS «Si. 

ftafiflfn noLlwixsli»» .«an « a. . 


.arÆiïswars: 

ÎA’îtSûrj-î-: 


“TÏÏL'tî'ïï 1 ÏÏTîlîS ""*** - v 


7(»o francs) le «uU à partir doqusl - ^ ajournant . awarate per 

çns cotisation serait prélevée sur M Lajotote pour «acouraper Ms 


oas cotisation serait prélevée sur 

:« pri-rstradet, alors une te gov- eo wm| w» — ■ * r««o» ”aet "te 
a fixé ce seuil h i*éou}- de la oonttenem envers ha 

vaism «I«* SMIC. Prfwalpew responsables m retet», 

ij cowm»- Mm qui teT oômrn^ 

«e do rAssambUe imfimmta M «UM' U AU CWWSU- 


nî«e «te TT SUT* q °*J w 

«ZL vL i ^ SMraw *o nsfionale a Rtetsa se réfèrent publiquement k 
fofoaé de se prononcer sur r«tfi- «Se tsUes vwuétes. -îrt ïTrELÎ 
forte de» partament a i ra m nuM«. *. n« j .ffjte* 


«i ^rteiwBinteirea coswp: ZT£ TTlT ***** 

“ 5" vote sur le projet pmtteffer tendis™ te pSTÏ 
de lot ac co r no agnaet i* bIm x r . “■ •* 


Deuxième Congrès de rassodatron 
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Potes? rtVtiSoe5). ■— La flési- 
onattwft de M. Jacques Masdeu- 
Arus. BP-HL, conœffier -général 
de Pofesy-Nord, pour conduire la 
liste ûer rôppositicmanx prochai- 
nes nmnicipeies a. provoqué la 
démission immédiate -du TtF-R. 
de M. Maurice Clercs conseiller 
général du canton de FoiasynSod. 

-y. Wasdem-Aros, élu à . la .fa-., 
veor (Tune Section, partiale _3è; 
22 novembre ' 1081. est lé ëenï; 
représentant de Toppositiau^aà 

Mmaéfi murmâpaï de 'PoïssrSdnfr 
le. maire era KL. TT^iel. P.Œf« Le 
jLPJL ne veut pbis de 'moi, je 
ne veux phts du dé- 

claré KL Clerc, reprodbazxt & 


. M. Michel PerScaid, député des 
TveHnes .ertu maire de Saint- 
; Germeto^en-Laye. ■ de kü avoir 
joué im Mauvais tour. Ce dernier, 
chargé' Par M. Bernard Pons, 
secrétaire général du RPJ3L, de 
-coordonner la préparation des 
. éjections .municipales': dans rea- 
cezuble du département, s'en 
,. explique :• « Le choix était diffi- 
cBe. . Poissp dispose de deux 
xottseaten généraux susceptibles 

, d'être candida t s. C’est apres taie 
consultation, des instances , compé- 
tentes et ten ' sondage de la 
SOFJtES que la décision a été 
. prise de choisir M. Masdeu-Arus. » 


• CUCH7. (Hauts-de-Seine). 
— désaccord su eetn de là majo- 
rité à Cüohy où KL Guy Schmaus. 
conseiller gé nér a i communiste du. 
canton revendique de conduire la 
liste d'union de la . gauche en 
mars prochain. M. Gilles Cataire, . 
canseffier technique .au - cabinet, 
de KL Mexandeao, ministre des : 
P.TJ., a fait savoir récemment, 
qo'g hnguait la znairSo.de CBehy,"-- 
dirîgéé par les socialistes députe 
1947 (te Monde^dn^S octobre). . 

#.: NANCY (Meurthe-et-Mo- 
selle).' • — -M: - Claude Coulais, . 
gJDJ. .maire de Nancy, députe - 
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piédafreirt 
boute une pièce 
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1977, ne sollicitera pas le renou- 
vellement de- son . ■ mandat en 
mars 1983. -r il- l’a annoncé offi- 
ciellement lundi 4 octobre. En 
se retirant de la compétition, 
KL Coulais veut éviter les divi- 
sions de J’appceitlDB au sein de 
laquelle M... André Roæinot, 
: député. UJXF: de Meurthe-et- 
- Moselle, adjoint au maire de 
Nancy». avait fait savoir depuis 
longtemps quH revendiquerait la 
tête de üste.' — (Corresp.) 

# . V UJÆPBANCHE - DE- 
ROŒBG-nB . (Aveyron). — 
M, Robert Rata®; médiateur, an- 
cien président du Mouvement des 
radicaux de gauche, ne sollicitera 
'pas le renouvellement de son 
mandat de maire en mars 1983. 
13 justifie sa décision ptfr le tra- 
vail « considérable » que lui Im- 
posent ses fonctions de média- 
teur et par la s nécessité du 
rajeunissement des équipes». 

' • «ETE- (Hérault). — L&RJP.R. 
et 1UDP. ‘ revendiquent chacun 
de conduire la liste d’oppoætiôn 
en mars A3. Le RJi, en effet 
a décidé de soutenir, M. Honoré 
Gevaodan, ancien directeur ad- 
joint de la-', poiBoe judiciaire. 
ISUJ3&. pour sa part a investi 
KL Yves Marchand, CDR* 
conseiller - général et tête de la 
liste de l^anoienne majorité aux 
êteettona municipales de 1977. 
L'actuel maire de Sëte. est M. G2- 
hert MartdU» p.c. . 


m 


* 



. M. DE CAUMONT 
EST RfltfTÉORÉ 

DANS IA FONCTION PUBLIQUE 

M. Robert de Caumont député 
socialiste des Hautes-Alpes, qui, 
en novembre 1980, avait été licen- 
cié de l'administration pour avoir 
s refusé le poste gui lui avait été 

assigné & F expiration de sa dis- 
ponibilité a. est réintégré dans la 
fonction pubüque (H est- mis en 
disponibilité en raison de son 

mandat parlementaire), par 

arrêté du premier ministre. Cette 
décision a pour conséquence de 
rapporter . l’arrêté du 3 novem- 
bre 1980 licenciant M. de Cau- 
mont. A l’époque, celui-ci était 
administ ra teu r civil au secréta- 
riat d'Etat aux anciens combat- 
tants. B avait refusé une mission 
d'étude sur la gestion prévision- 
nelle des personnels, estimant 
qu'n s’agissait d‘ « m acte de 
pure et simple répression poli- 
tique*. 


• U me Olivier Guichard, 
épouse de l’ancien ministre du 
général de Gaulle, est décédée 
lundi 4 octobre des suites d’une 
piqûre d Insecte. Elle était venue 
passer quelques jours à Néac, 
près de Libourne (Gironde), où 
elle possédait une propriété. 

Mme Guichard, née Suzanne 
Vincent, avait épousé te 
6 mai 1944 M. Guichard, dont elle 
avait trois Hiles. Matey, Constance 
et Aline. 

M Olivier Guichard, maire de 
La Baule, député RPR. de Loire- 
Atlantique. président du conseil 
régional des Pays de la Loire, a 
quitté La Baule pour se rendre à 
Néac dès le lundi après-midi 


avions Indiqué que de nombreux 




déclenché a l’appel du 




de défense des travaiHeuis Indé 
pendants), mouvement toulousain 
issu d'une scissiom avec le CID- 
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L’un des 20 meilleurs 
palaces du monde* 
estàFàris: 
le Meurice. 
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* Gault &. Millau (Déc. SI) 
citant un sondage de 
Institutional Investor 


Nouvelle entrée par la iue de 
CastigJione: marines de Carrare, 
tonalités vieux iosg et bouton d’or 
reflétées par les mirons, surprenants 
arrangements de fleurs rares. 

Salon Pompadôur, Salon des 
Quatre saisons. Salon des Tuil oies : 
éclats des lustres, chatoiement déli- 
cat des tissus, sobre raffinement du 
mobilier: 

Le bar vient cTetre redécoré : 
laques précieuses, cachemires tur- 


quoises. et rouges, cristaux de 
Bohême. Langues du monde entier: 

Le restaurant réouvrira début 
octobre: un éblouissant vitrail 
aux dominantes émeraude, terre 
de sienne, mauve. Une atmos- 
phère de jardin irréel créée par 
Micheline Lefebvre: tons pas- 
tels. blancheur des porcelaines, 
noir des habits, taches vives de 

l'argenterie. 
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HOTEL MEURICE 
UN HOTEL INTER? CONTINENTAL 

6, tue de Castiglione 75001 Paris - Tel : 260.3S.6C 
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POLITIQUE 


L'affrontement 


Tout laissait supposer que le 
conseil des ministres de ce mardi 
5 octobre ne modifierait pas profon- 
dément le projet de loi concernant ta 
réforme des grandes villes. Le gou- 
vernement pouvait d'autant moins 
tenir compte de l'avis défavorable du 
Conseil d'Etat - consulté seulement 
pour avis — qu'il aurait donné ainsi 
l’impression de céder â la pression de 
l'opposition. A Paris comme à Lyon, 
en effet, les conseils municipaux 
consultés au dernier moment ont fait 
savoir leur refus global, ne laissant 
place — aurait-elle encore été possi- 
ble — à la moindre négociation. 

L’opposition se manifeste ainsi de 
nouveau avec une particulière vi- 
gueur, qu'annonçaient d'ailleurs les 
prises de position les plus récentes 
de ses dirigeants. Après la décision 
du conseil des ministres du 30 juin, 
prévoyant la création de vingt com- 
munes de plein exercice à Paris, on 
avait pu comprendre la surprise, la 
colère et la riposte fulgurante du 
maire de la capitale. Durant l’été, au 
prix de quelques reniements embar- 
rassés. le gouvernement a incontes- 
tablement fart marche arrière. 

Ainsi que le demandait M. Chirac. 
Pans n’est plus traité comme un cas 
à part. Lyon et Marseille a bénéfi- 
cient b désormais, elles aussi, d’un 
statut particulier. Mais eene conces- 
sion du gouvernement n’a pas suffi a 
apaiser le climat. On pourrait même 
dire que le conflit a fait tache d’huile 
en s'étendant aux deux grandes mé- 
tropoles provinciales. 

De technique et strictement pari- 
sien, le problème est devenu politi- 
que et national. Le gouvernement n'a 
pas voulu dans son nouveau texte re- 
noncer aux principes qui l'ont officiel- 
lement guidé : appliquer aux grandes 


villes le concept de décentralisation, 
accentuer la démocratisation, rap- 
procher les élus des administrés. 

A cela les élus de l'opposition na- 
tionale répondent que le droit com- 
mun s'applique dans les grandes 
villes depuis longtemps, et & Paris 
depuis 1977. Socialistes et commu- 
nistes insistent sur l'importance et 
l’utilité des compétences nouvelles 
qu’il faut accorder aux conseils d'ar- 
ranrissement et sur le bienfait qu'en 
tirera la population. 

Chiraquiens et giscardiens ripos- 
tent que cala entraînera complication 
des circuits administratifs, lenteur 
des décisions, accroissement de la 
tutelle et dépenses supplémentaires. 
Ces arguments ont été défendus 
lundi au Conseil de Paris comme au 
conseil municipal de Lyon avec cha- 
leur. compétence et sincérité par les 
porte-parole des deux camps. 

Qui se serait douté, il y a quelques 
mois, que le conseil d’arrondisse- 
ment justifierait autant de passion at 
d’éloquence et mériterait cet excès 
d’honneurs ou cette indignité ? 

On a vite compns Qu' au-delà de la 
controverse sur la technique adminis- 
trative c'est en réalité un débat poli- 
tique de fond qui s'est engagé entre 
l'opposition et ta majorité. 
M. Georges Sarre, président du 
groupe socialiste au Conseil de Paris, 
n'a-t-il pas révélé le fond de sa pen- 
sée en dénonçant «r les agents élec- 
toraux du maire chargés du quadril- 
lage politique ' de la ville m et 
d'administration bureaucratique et 
étouffante» tout entière * centrée 
autour du main » et qui maintient 
Paris « i l'écart du changement » ? 

Et M. Chirac affirma avec la même 
conviction que l'objectif du gouver- 


La double mission du Conseil d’Etat 


Le Conseil d’Etat a été solfi- 
citë de donner son avis sur la 
projet de réforme du statut de 
Paris, Lyon et Marseille. Pour- 
quoi, comment ? 

Dès son origine, qui remonte a la 
Constitution du 22 frimaire an VIII 
115 décembre 1799). la mission du 
Conseil d'État fut double : être un or- 
gane de conseil du gouvernement, 
mais aussi être le juge de l'adminis- 
tration. ministres compris. 
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Dans sa première fonction, le 
Conseil donne des avis, avis que le 
gouvernement doit obligatoirement 
solliciter pour les projets de lof ou de 
décret. Mais ces avis, par définition 
consultatifs, ne contraignent pas ie 
gouvernement, qui peut décider de- 
n'en tenê aucun compte. 

Il n’y a pas de limite â l’étendue 
de cet avis, qui peut tout aussi bien 
porter sur des questions grammati- 
cales que sur des arguments de fond 
tirés de la Constitution. 

Ces avis, qui ne lient pas le gou- 
vernement, ne lient pas davantage le 
Conseil d'Etat dans sa deuxième mis- 
sion. qui lui impartit d’être le juge de 
l'administra tion. 

Il n’est pas sans exemple que a le 
Conseil d'état statuant au conten- 
tieux », selon l'expression consa- 
crée. annule des dispositions régle- 
mentaires à propos desquelles les 
sections administratives n'avaient 
pas fait valoir d'objection lors de la 
demande d'avis. Ce sont pourtant les 
mêmes hommes qui siègent alterna- 
tivement dans les sections adminis- 
tratives. 


ne ment demeure s d'affaiblir la mu- 
nfàpalhê et le maire de Paris, quitte, 
pour cela, à briser l’unité de la capi- 
tale s et i) l'accuse de se livrer à 
r une manœuvre purement politi- 
cienne ». 

Chacun dénonce les arrière- 
pensées de l’autre dans une escalade 
verbale qui augure de ce que sera la 
campagne électorale. Ce brusque re- 
gain de tension a entraîné un surcroît 
de cohésion au sein des deux campe. 

A gauche, toutefois, le parti com- 
muniste veut kà aussi garder son ori- 
ginalité. et affirme que la tutelle du 
maire sur Paris est aussi forte que 
lorsque le préfet nommé par le gou- 
vernement l'exerçait. Les socialistes, 
eux. admettent que, dans ce do- 
maine au moins, il y a eu progrès. 

A droite, la conférence de presse 
réunie ce mardi au Sénat par le maire 
de Paris, par celui de Lyon et par le 
candidat de l’opposition à Marseille. 
M. Jean-Claude Gaudin, député 
U.D.F.. veut être une édifiante ma™- 
festation d'union. Le soutien apporté 
par M. Giscard d'Estaing en juillet è 
M. Chirac, en septembre à M. Cot- 
lomb. la dénonciation par M. Barre 
du * mauvais coup porté à la mairie 
de Paris » Ue Monde du 5 octobre), 
sont reçus comme des encourage- 
ments tangibles. 

M. Chirac n'est sans doute pas à 
l'abri de surprises, mais R espère ; 
bien, sans trop de mal, convaincre ; 
ses amis de ne pas compromettre 
par quelque faux pas ce bel oecumé- 
nisme retrouvé de l'opposition. 

Encouragé par les réserves du 
Conseil d’Etat à l’égard du texte gou- 
vernemental, le maire de Paris va na- 
turellement utiliser tous te s moyens 
légaux et constitutionnels pour me- 
ner un combat juridique qui ne peut 
être que de retardement. 

En revanche, sur le plan électoral . 
et politique, l’opposition va tenter de 
capter à son profit la déception dont, 
à travers les sondages, la majorité 
semble pâtir. Les difficultés rencon- 
trées par te gouvernement dans di- 
vers domaines de son action seront 
exploitées sans vergogne ni charité. 

Las divergences entre commu- 
nistes et socialistes seront mises en 
valeur. La bataille pour tes élections 
municipales va pommancar plus tôt 

qu* 1*1 4 tati.major» la or«- 

voyaient.et elle sera plus farouche. 
Elle accentuera surtout la rupture to- 
tale avec te pouvoir, et, principale- 
ment. avec M. François Mitterrand 
puisque c’est lui.qur a permis que soit 
lancée 1e 30 juin l’offensive de la 
gauche contre le bastion parisien de 
M. Chirac, considéré è partir de ce 
moment-là non comme un apposant 
parmi d'autres mais comme l'adver- 
saire le plus menaçant. 

On est loinjdu 21 mai 1981 où le 
nouveau président de la République 
évoquait à l’Hôtel de Ville g le vieux 
face-à-face du roi et du prévôt » et 
invitait M. Chirac à se joindre è lui 
pour c inventer l'avenir». 

ANDRÉ PASSERON. 


LA RÉFORME PU STATUT 

LA DÉLIBÉRATION ADOPTÉE PAR LE CONSEILPE PARIS 

Un projet qui créera bureaucratie, gaspillage 

et antagonismes 


Le Conseil de Paris a adopté, le 
4 octobre en fût tf après-midi, par 
71 voix pour (R-P.R. et V.D.F.) et 
36 voix contre fP.C. et P.S.). une 
délibération aux termes de laquelle 
le conseil municipal « donne on avis 
défavorable au projet de réforme du 
statut de Paris*. 

. Dans ses considérants, le Conseil 
de Paris note que : 

• Les textes ont été élaborés en 
l’absence de toute véritable concer- 
tation avec les élus locaux ; ils ne 
répondent ni à une demande de 
rassemblée municipale ni â une 
demande des Parisiens ; 

• Le renforcement de la démo- 
cratie à Paris que prétendent réali- 
ser ces textes n'est qu’un .mauvais 
prétexte : Fobjectif véritable est en 
réalité d’affaiblir taxnuuicip&ijté et 
de porter atteinte à T traité de la 
commune. Cet objectif apparaît 
clairement dans toute ni» série de 
dispositions, et notamment celles qui 
organisent une sorte de tutelle à 
l’envers de la mairie de Paris par les 
conseils d'arrondissement, qui peu- 
vent bloquer complètement le fonc- 
tionnement du conseil municipaL * 

La délibération continue par les 
considérants suivants : 

■ • Considérant que si les com- 
munes, les départements et tes 
régions recevaient les mêmes pou- 
voirs vis-à-vis du gouvernement et 
du Parlement que ceux reconnus 
aux conseils d'anoodjEsement ^ vis- 
à-vis du maire et do conseil munici- 
pal - ce qui serait tout A fait 
conforme à la philosophie .du sys- 
tème proposé — cela- impSkraeraît à 
f évidence et à très brève échéance 
la disparition de l’État et de la 
nation, ce qui suffit â démontrer 
l’absurdité et les dangers du statut 
envisagé pour Paris, Lyon et Mar- 
seille: 

• Considérant, que la réforme 
projetée, outre le vice majeur qui 
vient d’être signalé, en comporte 
plusieurs autres fort redoutables ; 

» Considérant qu'elle dissocie le 
pouvoir fiscal et le pouvoir de dépen- 
ser en confiant aux structures 
d'arrondissement la possibilité 

y r dai «fli pi n »— «an» «Voir a" 

,se soucier de trouver la recette et 
même en l'absence de recettes ; 

» Considérant qu'elle crée de 
nouvelles tutelles sur la mairie de 
Paris au profit du gouvernement et 
des tribunaux administratifs, ce qui 
est en contradiction complète avec 
les principes de la décentralisation 
proclamés par le gouvernement ; 


• Considérant qil’eüe ne rappro- 
che pas radnmàsûatkw de Fadmi- 
m$tré mois crée une bureaucratie 
nouvelle formant écran entre le 
citoyen et l'éfu ; 

• Considérant qu’efle s’améliore 
pas ta gestion, mais ta pèreeflise 
entre vingt exécutifs autonomes sans 
compter les pouvoirs propres da pré- 
fet de police, qu’elle allonge considé- 
rablement tes procédures, par consé- 
quent diminue la rapidité et ta 
qualité des services rendus à ta 
population; 

• Considérant qu’elle va entraî- 
ner directement ou indirectement» 
par ses effets induits, use augmenta-: 
lion importante et incontrôlable des 
charges et de ta fiscafité, donc un 
gaspillage de l’argent des citoyens; 

•r Considérant qu’elle ne fait 
qu'engendrer des antagonismes 
entre Tes arrondissements et entre 
ceux-ci et ta mûrie centrale, ten- 
dant ainsi impossible 1 indispensable 
solidarité matérielle, financière et 
affective qui dent unir les habitants 
d'une même vÜk. - 

Le sort de 38 000 agents 

Le texte adopté par le Conseil de . 
Paris envisage ensuite le sort des 
36000 agents de la commune de. 
Paris et note: ■ ■ 

« Considérant que Fartide 35 du 
projet laisse planer les plus grandes 
. incertitudes en ce domaine pttisqv’3 
renvoie . ta dérision, sur des points 
essentiels, i trois décrets en Conseil 
dttat; 

» Considérant que, bien 
qu'affirmé par l’article 35 du projet- 
te maintien des dispositions statu- 
taires est contredit par un ensemble 
d'autres dispositions ayant pour 
conséquence inéluctable ta rupture 
de l'imité des corps, qui constitue 
une des garanties statutaires fonda- 
mentales pour ccs personnels ; 

» Considérant que ce processus 
de rupture ne peut que préfigurer le 
démantèlement du statut spécifique 
des personnels parisiens alors que sa 
réalité vient d’être réaffirmée de 
manière toute particulière nar tes;- 
<U*pMbfcn*ab lVrtfcfT0ST<& ta ter 

m 82-213 du 2 mars 1982. confia- 
me» jar ta loi n* 82-623 du 22 juft- 

» Considérant également qu’il 
résulterait concrètement du disposi- 
tif envisagé aussi Mai un cloisonne- 
ment des personnels et donc des car- 
rières qu’une dissociation des 
conditions, d’emploi conduisant de 


façon quasi immédiate & de» inéga- 
lités de ritoatioc ; - 

•- Conudérant, dan» ce domaine 
essentiel du ftauuLtin peneud, que 
te Conseil de Pian» m affirmer de 
façon catégorique Fabaotuc néces- 
sité du maintien, pour te présent ei 
pour Favehir, de rainette et de ta 
spécifiât c des Cûrpa de fonction- 
naires actuellement au service de U 
YHle. et ceci dans l'intérêt ttttaî bien 
des penonueb que des administrés 
de ta ciré.» 

Dentier point de l'argumentation 
du Conseil de Paris, le n om br e de 
" sièges par secteurs : 

. « Co n si dér a n t, sur te plan éjecte- 
nt que ta répartition du nombre de 
sièges, pu secteur» électoraux, n’est 
pas proportionnelle i b population 
teite qu'cita résulte du dernier rouft- 
sensent et teite qu’efle a été commu- 
niquée par Ve» service» du antaucère 
de Piutérieur è ta mairie de Pktift. 
, «hiw six d’entre eux. L~ cl 2* jotoa- 
dnsemeat formant un secteur, 3\ >, 
8 e . 9* et 15* arrondjawtncirt formant 
chacun ua secteur. que » Cens ano- 
malie résulte d'une ce r tui humaine 
de calcul, toujours passible, dte doit 
ctre corrigée, que si cite était voulue 
et maintenue, cite manifesterait une 
▼otoaté de fausser rexpresaù» d» 
suffrage universel ci ne pourrait, dés 
lots, qu'être cond am née ; .. 

- CoMKtanuxl, an ailteure. que 
le système Sacrerai propoa& dare ks 
Secteurs à plusieurs arrond ta scipe n u, 
est contraire à Mutes les règles de 
suffrage universel direct an même 
temps qu'il défie te bon son. » 

En conclusion, lé conseil munici- 
pal ; 

« Espère que ta gouvctfncmcqt 
restera fidète i ta proposition de loi 
déposée sur te bureau ~dê TAMcnt- 
Wée nationale es 19?4p*rMMIei 
dépotés François MinmaaL Gas- 
ton DefTerre et P ierre Mauroy, qui 
prévoyait en non arttefe premier que 
les projets de loi modifiera te statut 
de Paris doivent recuciSîrTxvit 
conforme de rassemblée, mwneipale 
de Paris avant leur dépôt sur k 
bttreaa de l’Assemblée natiomte ou 
dv Sénat; . 

> Pmuté un avis défavorable m 
dfe rffbnnc du «aie* qui M 
est sautais: 

* Demande au gouvernement de 
renoncer â présenter ce projet; «a 
son état actuel, au conseil dos nR» 
tara; 

. » Demande au gouvernement, s’il 
persiste dans set intention», de 
consulter préalablement la popula- 
tion parisienne ». 
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DES GRANDES VILLES 


AU CONSEIL DES MINISTRES 


• L'unité des communes est préservée 

• Création de conseils et de maires 
d'arrondissement 


Lz~ conseil des ministres réuni 
inardi 5 octobre au palais de PEly- 
séc a adopté deux projets de ktijihoi 
relatif; à l'organisation admimsua- 
ûve des communes de Lyon, Mar- 
seille et Paris ; Tautre relatif au 
mode d’élection dés organes délibé- 
rants de' ces trois communes. Trois 
principes ont guidé Péiaboration de 
ces textes, à savoir : . 

I» - La décentralisation, qui 
visé à rapprocher radmtnîstration 
du citoyen et à amâkn’in'ria.-partiç}- 
pation des habitants la gestion des 
affaires qui fes concernent directe- 
ment 

’■ 2» - La démocratisation iVks 
textes adoptés en conseil complètent 
celai qui est en cours de discussion ■ 
devant le Parlement, et qui visé à as- 
surer dans tes conseils municipaux à 
la fois nue majorité de gestion et une 
représentation équitable: dés di- 
verses sensibilités politiques locales.; 

3° — Le respect de - Tcnïté des 
communes : les caractéristiques pro- 
pres à Lyon,- Pans et Marseille sont 
maintenues. Ainsi la Ville de Lyon 
restera bd use dans la communauté 7 . 
urbaine, Paris demeurera à la fois 
commune et département ; -enfin, à 
Marseille, racâonmiuiidpale s'exer- 
cera dans le cadre' de iSectenrs ou 
groupes d’arrondissemedts. Les six 
secteurs de Marseille obéiront aux 
mêmes régies 'que celles qui serait' 
appliquées' aux arrondisseiiienas de 
Paris et de Lyon. 7 - V.' :.l\; 

Les textes étudiés et adoptés par 
le conseil des ministres comprennent r . 
les dispositions suivantes: Iî . 

1° L’administration de . Lyoô, : . 
Marseille et Paris reste confiée, pour • 
l’essentiel, à un -cbnséS' municipal : ' 
fonctionnant dans les 'conditions du 
droit commun et présidé par an *. 
maire. L’appbcatkm delà règle pro- 
portionnelle pour -l’élection dès 
conseillers mumcîpanx conduit :à- . 
augmenteriez effectifs .des trois as*; 
semblées. (sœxante4reize & Lyon, - 
cent m à. Marseille;. et cent;. 

cinquontomeuf .v 

ainsi la représentation de*la pepute» 
tion. A .Paris, 1er conseil municipal - 
conservera le titre de Oomèit' de 
Paris et continuera à: gérer les af- 
faires du département; 

2° Chaque ^arrondissement, oo- 
groupe d'arrondissements, disposera-.. 
d’un conseil -élu au.sufïrage-nnnrer- - 
sel direct et & la représentation pro- 
portionnelle. Les- membres jdu’-'y' 
conseil municipal élus dans Parroo-' ' 


dissement seront membres de droit 
.du conseil d’arrondissement- Le 
conseil <Tairood»sement choisira 
son présidait, parmi les conseillers 
municipaux de l’arrondissement. Le 
prudent. portera le tixre.de maire 
d'arrondissement. 

- 3® Les. conseils dTarrondissemem 
- auront un pouvoir d’avis et de propo- 
sitions snr toutes les affaires concer- 
nant les habitants de Famwdisse- 
ment. . Ils auront, également nn 
pouvoir de décision en ce qui 
concerne ^implantation et. Taména- 
gement des équipements collectifs 
intéressant dir e c t em e n t le quartier 
et ils en assureront la gestion. Enfin 
les consente d'arrondissement assure- 
ront ia représentation des habitants 
dans divers organismes et aurait de 
larges compétences dans le domaine 
de Faction sociale. 

4» La création des conseils d’ar- 
rondissement n’entraînera ni dé- 
penses supplémentaires ni fiscalité 
nouvelle, le conseil d'arrondissement 
n’ayant pas le pouvoir rte lever l’im- 
pôt, mais disposant d’un -budget 
constitué par une dotation annuelle 
déléguée par Je conseil miinicipaL 
La création' des conseils d'arrondis- 
sement n’entraîne la. mise en place 
d’aucun service nouveau ni le recru- 
tement d'aucun per s onnel supplé- 
mentaire.- Certains agents actuels 
des communes de Lyon, MarseOle et 
Paris seront mis à sa disposition sans 
que soit porté atténue à l'unité du 
statnt des personnels ni à celle des 
services. ■ 

5° Le maire d’arrondissement 
préparera et exécutera les dâîbé ra- 
tions du conseil d'arrondissement. D 
sera officier d'état civil, mais n’èxer- 
cera pas les attributions d'officier de 
police judiciaire. If -par ti cipera à 
Tattribution des loganents de son 
arroudisseiiieiit. •' 

-• D'autre paît, afin de tenir compte 
des propositions - formulées par la 
mission parlementaire sur les com- 

biéwt^d^iair" ïés; conférences* de 
des étabTmemeDtspcblKS.' - 

Dans Tcsprit du gouvernement, la 
réforme prévue, pour Lyon, Mar- 
seille ut Paris n’est qa’tme étape : nn 
prqjet de loi actuelfement en prépa- 
ration apportergles améliorations au 
statut des autres grandes villes fran- ; 
prises, conformément ata; objectifs 
qui ont; présidé à T3a borâtion des 
textes adoptés le 5 octobre. : ' 


• M. Alain Poker regretté Lob-' 
sence d’une véritable concertation. ' 
M. Alain Fbher. prérident du Sénat, 
président do l’association des maires- 
de France, regrette quel’examen etti 
conseil des ministres du projet surfe 
statut desgrandes villes n’ait pas été 
précédé d'ut»» véritable concerta - 
tion ». ü à' exprimé cette opaûpo ce 
mardi «natin après avoir reçu a leur 
demande MM. Jacques. Chirac, 
maire de Paris,- et Francisque Col- 
Jomb, maire de Lyon. M. Pdbef a-’ 
bien précisé qu'il Avait reçu : 
MM. Chirac et CoDomb « en tara 
que président de P Association des 
mairesde France et non en tant que' 
président du Sénat ». 1 


exécutive fédérale de Paris a arrêté, 
lundi, soir, le calendrier de dêsigna- 
tion des - candidats rânalistes. aux 
j'^âectiaiisrmunicipalés dans la capi- 
taie. Les candidatures^ fe mairie de 
Paris et aux têtezàë listes d’arron- 
. dissement ne pourrait plus £tre pré- 
sentées après le ;_T5. octobre. Le 21. 
les. nrifitants éliront,' dans chaque 
assemblée d'arrondissement.' au suf- 
frage universel, à bulletin secret, 1e 
candidat à la mairie de Paris. Enfin, 
/ te 4 novembre, ife Riront les têtes de 
listes . d’arrondissexnenL. L’élection 
du candidat du P -S. à la. mairie de 
. Paris devra obtenir l’avis conforme 
-. du bureau exécutif da parti. V 


• Election du candidat PS. à la 
mairie de Paris. . — Le c an d ida t 
socialiste â ia marrie de Paris sera . 
élu le jeudi. 21 octobre 'par tes nrifi-' 
ïams parisiens réunis en assemblées 
d'arrondissement, indique la fédéra- 
tion de Paris du P-S. La commission I 
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Lyon. - Le conseil municipal de Lyon . 
réuni en séance extraordinaire, lundi 4 octobre, 
dans la soirée, pour examiner le projet de loi re- 
latif au « renforcement de la démocratie » à 
Paris, à Marseille et à Lyon, a adopté à l'unani- 
mité — - socialistes et communistes n’ayant pas 

« De grâce, ne mélanger pas les 

genres: Nous ne sommes pas entrés 

dans la campagne municipale » La 

requête de M. Michel Noir, député Sur le | 
et conseiller municipal R.P.R., à Lyon a i 
t'adresse de M. Gérard Coüomb, qui vante » eu 
occupe les mêmes fonctions en tant nemental 
qu’élu socialiste, avait pour but le quartier 
d’éviter tout dérapage vers l'évoca- ta cornent 
tion d’un conflit entre responsables échelon t 
R.P.R. et le sénateur et maire (non maire de 
inscrit) ML Francisque Collomb. commissa. 
Snr ce plan-là, il aura été entendu... désaccord 
En revanche, la succession des ora- lant • ena 
teurs de la majorité modérée du ministrat 
conseil, argumentant sur le même Conseil d 
thème dn « soutien au maire » da ns ment indii 
son combat pour « sauver Lyon ». muuaieéti 
rappelait que les places réront te texte : • 
chères sur les Estes de l'équipe sût- don d’un 
tante... - rapport à 

Le débat s’est peu h peu enlisé vis ‘. 

jusqu’à l'apostrophe finale lancée villes (...) 
par fe premier adjoint M. Charles envisagé, i 
Ôéraudier (modéré) .président du pulation, 
conseil régional Rhône-Alpes. - De trente mil 
toute façon, a conclu M. Béraud ier. tants. » 
la loi [snr fe statut] sera votée. M. Frai 
Avec trois cent cinquante soldats de • Mon ma 
plomb vous pouvez tout décider sent à voi 


Lyon : une métropole éclatée 


pris pan au vote - un texte demandant notam- 
ment au gouvernement • soit de renoncer à ce 
projet, soit de consulter les électeurs lyonnais sur 
tout statut d'exception qu'il envisagerait d'impo- 
ser à la ville ». Le débat a duré quatre heures et 
demie Sa qualité a été très inégale. Il a été mar- 

De notre correspondant 


même que lejtipi de chat c’est du 
champagne. Ce n’est pas une raison 
pour en boire. » La démocratie invo- 
quée en permanence pendant plus 
de quatre heures d’horloge s'offre 
parfois de singuliers écarts. 

L 'opposition de M. Francisque 
Collomb tient en trois arguments. 
> Le projet, a affirmé le maire, est 
construit sur une erreur de concep- 
tion. Il engendre l’anarchie et le 
gaspillage. Il signifie ta fut de notre 
autonomie communale • 


Sur fe premier point, le maire de 
Lyon a relevé • l'ambiguïté sa- 
vante » cultivée par fe texte gouver- 
nemental entre l’arrondissement et 
1e quartier. L’anarchie, ce serait no- 
tamment l’apparition d’un ■ double 
échelon de tutelle » — celui du 
maire de fe commune et celui du 
commissaire de la République, - les 
désaccords avec l’un on Tautre al- 
lant « encombrer » fes tribunaux ad- 
ministratifs puis, en appel, le 
Conseil d’Etat. L'orateur a égale- 
ment indiqué que l’autonomie com- 
munale était bel et bien. « visée » par 
le texte : « Lyon sera dans la situa- 
tion d’une commune mineure par 
rapport à Paris et à Marseille, mi- 
neure vis-à-vis des autres grandes 
villes (...) que personne n’a encore 
envisagé, malgré leur chiffre de po- 
pulation, de morceler en unités de 
trente mille et cinquante mille habi- 
tants. » 

M. Francisque Collomb a conclu : 
« Mon mandat et mon âge m’autori- 
sent à vous demander d’oublier un 
moment nos divergences, de nous 
dresser pour défendre l’unité com- 
munale garante de nos libertés et de 
rejeter l’arrêt de mort que l’on veut 
prononcer contre notre cité. » 

L’appel a été reçu sur tous les 
bancs de la majorité modérée, oû 
Ton n'a pas entendu un seul bémol 
dans une condamnation totale du 
projet. M. Michel Noir (R.P.R.) a 
critiqué - le monstre législatif » 
proposé qui conduit, selon lui, à 
« l’éclatement de la ville ». 


Pour sa part, M* Joansès Ambre 
(U.D.F., radial), après une paren- 
thèse polémique dirigée contre 
M. DefTerre, « qui a toujours pro- 
fessé (...) une vindicte évidente à 
l'encontre de Lyon ». s’est inquiété 
des modalités de cricri des dota- 
tions financières des arrondisse- 
ments. 

M e André Soulier (modéré) a 
souhaité, pour sa ville, un système 
de conseils de quartier • consulta- 
tifs et non délibératifs » comme à... 
Lille! 

Une meilleure 
productivité 

Les représentants de fe gauche, 
très minoritaires à rassemblée muni- 
cipale (12 élus snr 61) et qui, de 
plus, n'étaient pas au complet, ont 
tenté de répondre à ce tir groupé. 
M e Claude Bernardin, porte-parole 
des élus socialistes, est revenu au 
texte du projet pour souligner les 
vertes de « la gestion rapprochée ». 
II a accordé un satisfecit à l'équipe 
en place pour avoir édifié « des 
structures de coordination ». » Que 
nous est-il proposé aujourd'hui, si- 
non de les institutionnaliser, de me- 
ner à son terme une évolution conti- 
nue ? » • Il est indispensable -, a 
affirmé l'élu socialiste, que - des 
institutions viennent contraindre au 
dialogue. » Après avoir reconnu que 
1e maire de Lyon « sait pratiquer la 
délégation ». il propose « quelque 
chose de plus démocratique, c’est- 


qué par des interventions à caractère très politi- 
que des » ténors» de l’assemblée municipale, 
mais aussi par des échanges de propos très vifs 
soulignés par les applaudissements d’un public 
très nombreux, où fes supporters des formations 
de droite étaient largement majoritaires. 

à-dire la désignation par le corps 
électoral ». 

M. Gérard Collomb attend de la 
a Ambre nouvelle toi • un gain de producti- 
ve paren- viré dans la gestion communale, et 
c contre donc une diminution du coût de 
ours pro- ce ti e gestion ». Il a balayé les objec- 
vidente a tions relatives au surcoût en perso n- 
: inquiété nel : - Pas de création d’emplois 
des dota- nouveaux, mais une mise à la dispo- 
rondisse- sinon (des mairies d’arrondisse- 
ment) d’un ou de deux collabora- 
oderé) a teurs pris parmi les effectifs 
i système communaux existant déjà. » Le par- 
consulta- lemen taire a enfin prédit que « le 
jaune à... projet sera ultérieurement étendu à 
toutes les grandes villes » puisque 
• nous mènerons jusqu'au bout les 
projets de décentralisation ». 

M. René Chevallier, au nom des 
élus communistes, a apporté son sou- 
tien à ces - modifications démocra- 
i gauche, tiques fondamentales ». D a émis 
'Ite muni- quelques réserves (* Nous souhaiie- 
t qui, de rions que le texte proposé soit 
iplet, ont moins ambigu en ce qui concerne la 
r groupe, représentation pluraliste de la ville 
rtc-parole ^ / fl communauté urbaine » f après 
evenu au avoir abordé la question des moyens 


financiers : « Oui. il faut du person- 
nel : oui. il faut de l'argent ». a sou- 
tenu M. Chevaiiler. mais - vouloir 
effrayer les habitants avec l'argu- 
ment des dépenses supplémentaires 
apparoir bien comme un prétexte 
politique pour combattre l’évolu- 
tion démocratique de nos institu- 
tions ». 

La question essentielle du coût de 
la démocratie aurait mérité plus que 
cette seule évocation. 


CLAUDE REGENT. 




i 










NOUVEAU 


yoici dans sâ perfection le texte complet des contes les plus célèbres du monde , 
suivi des 95 illustrations exécutées spécialement pour l'exemplaire destiné au 
Prince Impérial , fils de Napoléon III. 


Tous les Contes de Perrault dans 
un seul merveilleux livre d'art. 


Tl était Dite fois... un gentilhomme digne et 
- respectable qui avait une charge importante 
auprès du Roi. Ce Monsieur adorait les enfants 
et, toutes les fois qu'il rentrait à la maison, 
les petits de son quartier accouraient autour de 
lui et le suppliaient : 

— Racontez-nous une histoire! 

- Encore une histoire! 

/ — Encore une. Monsieur Perrault ! 

A lors, cc gentilhomme important et grave 
s'asseyait sur un banc et les enfants, serrés 
autour de lui, ouvraient de grands yeux ei 
ccoutaiem. bouche-bée. ks histoires extraordi- 
naires qu'il racontait. Tout cc petit monde 
nhah à Cendrillon et à son carrossé dore, 
a la Belle au Bois Dormant et à son Prince 
Charmant qui sortait - vainqueur de mille 
dangers, au Chat Botte et au Petit Poucet 
si courageux. Lorsque Charles Perrault parlait 
du grand méchant loup cl du Petit Chaperon 
; Rouge, les yeux des enfants s'agrandissaient 
de frayeur et ils écoutaient, ravis et tremblant 



d'émoi. L'histoire s'ciant terminée pour le 
mieux, les petits pouvaient aller se coucher, 
l'esprit peuple d'extraordinaires personnages 
vivant dans des châteaux splendides dont les 
tours perçaient les nuages. 

D epuis trois siècles, ces histoires mer- 
veilleuses nous fascinent car nous y retrou- 
vons le goût pur et merveilleux de l'enfance. 

J 'ai pu me procurer la série complète des 
95 ravissantes illustrations gravées sur 
cuivre pour le Prince Impérial et je suis en 
train de réimprimer cet ouvrage pour un petit 
nombre d'amateurs. 

C ’est un fort volume in-octavo (14 x 21 cm), 
relie aux armes et doré à chaud sur le 

.dos. 

J 'ai conçu et réalisé cc livre avec amour cl 
tendresse, en utilisant cc qu'il y a de 
meilleur dans toutes les matières : du bon cuir, 
de l'or titré 22 carats, du bon papier chiffon. 
J'ai pousse le soucj du détail jusqu'à découper 
les peaux non pat à la machine, mais avec 
le même tranchct que l'artisan, cc qui donne 
du « gonflant » à la couverture cf fait k charme 
des livres anciens. : 

C 'est un livre qd'on peut ollrir aux petits 
comme aux grands en étant assuré de faire 
plaisir. C'est la plias charmante édition des 
Contes de Perrault, mais c'est aussi un mer- 
veilleux objet d'art qu'on est heureux d'avoir 
dans un salon rafftoè. 

J e vous prête avec grand plaisir ce volume, 
afin que vous puissiez vous en rendre 




compte cl décider en toute tranquillité. Si vous 
n êtes pas séduit, n'hesitez pas à me le ren- 
voyer dans son emballage d'origine. 

Ut, pour vous démontrer ma confiance en 
cet ouvrage, je me déclare prêt à vous fe 
racheter au même prix si, un jour, vous* 
désirez vous en séparer. 

tirage est limité aux seuls souscripteurs, 
aussi, si vous êtes intéressé, vous m'obli- 
geriez en me retournant k bon de réservation 
au plus rite. 

Sincèrement vôtre. 


J#'*"" 


Jean de Bonnot 
Editeur en livres d’An 


CADEAU 

Les souscripteurs qui renverront 
leur bulletin dans la semaine, 
recevront, avec l’envoi, une es- 
tampe originale représentant un 
paysage. 

Celte gravure de 14x21 cm est 
une véritable petite oeuvre d\in. 
numérotée et signée- par l'artiste, 
fille leur restera acquise quelle 
que soit leur decisicm. 

Jean de Bonnot 


' -BON à renvoyer à JEAN DE BONNOT, 7 fg St-Honoré, 75392 Paris Cedex 08 

Sans engagement de ma pan. cnvoyc:-moi te volume des Contes .1, ■ Pirrau/t. dèioré 
des illustrations exécutées pour l'exemplaire destine au fils de XapoKun III. ainsi 
que mon cadeau gratuit : une gravure originale d’un aniste contemporain côté, à tirage limité numé- 
rotée et signée par l'artiste. 

. Livre en main.j ‘examinerai ta qualité de cette édition et si je ne suis pas convaincu de sa valeur et de 
son interet exeptionnelsje vous le retournerai dans ion ambuUage et à vos frais, ht jours après récep- 
tion. et je garderai mon cadeau. Si par contre, le livre me plaît Je wus en réglerai le montant soit 
165.00 F ( + 12.10 F de participation aux frais de port). 


Rut- 
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Rhône-Alpes 


[es montagnards plus près des décisions 


De notre correspondant 


POINT DE VUE 


Grignotage sur les sommets 


Grenoble. — Vigoureusement 
critiquée par les maires des com- 
munes de montagne depuis sa 
mise en place en 1978, la procé- 
dure dite des Unités touristiques 
nouvelles fU.T-N.) est en cours de 
transformation. Le comité inter- 
ministériel des U.TJST, qui se réu- 
nit trois à quatre fois par an à 
Paris, se prononce sur toutes les 
opérations touristiques en mon- 
tagne qui sont susceptibles d’en- 
traîner des rnnHiflriWrtng de la 
démographie, de l’économie locale 
et du paysage. Ainsi, toute nou- 
velle remontée mécanique impor- 
tante ou tout projet immobilier 
occupant plus de 3 000 mètres car- 
rés devait être approuvé par ce 
comité réunissant les représen- 
tants de sept ministères (aména- 
gement du territoire, équipement, 
enviro n nement, culture, agricul- 
ture, intérieur, tourisme). 

Jusqu'à la réunion du comité 
U.TJN. des 21 et 22 septembre 1982. 
aucun élu local ne siégeait auprès 
des fonctionnaires. Quant aux 
maires des stations, ils n’avaient 
pas la possibilité de venir défen- 
dre leurs dossiers devant cet aréo- 
page de techniciens. 

Pour répondre aux vives criti- 
ques des élus locaux, le gouver- 
ment a donc décidé récemment 
de «démocratiser» la procédure 
des U.TJT. Et, lors de 6a dernière 
réunion, le comité comptait désor- 
mais cinq membres supplémentai- 
res, tons Sus de communes de 
montagne. Quant aux maires des 
stations concernées par la procé- 
dures des U.TJî, ils sont désor- 
mais convoqués devant le comité. 
D’autre part, le gouvernement 


a retenu le principe de la « dé- 
concentration » des décisions au 
niveau régional. Le commissaire 
de la République, après avis d’un 
comité consultatif composé d’élus 
des zones de montagne, des admi- 
nistrations régionales et des repré- 
sentants des milieux profession- 
nels (quatre représentants des 
activités économiques, quatre des 
usagers de la montagne et quatre 
d'associations de protection des 
sites et de la nature), se pronon- 
cera sur tous les projets u.TJT. 
Les ministres au niveau du comité 
national exerceront leur pouvoir 
d'arbitrage et de contrôle hiérar- 
chique. Le comité national com- 
prendra (outre les sept ministres 
concernés par la procédure U.T.N. 
cinq élus locaux. Cette nouvelle 
procédure devrait être opération- 
nelle dès 1982. 

* Que l’Etat ait son mot à dire 
par le bâtis du préfet de région 
sur l'aménagement d'une vallée 
ou d’un secteur de haute monta- 
gne nous parait normal ». affirme 
le maire de Champagny - en - 
Vanoise (Savoie). M. Régis Ruf- 
fier des Aines, qui a siégé pour 
la première fols au comité U.T.N. 
le 21 septembre. « Ce n'est pas 
tant l’intervention de l'Etat dans 
leurs affaires qui gênait le plus 
les maires de montagne, mais ia 
façon dont le comité U.TJf. nous 
tenait écarté de cette procédure, 
longue et lourde. » Les maires des 
stations de montagne espèrent 
que la nouvelle procédure accé- 
lérera les décisions au niveau de 
chaque massif. 

CLAUDE FRANCILLON. 


Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Le Conseil d'État annule l'arrêté 
préfectoral qui organisait 
l'opération de rénovation du' Vieux -Martigues 

De notre correspondent 

Marseille. — Depuis sept ans. la municipalité da Martigues (Booches- j 
do-Rhône) • entrepris une vaste opération de rénovation du quartier ancien 
t tfr da r * (te •, qui porte bien son nom. cerné qWff eet par les eaux 
du canal de Caronte, qui met en communication l'étang de Serre et la 
mer. Le quartier est lui-même • fendu » en deux dans la sens esf-ouesf 
par Je c anal Saint-Sébastien, délimitant la grande Ne an nord et ta pet/ta 
île au sud. Cette pénétration du quartier par la mer a fait surnommer la 
vide de Martigues, avec ses trois quartiers (1), la • Venise provençale* 


La beauté de ce quartier lacustre, 
qui porte témoignage de l'architec- 
ture depuis le Moyen Age jusqu’au 
dix-huitième siècle, n’avait d'égale 
que u vétusté. *1 bien que la muni- 
cipalité décidait, en 1975, de créer 
vne zone d’aménagement différé (/a 
Monde du 12 septembre 1879) déli- 
mitant un périmètre de 14 000 mètres 
carrés. Elle fut l'objet d’une double 
opération de rénovation et de 
cteorption de l'habitat Insalubre. La 
projet de démolition concernait deux 
cent cinquante-deux logements de- 
vant être progressivement remplacés 
par cent soixante-quinze logements 
en petits immeubles, flanqués de 
voies piétonnes et de places nou- 
vel les destinées à aérer un tissu 
ertudn particulièrement dense. 

La 14 novembre 1875, la préfee- 
Wre des Bouche»-du-Rhône avait 
donné 1e feu vert à l'opération avec 
en arrêté déclarent insalubre le péri- 
mètre délimité et interdisant, de ce 
tait d'habiter les immeubles. 

Le projet démarrait aussitôt, et ia 
vMe de Martigues entreprenait d'ac- 
quérir progressivement, et & l’amia- 
ble, les immeubles visés grâce è un 
droit de p r éem ption évitant toute 
spéculation. 

Si r utilité de r opération ne faisait 
pas de doute, la façon dont dlle fut 
conduite lui attira des reproches â 
plusieurs niveaux, notamment de la 
part du ministre de l'environnement 
de f époque. M. Michel d'Omano, 
qui, sans remett r e en cause le prin- 
cipe, sur rapport du délégué régional 
â ParchhecturB et à Peuvi ro nfl ement, 
reprochait è la municipalité d'avoir 
conduit sa rénovation sans consulter 
rerehfleeto des bâtiments de France, 
En effet, une partie du quartier de 
file figure â ["Inventaire des sites : 
le Miroir aux oiseaux, qui volt les 
façades colorées de ses maisons 
MKfltionnelles ae . mirer dans les 
eaux sombres du canal, et qui a 
servi de motif & des générations 4e 
peintres, et ce site est classé. La 
façade de l'église Sainte-Madeleine 
en nie est Massée monument histo- 
rique. 

La ministère de l'environnement 
Reprochait à la municipalité marügate 
de ne pas avoir tenté une réhabiü- 
«atiaa qui aurait respecté l'architec- 
ture traditionnelle du quartier. 

M. Paul Lombard, maire (P.C.) de 
Martigues, détait expliqué sur les 
minons des choix imposés à la «lie 
per Tétât de vétusté extrême de la 
ptupert des imm eu bles, où tes 
moindres travaux provoquaient l'ef- 
fondrement des murs, et par les 
coûts d” une réhabilitation qui dou- 
M«l ht dépense par rapport à une 


démolition suivie de reconetniotkm. 

Mais, de leur côté, trois proprié- 
taires d'immeubles de la Petite lie, 
qui n'avaient pas voulu vendre à 
l'amiable, attaquaient en juillet 1976 
l'arrêté préfectoral donnant le feu 
vert au démarrage de l'opération. 
Ils arguaient que - la partie sud du 
quartier, appelée la Petite Ile, n'avait , 
aucune raison d'être Incluse dans 
un périmètre d'insalubrité. De juge- 
ment en appel, de tribunal adminis- 
tratif en Conseil d’Etat, l'affaire aura 
duré quelque sept ans. Mais, le 
26 juillet 1982, te Haute Juridiction a 
rendu un arrêt qui donne raison aux 
arguments avancés par ces parti- 
culiers qui se sont dressés contre 
le projet municipal. L’arrêté préfec- 
toral en litige est annulé « pour 
excès de pouvoir », et 1a Petite lie 
est désormais exclue du périmètre 
d’insalubrité. 

En fart, en appliquant la loi Vivien 
à la lettre (qui veut que lorsque 
60 Va des immeubles sont insalubres 
toute une zone puisse être déclarée 
insalubre), (a trille de Martigues 
n'avait pas distingué la Petite Ile 
de la grande en incluant les deux 
dans le même périmètre. La Conseil 
d’Etat lui rappelle donc que •l’In- 
clusion dans le périmètre d’insalu- 
brité d'immeubles salubres et propres 
à l’habitation n’est légalement pos- 
sible que si. compte renu de rem- 
placement de ces immeubles, cette 
inclusion est nécessaire i r exécution 
de r opération destinée à supprimer \ 
r Insalubrité de r habitat». Ce n’était 
pas le cas à Martigues, puisque les 
immeubles salubres de la Petite Ile 
sont nettement séparés du secteur | 
insalubre et en cours de recons- j 
miction de la Grande Ne. 

En fait, le litige ne portait que sur 
six immeubles, de la Petite lie. mais | 
ce petit grain de sable a suffi pour; 
enrayer la machine. 

Afin de ne pas créer de situation 
irrémédiable, et fort raisonnablement, 
la municipalité attendait la fin de 
la procédure en cours et n'avait pas 
commencé les procédures d'expro- 
priation. De toute façon, elle avait 
déjà exclu de ses projeta les trois 
immeubles en iiUge. Le jugement du 
Conseil d’Etat remet en cause' le 
- pian de masse - de r opérât! on. 
mais M ne compromet pas le pro- 
gramme d'équipements publics 
(écoles, perception, centre culturel, 
conservai Dira) prévu sdr des empla- 
cements déjà libérés. 

JEAN CONTRUCCI. 


<1) Les trois quartiers de itar- 
■? Mo 7° n hm trois 
juif* distinctes : Jonqalêroa au sud. 
114e W cebtrs et Ferrie res au aorU. 


S timules par les premiers 
pas de la décentralisation 
officielle et arguant du droit 
à exploiter leurs richesses natu- 
relles sans entrave, nombre d'ëlus 
de montagne mettent de plus en 
plus vivement en cause la procé- 
dure d 'autorisai Ion des équipe- 
ments touristiques issue de la 
directive sur l’aménagement et 
la protection de la montagne. 
La cible, le comité technique des 
unités touristiques nouvelles, 
émanation des différents minis- 
tères intéressés, c tribunal s accusé 
de paralyser les projets et de 
soumettre les demandeurs à des 
formalités éprouvantes, serait une 
illustration de la technocratie 
centralisatrice qui prétend ap- 
prendre aux habitants des hautes 
vallées ce qui est bon pour eux. 

En fait, & des améliorations 
sont toujours passibles, le bilan 
de quatre années de fonction - 
nemenb plaide en faveur de cette 
procédure que nous appellerons 
plutôt un examen de p assag e 
destiné avant tout à protéger les 
collectivités locales contre cer- 
taines aventures, si ce n’est 
contre certains aventuriers (J). 

Un rôle ^orientation 

Dans la forme, le système 
actuel est à tous égards préfé- 
rable aux coups de farce des 
grands moments du plan «Neige » 
qui ont laissé dans la montagne 
et dans la mémoire de ses habi- 
tants des traces qui ne sont pas 
près de s’effacer. Malgré ce qu'on 
avance parfois sur sa lourdeur; 
il présente l'avantage d’une cer- 
taine simplicité et assure un 
m inimu m de cohérence dans 
l'attitude des administrations 
concernées. 


par JACQUES MANESSE (*) 


Examinateur attentif plus que 
censeur, le comité épluche les 
projets avec le souci d’éviter les 
opérations économiquement 
hasardeuses» techniquement mal 
au p oint ou écologiquement dan- 
gereuses. Un tel filtrage n’a rien 
d'inopportun si on 
se référé a une expérience encore 
récente. 

Jm procédure n’a cependant 
pas été instituée pour bloquer ce 
genre de développement Une 
étude a même montré que la 
croissance de l’immobilier n’avait 
pas été ralentie par sa m*»» en 
place 12). Seuls sont «recalés» 
les flagrante délits d'irréalisme 
ou les projets d'agression carac- 
térisée du milieu. Normalement, 
les autorisa ti ons sont accordées, 
mais pas toujours exactement 
pour ce qui était demandé et 
souvent assorties de conditions. 

Oc rôle d’orientation et de 
contrôle d’une bénéfi- 

ciant du recul et de la vision 


globale nécessaires paraît donc 
difficilement rempJaçaifle. 

Cela étant, des tentatives de 
détournement de procédure in- 
vitent à faire preuve de fermeté. 
Une première tactique consiste k 
découper un projet en autant de 
tranches qui, prises isolément, 
paraissent bien anodines. Contre 
ce « saucissonnage s, ^exigence 
de plan d’cecopatka des sols ou 
dé programmés de développement 
à plus long terme doit être vive- 
ment soutenue. Inversement, un 
outre procédé consiste à deman- 
der beaucoup pour obtenir un 
peu, et à emmagasiner des auto-, 
nsations qui restent acquises, 
même si an ne souhaite pas 
procéder à la réalisation immé- 
diate. Des alliances entre aména- 
geurs, élus, bureaux d’étude et 
aussi parfois la direction dépar- 
tementale de l’équipement se des- 
sinent pour présenter des projets 
maximalistes. 

H faut noter qœ, 

plus sensibles aujourd’hui aux 
revendications des élus qu’à 
ceQes des associations, les pou- 
voirs publics ont cette année 
donné quelques satisfactions aux 
premiers. Les maires d e s sta- 
tions de montagne, disposent dé- 
sormais de quatre sièges au 
comité des unités touristique 
nouvelles et bs 
peuvent venir y défendre leurs 
projets. Une telle ouverture pou- 
vait être souhaitée, éDe reste 
neanmoins tout à fait partielle et 
unilatérale. Les aæodatioos di- 
rectement intéressées, et qui ont 
pour objet la préservation de 
l'espace montagneux, devraient 
pouvoir y être entendues pour 
que ne soit pas privilégié le seul 
point de vue des aménageurs. 

Concurrence 

et surenchère 

• Cette participation s’avère 
d'autant plus nécessaire qu'eo 
évolue vers une déconcentration, 
vmve une «centralisation de la 
procédure. Au niveau local, plus 
encore que national, le contre- 
poids associatif est souvent le 
seul en état de foire valoir les 
préoccupations de protection de 
l'enviro nnem e n t, tout particuliè- 
rement nécessaire en la matière. 

I* décentralisation ne peut 
s'entreprendre ici sans de sé- 
reuses garanties si on ne veut 
pas voir anéantis les efforts me- 
nés depuis quelques années. Na- 
turellement, le maintien de nor- 
mes n a t io n ales du type de <*»n es 
formulées par la directive s'im- 
pose, complété par des disposi- 
tions locales. Trop d’intérêts pri- 
vés sont en Jeu sur te terrain 
oaES des c ommun es qui ne font 


pas forcément le poids devant 
les investisseurs. ' 

L’expérience, par aütetns, mon- 
tre les difficultés de mise en 
place de structures de coopéra- 
tion intercommunale permettant 
un partage raisonnable de ft*- 
psee. Concurrence, voire suren- 
chère, entre commune s pousse & 
us suréquipement désordonné 
et dévastateur. 4 

A Val-Tbarens. la SODEVAB 
connaîtrait un déficit chronique 
mais inaugure à grand renfort 
de publicité « le pins gros tSé- 
phérüpte du monde » dont ie 
motos qu’on puisse dire est qn*E 
ne passe . effectiv e m ent pas 
inaperçu. 

F reiné dans ees ambitions, 
M. flchehden (Tfgnes) â trouvé 
un exutoire à Tenaignon-en- 
Maurfenne. Cette c ommu ne de 
trois cent quarante - habitante 
présente donc aujourd'hui un 
projet de sept mille lits (pins 
quatre mille pour sa voisine Sab- 
lières) et de .cinquante-sept ne- 
montées mécaniques sur le Mont- 
froid et le petit Moot-Cenis. 

Non content d’étendre d'an- 
née en année sa station dw 
Ares, M.Godmo traverse la vaUre 

("} Président de la eonualnlos 
nationale de protection de la mon- 
tagne, Club alpin français. 


et o tfïre «es aento ea * Sainte- 
FOy-en-Taroayiiae, qui n atten- 
dait que eéteL An prog r am ma 
huit mille lits et L'équipement «h 
direction du Ruitor de queiqoes 
magnifiques vsdJcra qœ l» née 
vers l’or blanc avait heureuse- 
ment épargnée dans nette région. 
particulièrement touchée. Le 
comité est que l’on eà vt sa g w sac» 
vergogne un fenettonaement d$. 

! icüàire d*aoe <£aia*de rwqifrp. 
Par ml r ac âi le projet de tarte» 
du Câou rend ropé ration conce- 
vable arec Je* redevances qui 

aérant nsx Jour mates par . 
ED JP. ! L'Argent du barrage ne 
peot-ii vraiment être employé à 
autre, chose t 

Devant la poursuite de ce gri- 
gnotage, S devient urgent da 
définir des règles prétiaea de 
partage de Zfespacc. à récta* 
des m assi f s et des vallées, comme 
celle que sous avions par eam- 
ÿe proposée pour la vante de 4 
ChamoBfx. Lorsque, dans "une * 
région, dm oménagemente modé- 
rés et bien msttrtote per ta 
locaux, seront entrepris, le prin- 
cipe dois devenir nxM&nrwtiod 
parallèle de mesures do pro- 
tection définitive dm autres 
gc c te mx 


« £L£L «■ » im* «r 

e dScwmbr* 19S0. 

_(*}. 8. cogna:, AménagesMst « 
montai es. aotent b ra^eeBOUu» ysat^ 


Paris S&âgfruyl 


FABRICANT - INSTALLATEUR 

PRIX DIRECT D'USINE 


Contre le froid et le bruit 


iar 


iéiiles 
[tenefres 

(bâti cdmpris)i 


«H EN P.V.C.\po^ uredevinv , ) 
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LE MINISTREOES DROITS DE LA FEMME 
RÉPOND A LA PRÉSIDENTE DE « CHOISIR » 


M^Roudy ; Gisèle -Halimi 
m'a mise en cause injustement 

1WP“ Ywatte Boody défend soai Actioorct répond à M* Gisèle H«n«î. 
Cette dera2re».tyd est dépoté (appmstê PS.) de Hsère et présidente du 
■oorencd fS œfaqsfe Choisir, avait estimé dûrm Mtrrika publié dans 
Jt Mon* dn -2 octobre qae le mûnsière.de MrJÇoofo cehn des droits de la 

femme» était dereou « «a peu . ma aDU»..-M^Hafini ms avait aussi dé- 
darëî « Je avare ta peu dérisokeqæle mmistèr e des droits delà femme 

outre en France ax campagne contre raparibeid. Dieu sait si nous sommes 

contre Eaparibe&L Mais «dte apparaSt comme one dherskm. B y a telle - 
m eut à faire, » M-Roudy BMB a xdressèla réplique Suivante : 

Le ministère des droits de ia . grossesse se poursuit progressive!- . 
[prime que /anima étant directe- ment Après la campagne d’informa- 
mént tais en cause ; de la marnère, tien sur • la coutraception, vient de 
tronquée «*. volontairement . réduo- sortirim décret muhiplianL les Beux 
tnce, dans une interview paruéCdans où doit .étire pratiquée PLV.G. Le 
votre numéro du 2 octobre, page ll r projet de remboursement, aime éJé» 
je souhaiterais pour la bonne infor- ment de cet aménagement, sera 
matikn de vos lecteurs faire deoxôu bientôt concrétisé. D’autres encore 
trois rectificatifs. devront suivre. 

Tout d’abord, il faut savon* que je J’aurais sans doute à vous rappe- 
n’ai jamais ' lancé en France une 1er et vous annoncer bien des choses 
campagne contre râpartbeid, je le encore, comme la sensibilisation des 
regrette omis je. ne puis tout faire, policiers à l’accueil des femmes vie* 
En revanche, /ai organisé et présidé times de violences, la réforme de 
une conférence de presse le 11 août Féducation sexuelle i Fécole ou Ja j 
dernier avec M“ Cissé, présidente . multiplication des stages-pflotes de I 
du Comité spécial des Nations noies formation professionnelle. Je vou- 
contre l’apartheid, et la prés i dent e drais simplement insister sur le fait 
de la CIMADE, animatrice d’une çpe les assodations, les organisa* 
campagne sur le même thème. - tions syndicales et les groupes de 
J’avais la vdlle représenté le gouver- femmes sont quotidiennement reçus 
nouent français à l’ONU lors de la an ministère dès qu’ils en expriment 
journée mondiale dé solidarité avec la demande. H se trouve toujours 
les femmes victimes de l'apartheid. quelqu'un pour informer davantage 
Des associations féminines et fémi- ceux et celles qiû s’intéressent à nos 
mates ont ce jour-là manifesté leur : travaux et souhaitent y contribuer, 
soutien à cette action. 60 % dé mon budget servent à aider 

J’aimerais ensuite prfdsêr que* toute association présentant un pro- 
mon action, depuis ie 22 mai 1981, jet «Beaux fe mmes , 
ne s'est pas limitée à cette confé- Le ministère des droits de la 
rence de presse comme Fînterview . femme n’a- pas pour fonction de ré- 
pourrait Je laisser entendre. Taî sondre&hu tout seul les problèmes 
lancé une campagne nationale d’in- des femmes. Nous pensons que le 
formation sur la coutraception qui a changement ne s’accomplira vrai- 
entraîné la diffusion de spots tfiévi- - mènt que le jour où Fensemblé des 
sueis et de messages radiophoniques, - forces vives du pays participera à 
de douze millions de listes part entière et & tons les niveaux aux 
d’adresses des lieux. <Faccue3 et d’in- . transformations indispensables. En- 
formation, de deux miHions debro- core faut-il que nous découvrions en- 
chures sur les moyens contraceptifs, semble le sens de la solidarité.- 


JUSTICE 


UN MEURTRE DANS LE MÉTRO PARISIEN 


Pulsion criminelle 


de douze millions de listes 
d’adresses des lieux. tfaccueQ et cTm- 
foimation, de deux miïlians de bro- 
chures sur les moyens contraceptifs, 
de milliers d'affiches dans le métro 
parisien et les trains régionaux, de. .. . 

mille expositions tournantes dans les ' LA UCRA LANCE 

Cette campagne n’est qu'un 06- . . . f SiOîSrRftClSlË 1 

****** àtefou*** . - Soudeuse de parfaire k lutte 
™ qu’ellé mène dcpniïprês d'un ttemi- 
entrée en fonctions. f££qmi,éé,J cfà&PfS&is'îoi 

droits pour mieux les aflïimer, **■ form as de racisme, k Ligne mterna- 
voir les utÿser me semble une tionfl]e 

le racisme et l'antisé- 

condition mdispensable pour que les mhisnie (UC RA) vient de créer un 

femmes fassent progriaser four jxjuyça,, service fonctionnant uni- 

cause. Ce* pourquoi, j at mogisé quement par téléphone. - • 

une partie importante des efforts de . " c .~ e ^ 

mes collaborateurs et des moyens de «u/WW 

mon ministère pour tripler le nom-' 

bre des centres locaux aWonnatkn ««y» r * 

pour lea femmes, produire un Guide ' 

des droits des femmes diffusé à sept 

cent mille exemplaires et épuisé en- tança à toutes les victimes, au ra- 
nn» Vtlnfnrinàtinn bar té- PoQr M - PiCfre-Bloch, >.0.5.- 


Au départ ce fut une alterca- 
tion banale, une querelle comme 
il s'en -produit tous les jours à 
Paris dans le métro. M. José 
Aparieio, un Espagnol de 
cinquante-cinq ans, rentre sage- 
ment chez lui sa journée termi- 
née. Debout sur le quai de la sta- 
tion Gare de l'Esc, H attend son 
métro. Il est 21 h 45 ce 14 mai 
1981. « Qu'est-ce que tu as à 
me regarder comme ça ? s. lui 
demande alors un Marocain de 
trente-quatre ans, AG Bououder. 
c Mats je ne te regarde pas ! », 
réplique l'Espagnol. Ali Bououder 
n’est visiblement pas dans un 
état normal, H a bu. 

S’approchant de José Apari- 
cio, il lui demande une cigarette. 
* Je n'en ai pas. Laisse-moi tran- 
quille. smon j'appelle Ja police ». 
répond l'importuné. « Je t’em- 
merde, toi et la poBce». rétor- 
que le jeune Marocain qui gifle 
violemment celui qu'il a pris à 
partie. Un témoin, M. Hamou 
Douhi, lui aussi Marocain, s'inter- 
pose alors pour séparer les deux 
hommes. L'incident est provisoi- 
rement dos. AG Bououder s'en 
retourne au bord du quai. Mais 
José Aparieio, rem» de sa sur- 
prise et de k douleur provoquée 
par la gifle - car 9 vient d'être 
opéré d'une masutidite - avance 
vers son agresseur et le pousse 
sur tes rails. Une rame surgit 
juste à ce moment AG Bououder 
sera tué sur te coup. 

La victime ne sera identifiée 
qu'avec difficulté à l’aide de sa 
carte orange. Une analyse de 
sang révélera qu'AH Bououder 
avait un taux d'alcoolémie de 
1,55 gramme. Et l'on apprendra 
par la suite qu'fl était connu des 
services de pofice pour divers 
méfaits. Mais aucun membre de 


$a famille ne s’est jamais mani- 
festé. 

Quant à José Aparieio, son 
geste criminel accompli, il pren- 
dra la fuite dans tes couloirs du 
métro. Rattrapé par M. Hamou 
Douhi, l’homme qui s’était inter- 
posé lors de l'altercation, il sera 
arrêté. A-t-il agi instinctivement 
ou de façon réfléchie ? Pour 
l'avocat général, M. Jean Libou- 
ban : c Ça n'est pas un accident, 
ça n'est pas un meurtre, mais un 
geste grave. » Reconnaissant 
que le comportement de 1a vic- 
time « était sujet d critique », te 
représentant du ministère public 
a estimé que la qualification 
d'homicide volontaire devait être 
modifiée en violences ayant en- 
traîné la mon sans intention de 
la donner. M. Ubouban a rédamé 
trois à quatre ans d'emprisonne- 
ment avec sursis pour ce mo- 
deste employé qui s ri avait rien 
demandé à personne» et a été 
injustement pris 6 partie. 

De fait, cet Espagnol installé 
en France depuis vingt ans est 
plutôt du genre effacé. Sensible, 
très émotif, R avait fait son novi- 
ciat pendant sept ans chez les 
franciscains avant de renoncer au 
moment des veaux définitifs. De 
la restauration de tableaux en 
passant par un emploi chez un 
sculpteur, R était devenu valet de 
chambre puis cuisinier. Remis en 
liberté après six mois de déten- 
tion, H ne retournera pas en pri- 
son. La cour d'assises de Paris, 
présidée par M. Xavier Versini, a 
en effet condamné te 4 octobre à 
trois ans d'emprisonnement, 
dont trente mois avec sursis, cet 
Espagnol tranquille qui, un soir 
de mai, a été saisi d'une pulsion 
criminel le pour laver un affront. 

MICHEL BOLE-RICHARD. 


SCIENCES 


des droits des femmes diffusé à sept 
cent mille exemplaires et épuisé eà- 
quelques semaines, mettre -sur pied 
une campagne d’information par té- 

point sur les principaux obstacles et 
sur les moyens de tesrésoudre. .. . 

En même temps* dans chaque ré- 
gion, mes délégués s'emploient à 
mobiliser les asrodâticns et toutes 
. les énergies pour que -ces actions, 
prennent racine sur le terrain. 

. De nombreux projets 

Cette étape que /ai inscrite votoit- 
tairement dans les objectif!*, de mon 
minis tère n’-est. pas., terminée. Cela ' 
ne m'a pas empêché d’entamer pu», 
ratièlement le loüettage des lois 
existantes et rékboratkm des cor- 
rectifs et des nouveaux textes néces- 
saires pour que les droits et les : 
chances des femmes parviennent à. 
ressembler à terme à ceux et à celles 
de leurs compagnons. ' 

Certains de ces textes ont déjà été 
examinés par les parlementaires et 
votre article les cite : l’accès des 
femmes & des corps de k fonction' 
publique qui leur étaient: encore 
fermés, k reconnaissance dti travail 
- des conjoints des son-salariés .dans 
les professions commerciales et arti- 
sanales ainsi qu’une assurance- 
maternité. 

D’antre sont prâs et doivent «in- 
sérer rapidement dans Tordre du 
jour des Assemblée* : Furi introduit 
dans lé code du travail le -principe 
d'égalité professionnelle, ddnqe des 
moyens accrus pour les minitÜBs rie 
femmes salariées de le faire respec- 
ter dans les entreprises et de béâ^. 
eder de leur part.de mesures de tatr 
trapage. Le second permettra ata 
associations d Intervenir lorsqu'elle! 
jugent que k dignité de k femme! 
est atteinte à travers les images ctl 


Racisme sera « une oreille attentive, 
amicale et compréhensive*, au ser- 
vice de ceux qui ressentent - souf- 
france et désarroi » par, suite d'un 
acte raciste. 

Enfin, M. Pierre-Bloch a rappelé 
que k LICRA met gracieusement à 
■la disposition du public, chaque 
fond!, une permanence juridique te- 
nue bénévolement par des avocats. 

ilr LICRA : 40. rue de Paradis, 
750 10 Paris, téL : 770-13^28. 

'dr S.OS.-Rsâsmc t, tâ. : 770-96-16 
(tons 1er jours, sauf , dimanche, de ; 
9 heures 1- 19 heures). • *- • 


LES STAGES 

c JEUNES VOLONTAIRES » 
SERONT MAINTENUS EN 1983 

Le programmé des stages « jeunes 
volontaires», créé en 1982" (le 
Monde daté 27-28 décembre 1981) 
pour procurer à des jeunes de dix- 
huit à vingt-six ans une première 
expérience dans k vie active, sera 
reconduit en '1983 a annoncé 
Mine Edwige Avice, ministre de k 
jeunesse et des. sports, à l’issue d’un 
colloque franco-allemand sur les 
nouvelles formés d’eapploi etFinser- 
. tioa des jeunes. 

Ces stages, dont le nombre en 
1983 comme en 1982 sera -de dix 
mille, durent six -ou douze mois -et' 
ont lieu dans des associations d'inté- 
rêt général relevant du secteur non 
lucratif. Ils. s'adressent aux jeunes 
sans emploi ne suivant pas de forma- 
tion et sont rémunérés à 75 % du 
SMIC. 

Selon Mme A vice, 3 est encore 


les discoure véhiculés par k presse, V^rop tôt pour faire us .bilan des 


k publicité et l'édition. Un autre, en 
préparation, assurera k garantie et 
1e recouvrement des pensions ali- 
mentaires pour la femmes divorcées 
privées de fenrs droits. Enfin, l'amé- 
nagement de k lœ surk contracep- 
tion et l'in te rraption. volontaire de k 

• Une délégation du Mouvement 
français- du planning familial. 
conduite par André Jauberi, a 
été reçue. 1e lundi* octobre, pen- 
dant près d’une heure à l'Elysée pa r 
M. François Mitterrand. L’objet 
principal de l'audience était le rem- 


. contrats 1982. Elle affirme ce peu- . ^ h ... 

\ùant que tes demanda ont été très . ^ prévu qu “ 

«ombreuses, ce qui a été détenu- assisl és par deux conseils 


L’idée de mettre sur pied un of- 
fice parlementaire d'évaluation des 
choix scientifiques et technologi- 
ques, destiné à donner aux élus tes 
moyens de mieux, apprécier les en- 
jeux et tes coœéqiiences scientifi- 
ques et techniques des textes qu'ils 
ont à connaître, n’est pas nouvelle. Il 
y a quelques aimées, déjà, M. Julien 
Schyartz, alors' député R.P.R. de Ja 
Moselle, avait tenté de convaincre le 
gouvernement de 1a nécessité (Tune 
telle institution. En vain. .Au- 
jourd'hui, cette absence est sur le 
point d’être comblée, avec l'aval du 
gouvernement actueL 

Créé pour. « mettre en àtuvrétous 
programmes d’études et procéder à 
toutes évaluations ou réunions. d'in- 
formation sur les conséquences des. 
choix de caractère scientifique ou 
technique, en vue d’apporter à l’une 
ou l’autre Assemblée du Parlement 
tous éléments de nature à êclaiher 
ses décisions ». cet office "se veut 
avant tput une structure légère, j 

A k différence de l'Office )of 
Technology Assessment (OTA) (du 
Congrès américain, créé en 1x72, 
l'office parlementaire se compose de 
seize membres — dix députés et six 
sénateurs — qui, pour assurer cor 
mission, peuvent recourir à les 
contrats d’études et d’expertises ex- 
térieurs. Aussi, pour les aider i ans 
leur tâche, est-U prévu qu'ils s< ient 


uàni dans k decision de renouveler 
rexpérience. Elle estime qu’en vira n 
uti stage sur deux débouche sur une 

offre d'emploi réeL 


boursement de l’interruption volon- 
taire de grostesse (I.V.G.) par k 
Sécurité sociale. - Nous avons 
trouvé le président tris attentif à 
nos remarques, â déclaré M 1 * Jau- 
bert, il nous a dit que le gouverne- 
ment prendra ses responsabilités *. 


conseil scientifique composé! de 
quinze personnalités choisies en rai- 
son de leur compétence dans les do- 
maines des sciences et de la techno- 
logie : un comité consultatif 
Composé de quinze represrinants 
des organisations syndicales et pro- 
fessionnelles la plus représentatives 
a\i niveau social, ainsi que des as&> 
cations de protection dç i'epviroD- 
nement ou de défense des usagers et 
consommateurs. 


Si k création de cette nouvelle 
institution doit permettre aux As- 
semblées parlementaires de mieux 
étudier les problèmes qui consti- 
tuent k trame de notre vie quoti- 
dienne - tes débats sur l’énergie nu- 
cléaire, tes manipulations génétiques 
et l'impact sur l’informatisation de 
k société sont de ceux-là, — il im- 
porte, comme devait le rappeler 
mardi devant l'Assemblée l'un de 
ceux qui ont préparé ce projet de loi, 
de ne pas faire de cet office uq 
monstre inutile. C'est pourquoi 
M. Robert Chapuis, député social 
liste de l'Ardèche, a invité les 
puiés à prendre conscience que l’of- 
fice peut, si Ton n’y prend garde 
« se transformer en un comité d’ex- } 
perts qui prétendrait agir au nom 
du Parlement mais le dessaisirait 
en réalité de ses prérogatives. Conçu 
comme un contre-pouvoir, il détien- 
drait lui-même un pouvoir qui ajou- 
terait à la compétence des experts 
la puissance de la loi. On aboutirait 
alors au contraire de ce que l’on 
souhaite : une nouvelle technocratie 
verrait le jour, sous l’habit et avec j 
la caution du Parlement ; 

» Être rapidement saturé par la | 
multiplication des sollicitations et , 
des préoccupations des parlenten- j 
taires, particulièrement dans les J 
premiers temps de son fonctionne- b 
ment ; J 

» Acquérir enfin un pouvoir 
exorbitant capable de mettre en I 
cause l’équilibre même des pou- j 
, voir x. Cette délégation — qui corn- J 
pose l’office parlementaire - doit f 
donc être soumise aux coniraintesi 

réglementaires en vigueur dans) 

l’Assemblée. 

» Bien d’autres problèmes se poj 
seront, mais seule, a affirmé; 
M. Chapuis, l’expérience permettra 
de dégager les meilleures ‘ solu- 
tions. » ; 

l 

, J.-F. A. 


A L'OCCASION D’UNE RENCONTRE AVEC LA F.A.S.P. 

M. Joseph Franceschi annonce de nouvelles 
mesures en faveur des policiers 

Conduite par M. Bernard Delepkce, son secrétaire général, une délé- 
gation de k Fédération autonome des syndicats de police (FJLS.P.), majo- 
ritaire parmi les policiers en tenue, a été reçue, à.sa demande, manfi 5 octo- 
bre, par M. Joseph Franceschi, secrétaire d’État chargé de la sécurité 
publique. En demandant cette entrevue, k F-A.S.P. avait annoncé sa vo- 
lonté de ■ trouver ries solutions urgentes aux préoccupations rio monde po- 
licier face à Tagitatioa de certains miSeax syndicalo-poliriques ». fai- 
sant ainsi allusion anx initiatives d'autres organisations syndicales, en 
particulier l’Union des syndicats catégoriels de k police fU -SX. P.) qui or- 
ganise, jeudi 7 octobre, une journée «faction à Paris. Cette rencontre a été 
^occasion pour M. Franceschi, fort discret depuis sa nomination en août 
dernier, d'annoncer la mise en œuvre de plusieurs mesures réclamées par les 
syndicats de policiers. 


A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


Les députés débattent de la création 
d'un office des choix 
scientifiques et technologiques 

Le Parlement doit-il intervenir davantage dans la définition et la mise 
en œuvre de k politique de recherche du pays 7 Assurément oui, si Pon en 
croit le ministre de k recherche et de l'industrie, M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, qui considère que, dans le passé, « le Parlement a été tenu i récart 
de ce type de débat ». 

Le Parlement s'engagera-t-il plus avant ? La possflnGté fan eo est of- 
ferte avec la proposition de loi portant création d'un office parlementaire 
d'évaluation des choix sdentifiques et technologiques, sur lequel fl devait, 
ce mardi 5 octobre, statuer au tenue (Ton premier débat & F Assemblée na- 
tionale. 


Dans un communiqué commun 
publié à l’issue de cene rencontre, 
M. Franceschi précise qu’il a - as- 
suré la F.A.S.P. que les questions 
suivantes trouveraient une solution 
sous bref délai : mise en place des 
comités d'hygiène et de sécurité; 
nouveaux droits syndicaux des poli- 
ciers (application du décret du 
28 mai 1982) ; rationalisation de 
l’emploi des Compagnies républi- 
caines de sécurité (C.R.S.) ; parti- 
cipation des représentants du per- 
sonnel aux mutations; défense en 
justice des personnels de police ; si- 
tuation des personnels de la préfec- 
ture de police révoqués en 1953 en 
raison de leurs opinions • ( 1 J . 

M. Franceschi a, d’autre part, in- 
diqué qu’il • poursuivait active- 
ment » l'étude d’autres dossiers 
» sur lesquels il espère un aboutis- 
sement prochain ». Il s'agit notam- 
ment de l'intégration de l'indemnité 
de sujétion spéciale dans le calcul 
des pensions de retraite des person- 
nels ; du passage à 100 % du taux de 
réversion des salaires aux veuves de 
policiers tués en opération {.fl est ac- 
tuellement de 50%) ; de k répara- 
tion des préjudices de carrière subis 
par les officiers en raison de la ré- 
forme de k police intervenue en 
1977 ; de l'amélioration de la situa- 
tion des personnels administratifs et 
techniques et des agents de surveil- 
lance de k police nationale ; de k 
réduction de k durée hebdomadaire 
du travail ; et surtout de la « mise en 
œuvre des réformes préconisées par 
le rapport Belorgey ». 

Aprb b» position plus nuancée de 

M. DefTerre, qui s’était refusé â sui- 


vre k commission sur les réformes 
de k police animée par M. Jean- 
Michel Belorgey, député (P.S.) de 
l’Ailier, dans toutes ses conclusions, 
les syndicalistes de la F.A.S.P. pa- 
raissent satisfaits de cet engagement 
global. Enfin, ajoute le communi- 
qué, le secrétaire d’Étal et k déléga- 
tion de la FA.S.P. - ont eu un long 
échange de vues sur l’activité des 
brigades dites spécialisées ». mises 
en cause dans plusieurs « bavures » 
policières. Ils sont ainsi convenus 

- que certains errements de celle-ci 
ne doivent pas conduire à nier la né- 
cessité d'une certaine spécialisation 
des missions dans le cadre du ser- 
vice général ». sous l’autorité de k 
hiérarchie traditionnelle, officiers de 
paix et commandants. Une concerta- 
tion - très large » avec les organisa- 
tions syndicales sera ouverte sur 
cette question des brigades spéciali- 
sées. Une des solutions envisagées 
paraît être celle d'un • mouvement 
tournant » des personnels affectés à 
ces tâches particulières. 

A l'issue de cette rencontre, 
M. Bernard Deleplace a affirmé que 
M. Franceschi avait déclaré que 

- toutes nos revendications lui pa- 
raissaient légitimes ». - Il est per- 
suadé. a ajouté le secrétaire général 
de la FA.S.P., que le fait d'appor- 
ter une amélioration à la situation 
personnelle des agents chargés de la 
fonction policière contribuera en 
partie à atténuer le malaise exis- 
tant ». 

{ 1 ) Il s'agit d’une quinzaine de poil, 
cïers adhérents du parti communiste qui 
avaient été révoqués â cette période de 
la guerre froide. 


Cinq personnes inculpées 
six ans après la catastrophe de Seveso 


(De notre correspondant.] 


Rome. — L’instruction judiciaire 
sur la catastrophe écologique de Se- 
veso est finalement arrivée à son 
terme, six ans après (es faits : un 
nuage toxique de dioxyne, échappé 
d'une usine de la banlieue de Milan, 
s'était répandu, en juillet 1976, sur 
une zone de 1 500 hectares environ, 
qui dut être évacuée et où (es 
cultures n'ont repris que l’an dernier. 
Aucune mort d'homme n'a été direc- 
tement liée au drame mais on a 
constaté des cas nombreux d'altéra- 
tions graves de la peau. 

Le parquet de Monza vient de 
confirmer l'inculpation de cinq per- 
sonnes : MM. Guy Wattvogd, prési- 
dent de ri.C.M.E.S.A., la société 
chimique responsable de l'incident, 
contrôlée par la société Grvaudan, du 
groupe suisse Roche ; Jan Sambeth, 
directeur technique de la société Gi- 
vaudan ; Fritz Moeri, responsable de 
la construction de l'installation qui 
laissa échapper le nuage de dioxyne ; 
Herwig von Zwehl et Giovanni Ra- 
dice. respectivement directeur et res- 
ponsable technique de i'1-C.M.E.S.A. 


Le maire de la ville de Meda et les: 
responsables sanitaires de Seveso et 
de Meda, accusés à l'origine de ne 
pas avoir informé les autorités com- 
pétentes des risques que pouvait 
présenter ['installation de cette usine 
chimique, ont été relaxés. Les méde- 
cins et représentants spéciaux de la 
région de Lombardie chargés, après 
l' incident, de suivre révolution de la 
situation sanitaire dans les com- 
munes les plus touchées, à qui on re- 
prochait de ne pas avoir signalé 
l'augmentation anormale de nais- 
sances de bébés mal formés, ont. 
eux aussi, été innocentés de cette 
accusation. 

Le procès s’ouvrira probablement 
en janvier et devra répondre à une 
question essentielle : l'incident était- 
il ou non prévirible ? Les experts 
nommés par la défense estiment que 
non, et que le risque d’une réaction 
chimique « parasitaire s dans la pro- 
duction de triefi [orophénol, à l'origine 
du nuage toxique de dioxyne, était 
alors inconnu. — M. S. 


Un coopérant français détenu à Caracas depuis sept mois 


Montpellier. — Incarcéré depuis 
le 10 mars au Venezuela pour « ré- 
bellion militaire et port d’armes ». 
M. Bernard Saurct, vingt-sept ans. 
un géologue français demeurant à 
Montpellier, est toujours en prison à 
Caracas, malgré la révocation, le 
13 août, du mandat de dépôt pro- 
noncé par un conseil de guerre .(le 
Monde du 26 août). Cette décision 
du tribunal était accompagnée d'une 
demande de complément d’informa- 
tion contre M. Sauret, du chef de 
complicité de détention d’armes, en 
raison de k découverte d'armes dans 
les doubles cloisons de la maison dn 
guérillero Pablo Hernandez Parra, 
chez qui le jeune géologue avait été 
arrêté. Mais cette décision n’avait 
pas entraîné la demande d’un 1 nou- 
veau mandat de dépôt. 

Cependant, le 20 septembre. le 
juge de première instance du tribu- 
nal civil de 'Maracay, ville où 
M. Sauret a été arrêté, demande un 
délai avant de se prononcer, k jus- 
tice militaire, disait-il, ne lui ayant 
pas transmis l'intégralité du dossier. 
Le 2S septembre, interrogé au télé- 
phone par M e Roux, avocat de 
M. Sauret, le juge promettait une 
décision « la semaine prochaine ». 

M c Roux s’est envolé immédiate- 


ment pour Caracas afin de tenter 
d’obtenir du juge d'instruction une 
décision de non-lieu ou à défaut k 
mise en liberté immédiate de 
M. Sauret. San défenseur se de- 
mande en effet comment M. Sauret 

— qui a été innocente par le conseil 
de guerre pour le délit de subversion 

- pourrait être coupable du délit de 
détention d’armes, alors que les 
deux accusations reposent sur un 
même Tait : s'être trouvé dans la 
maison d’un ancien chef' guérillero 
au moment de son arrestation. 
M e Roux a demandé audience aux 
autorités judiciaires vénézuéliennes. 
M. Sauret effectuait son service na- 
tional dans un organisme vénézué- 
lien- de recherches sismiques depuis 
janvier 198! quand il a été arrêté. — 

I Corresp. I 

• La chambre d'accusation de 
Paris, présidée par M. Louis Gen- 
dre. a confirmé, le 4 octobre, l'or- 
donnance de M, Jean-Louis Bru- 
guière, juge d'instruction, qui 
accorda iL le 17 septembre, à b de- 
mande de- M n Thicny Fagan et • 
Christine Martineau, la liberté à 
M” Helyette Bcss. directrice de la 
librairie Le Jargon libre, â 
Paris C 1 3 e I . 
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DU 5 AU 15 OCTOBRE 


Le dalaï-lama est en visite en France 


Une personnalité déconcertante et attachante 


Chef spirituel et temporel 
du Tibet, le dalaï-lama est en 
visite en France à partir du 
5 octobre et jusqu'au 15 octo- 
bre. H séjournera à Paris 
jusqu’au 9 octobre, et 
M. Chirac donnera une récep- 
tion en son honneur â l'Hôtel 
de Ville le 6 octobre. Le dafar- 
Lama se rendra ensuite dans 
un certain nombre de villes de 
province. (Voir encadré.) 


le pouvoir spirituel et le pouvoir 
temporel. Comment un nouveau 
dalaï-lama vient-il au trône ù la mon 
du précédent ? Le rite est unique 
dans l’histoire des sociétés. Les di- 
gnitaires religieux recherchent, à 
travers toute la population, l’enfant 
qui répondra positivement à une sé- 
rie de tests, tel le fait de choisir, 
parmi divers objets, les reliques du 
lam3 défunt : son chapelet, sa canne, 
son tambour. 


Oui est cc chef spirituel et tempo- 
rel du Tibet 7 Un roi 7 Un dieu vi- 
vant 7 Ou un - simple moine boud- 
dhiste comme il dit modestement 
de lui-même ? Selon les six millions 
de Tibétains, dont un million vivent 
en exil - en Inde, au Népal ou dans 
les pays occidentaux. — le dalaï- 
lama. Sa Sainte Lé Tcnzin Gvaiso. 
est b quatorzième réincarnation du 
bodhisattva Avjlokitcçvarj, Boud- 
dha de la compassion. 


La tradition tibétaine enseigne 
que la compassion du Bouddha s’est 
incarnée jadis dans les grands rois 
du Tibet, et ensuite dans la dynastie 
des dalaï-lamas, qui doivent assurer 


L'actuel dalaï-lama fut ordonné 
moine à quatre ans. puis formé par 
vingt années d’études monastiques. 
Il avait vingt-quatre ans lorsque les 
Chinois prirent le contrôle du Tibet 
en 1959. Depuis, il vit en exil, avec 
quelque cent mille fidèles, â Dharm- 
sala (Inde), au pied de l'Himalaya. 
En attendant de pouvoir rentrer 
dans son pays - et il reste très pru- 
dent face aux avances des autorités 
chinoises, en déclara ni qu’il s’abs- 
tiendra tant que le Tibet sera sous 
administration chinoise - il par- 
court le monde pour visiter les com- 
munautés bouddhistes et s'entrete- 
nir avec d’autres chefs spirituels. 


U s’est déjà rendu en Mongolie, 
au Japon, en U.R.S.S., aux Etats- 


LE PROGRAMME DU SÉJOUR 


Ab cours de sa visite tu France, 
le dalaï-lama assistera à un certain 
nombre de snanifcsiarions publi- 
ques à Paris e: mi province : 

• A PVRIS: 

- Serv ice înicrrcligieux consjcré 
au - Mctaaçc des grandes relie ions 
du monde le 6 octobre à 11 h 30. 
Grand amphithéâtre de la faculté 
de droit W». 

- Enseignements pour les boud- 
dhistes.. le 7 octobre â 20 h. Grande 
salle de la Mutualité. 

- Conférence sur - La compas- 
sion universelle et les crises mon- 
diales -. le S octobre à 19 h 30. ù la 
faculté de droit Avtas. 

- Enseignements pour les boud- 
dhistes. le 1 octobre à 9 h 30. à la 
pagode du boi» de Vïrtccnne*. 


o EN PROVINCE: 

La visite du dalaï-lama se pour- 
suivra le 10 octobre â Strasbourg 
(renseignements auprès de 
M. J. Beircn court : (SH) 87- 
73-80) : du 1 1 au 14 octobre à 
Toulouse- La va u r au centre Vajra 
Yogini 1 63 1 58-17-22; enfin le 
15 octobre à Digne à la fondation 
Alexandra David-Nec! (renseigne- 
ments auprès de M“* M. M. Pcv- 
ronitct, 1*2 1 31-32-38). 


Tous renseignements complé- 
mentaires auprès de la communauté 
tibétaine. 23. rue Boris-Vildc. 
92250 Fonlenay-aux-Roscs. 350- 
85-10 et 020-72-19, ainsi qu auprès 
du cm aire Riçpa, 572-51-34 et 544- 
25-60. 


Unis, et maintenant c'est le tour de 
l’Europe. Après l'Italie, où il a été 
reçu pendant une demi-heure par 
Jean-Paul II, puis l'Espagne, cjl 
avant de se rendre en Allemagne fé- 
dérale. il arrive donc en France pour 
une visite de dix jours. Jusqu’à pré- 
sent. ü n'avait pas pu obtenir ua visa 
pour U France pour des raisons poli- 
tiques — le souci apparemment, de 
ne pas indisposer Pékin - mais, au- 
jourd'hui. on lui autorise une visite 
- strictement privée Le premier 
ministre aurait même invité les mi- 


nistres a ne sc preter a aucun 
contact officiel avec le dalaWama. 


Le nirvana peut attendre ! 


Celui-ci n'entend pas jouer un 
rôle politique, pourtant, et affirme 
vouloir transmettre â l’Occident 

- un message de compréhension et 
d'amour Déconcertante et atta- 
chante personnalité, en vérité, que 
cc jeune - pape • du bouddhisme 
(quarante-huit uns), qui minimise 
son propre rôle spirituel, sc montre 
passionne de la science et déborde 
d'humour. Lorsqu'on lui demande 
s'il est le dernier dalaï-lama, comme 
je veut une prédiction, il répond : 

- Ce gui importe n'est pas de savoir 
s'il y aura d'autres dalaï-lamas, 
mais d'apprécier la valeur . reli- 
gieuse et politique, de l 'institution 
elle-même. Si l'existence de celle-ci 
s'avère inutile pour mon peuple, il 
n'y a aucune raison de la mainte- 
nir, » 

Sur le plan spirituel. le dalaï-lama 
se montre tout aussi pragmatique. 
Pour lui, - c'est la compassion qui 
est au cœur de l'enseignement du 
bouddhisme màhayana. une com- 
passion qui doit atteindre tous les 
êtres vivants *.Pour le reste, on peut 


- reporter à un peu plus lard la 
question du nirvâna ! // n’y a pas le 
Jeu m. De même- que croire, ou ne 
pas. croire â Bouddha n'a pas d'im- 
portance : - L 'important est de me- 
ner une existence positive ». au ser- 
vice des autres U). 


Fasciné par la science - il avait 
eu comme précepteur un officier au- 
trichien qui lui a enseigné la physi- 
que, - ic dalaï-lama s’amuse, à scs 
moments perdus, à démonter des 
postes de radio ou des montres pour 
en comprendre le mécanisme. Son 
rêve, aux États-Unis, qu’il n’a pu 
réaliser, était de visiter lu NASA. 


Cela explique pourquoi le dalaï- 
lama ne considère pas le boud- 
dhisme comme une fuite du résL 
* Une des grandeurs du boud- 
dhisme est son aspect logique et ri- 
goureux. nous a-t-il confie. Le xpï- 
gr.eur Bouddha a dit qu'il ne faut 
pas accepter son enseignement sur 
parole, mais il faut le passer au cri- 
ble. comme un chercheur cT or. Pour 
ma part, je m’intéresse beaucoup à 
la science, et si un jour la science 
prouvait avec 100 Ci de certitude 
que la réincarnation n' existe pas. 
alors je renoncerais à cette 
croyance ! » 


Tout le paradoxe, teinté d'humi- 
lité et d’humour, du dalaï-lama est 
dans cette réponse, à la fois boutade 
et vérité profonde. 


ALAIN WOOPROW. 


(I) Pour en savoir plus sur le la- 
maïsme tibétain, an peut lire la Mou- t 
velte Revue tibétaine, dont le prochain ! 
numéro sera entièrement consacré à la 
visite du quatorzième dalaï-lama en 
Fronce. U bis. me Larrey. 75005 Paris. 
20 F. 



JEAN-PAUL H, ARAFAT 
ET». CLOVIS 


De notre correspondant 


Reims. - Dans l'homélie qu’;{ 
a prononcée dimanche 3 octobre 
à Reims à la basilique de Scim- 
RéœL dédiée à Févcqne qta bap- 
tisa Clovis. Mgr Pierre Brélion. 
êvéquc de Verdun, n’a pas hésité 
à rapprocher le gctfe de Jex> 
Paul H accueil Uni stt Vatican le 
cher de l’O.L.P^ Yasser Arafat, 
de l'accu df que saint Henri ré- 
serva au V e siècle au chef des 
girerricn francs. - Cette a natte, 
liée avec un chef barbare t tune 
bande de pillards, ayant du 
sang sur les mains, provoque 
une crispation chez de. nom- 
breux fidèles qui refusaient de 
s'ouvrir à une telle aventuré ù 
une époque où tes membre-, du 
clergé, pour la plupart, étaient 
encore favorables aux Ro- 
mains -, a dit i'évüque de 
Verdun. 

Mgr Boiîlon a ajouté : Ence 
sens, le geste de paix Je Jeüet- 
Paul If envers le chef des com- 
battants palestiniens est à res- 
pecter dans ta tradition 
naturelle de l'Église. » 


LE PÈRE PÉfiB EST CHARGE 
DES QUESTIONS PASTORALES 
AUPRÈS DE L'ÉPISCOPAT 


Le Ccr.soii pertnartem de l’cpisoh 
feisçaii a nommé le Père Gav 
ton Pictn secrétaire sé aérai adjoint 
de U CvMfcreacc eptscopato fran- 
çaise, charge des questions pasto- 
rale*. 


(Ne «F 2429 » (HiuteOirk], 

Gatttsi Pétri *"*lé ordonne prêtre ca 
2934; h « vicaire i h L&lbédnJc 
d'Aisoeib de 1955 à 1957. pu» auttô- 
B'xstht itcthç Fctrtd’Ajaecjuâe J^56i 
?•)$* S-aiernc vicaire rpiscufui en 
î% 7. t i ec chargé jrwc nw lcmcm de >a 
posterais du KOnde scalaire, de rapmr.*- 
tiî des Usa c s de Lx fcrnaiiûs penua- 
vctec de», cîcr sis. De ï97X A I9&2. !e 
Père Flétri eu directeur du Cemre m- 
tiaaaî de renseignement religieux. 


M.S. 


Le pente jyqucT le Père Ptèxri vivra 
d'être VTfrjTrc s’avy.t pat été pourvu ce- 
pois cirq ara Cette ïunCl»ca ccmrUc à 
wii?.' la différée ter, quett»» pls:> 
raie, à TnrMm ït Fronce et leur râtfa> 

iwff Elîc cancer cc par exemple Ici 
(xxpiv wfranti : ta paraisse et ma ave- 
nir:- les mimitéres ; lj puitomle des 
grandes wllci ; la proparouua du ij- 
code : i’apfiacaii>7n des ori entât i ra i» nti*- 
siwfiwàrc» ; l'accompugmrmc/a des w 
c/êtoircs régionaux de !j pu tara le, 
etc] 


IFutUatê) 


C.R.C.L UMOUSm-POtTOU-CHARElVTEâ 


GROUFCCMC.C. 


I.S.FO.GEP 


INSTITUT SUPÉRIEUR 0E FORMATION 
A LA GESTION DU PERSQWPiEU - UMQGES 


CYCLE SUPÉRIEUR DE SPÉCIALITÉ 
POUR LA GESTION 
DES RESSOURCES HUMAINES 


Enseignement alterné, durée 1 *00 tmmtx sch rond moi*, 
dont quatre en ««reprisa. 

Réservé aux dfelôniés de rensatgnement supérieur ■ " ‘ 
(rxveau : Ecence, maîtrise Ou éqwvelentL 
— Du 2 novembre 1 982 eu 29 jaHae 1383 — .. 

Nombre de partjcipsms bmité i 20 — SeîncOon en caca»- 
Dépôt des dossiers de candide tura encore possiWa. RMla nrffeol.; 

Infamuaîom : 

tS.FO.GEP. - 15. place Jourdan, 87038 UMOGES Cedex 
TA : <5£l 33-31-88 
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Nos bureaux en Côte d’ivoire et au 
constant de répexidre aux besoû 


Bnnlvcr> Trust par 1 intermediaire Je sa filiale. 

B. T. Overseas Représenta ri ws. Jnc.. vient 
d'ouvrir des bureaux de représentations région- 
aux à Abidjan en O'itc d'ivoire et h Nairobi au 
Kenya 

Ces deux nouveaux bureaux accroissent 
notre capacité de servir et d'assister ni>. clients: 
les gouvernements et les communautés banc- 
aires de la Cote d'ivoire, du Kenya et des autres 
pays d’ Afrique ainsi que le* grandes sociétés 
actives >ur les marchés africains. 

Ceci constitue une nouvelle étape imp«ir- 
ranrej.ins le développement Je la présence Je 
Bunkers Trust en Afrique où la banque a déjà 


des bureaux a Lig^vs et â Tunis. Notre présence 
s attimiera encore davantage dans un proche 
avenir avec l’ouverture d'un bureau au Caire. 

Rankers Trust participe depuis longtemps 
.tu développement économique de l'Afrique. 
Ce passé nait nous assure l expénence. les con- 
naissances spécialisées et le» moven» apres à 
soutenir les aspirations de croissance de ces 
nations Ces mêmes moyens peuvent nous per- 
mettre d aider les grandes sociétés, particulière- 
ment celles accédant à de nouveaux marchés à 
croissance rapide. 

Voici les domaines dans lesquels une des 
plus importantes banques commerciales inrer- 


mu ii males comme Bankers Trust peut vous aider. 

* Semces aux banques corres pondantes. 

* Financement du commerce international, tant 
à 1 ’i m po^ta rion. a u a 1 ex ponarion . 

* Montage de ctéaitâ consortiaux dans tes sec- 
teurs de ^énergie et des mines et financement de 
projets rtecessirant des capitaux Internationa ux. 


420066. ALondres: Peter C Sicrik. Vi«r-prési- 
dent et représentant du erotij^ .Moyen Orient/ 
Afrique. Téléphone: Of-fjM/iéï. Tcîex: 54J 
A Paris: Janine ■ V. Kirte. Vyce^rçsdfiaûîet repré- 
seraanre du groupe ww^ Urient/Afrique. - 
Téléphoné. î59-o2&LTeiex: 290S04. Ou con- 
tactei I un de nos bureaux régionaux . , 


Si vous avez besoin de conseils novateurs 
et profcssipnnels. faites appel à Bankers Trust. 
Prenez cort tact avec Roben R. Tarrer. \'ice-piési- 
deni et chef de la division africaine à New York, 
Eta ts-Unis: .Téléphone: (212) S5CHS36-, Telex: 


i w^H* 1 vJST:" 'Vr'T M |" M E T' n ’ ,ulr fVlK ' rk - VI tv prvxnMiii nés» iwl. R T Ov K, pn^Ni.,r,v.-> Inc . Tdéph- -ni- Î2 «4 SC. T,-ks 2~>s L«os SizcrU- 
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neuro- 


* Noos ae voulons rien dire qui puisse 
alimenter des espoirs aujourd'hui déraison- 
nables ou entraîner an pessimisme injustifié. » 
A l'heure des conclusions, les participants au 
V" congrès international des maladies neuro- 
muscolaires, qui vient de réunir à Marseille 
plus de mflle trois cents personnes venues de 
trente-cinq pays C« le Monde » du 14 septembre], 
parvenaient difficilement à situer pour la presse 
l'avancée de leurs travaux. 

Diverses estimations situent à trois cent mille 
environ Je nombre des personnes qui souffrent 
en France d'une affection nenromusculaire. Ces 
- maladies, qui peuvent s'exprimer par des symp- 
tômes très divers (de la crampe à la paralysie) 
aux conséquences fort différentes fde la simple 
gêne à la mort), forment un ensemble 
complexe et disparate dans lequel domine le 
groupe constitué par les altérations génétiques 
de la fibre musculaire. 

Pour l'essentiel, aucun traitement autre que 
symptomatique (c’est-à-dire s'attaquant aux 
symptômes et non à la cause) ne peut encore 
être proposé. Les cas les plus graves se mani- 
festent dès les premiers mois de la vie et évo- 


luent de manière inéluctable, le décès surve- 
nant avant la trentième année an terme de 
souffrances majeures. La réduction progressive 
des capacités musculaires et la paralysie qui 
l'accompagne s'installent sans que les facultés 
intellectuelles soient touchées. 

Ces situations dramatiques sont souvent mal 
supportées par les familles. Mal supportées 
aussi par le corps médical réduit à suivre l'évo- 
lution, d’un phénomène sur lequel il n’a aucune 
prise et pas de véritable approche explicative. 
Sombre tableau, dira-t-on, où la fatalité et 
l"Impaissance ajoutent au désespoir. Tableau 
pourtant éclairé aujourd’hui par deux lumières 
convergentes. 

D’une part, les travaux scientifiques enga- 
gés depuis une quinzaine d’années sur ce thème 
semblent prendre un nouvel essor. D’autre part, 
une action particulièrement dynamique est 
entreprise dans de nombreux pays par les 
associations de malades ou de parents de 
malades. Largement développé aux Etats-Unis, 
où la Muscular Dystrophy Association, avec 
l’aide de M. Jerry Lewis, a consacré, en 1980, 
20 millions de dollars à ia recherche (1), Je 
phénomène est en train de se développer en 


France. L’Union des myopathes de France et 
l’Association française contre la myopathie 
viennent, en effet, de se réunir pour collaborer 
au sein de l’Association des myopathes de 
France, présidée par M. Bernard Barataud 1 21. 

Une réunion éminemment positive, qui 

devrait permettre d’aider enfin à rétablisse- 
ment d*une politique cohérente de recherche 
et de soins vis-à-vis de ce domaine longtemps 
délaissé par les pouvoirs publics et pour lequel le 
professeur Michel Fardeau, directeur de l'imité 
de recherche de l’Institut national de ia santé 
et de la recherche médicale (INSERM) sur la 
myopathie et président du conseil scientifique 
des associations de myopathes, souhaite une 
mobilisation de l’ensemble des chercheurs. 


fl) Depuis 1966. le Jour de la fête nationale améri- 
caine, Labour Day. un '.marathon télévisuel * de vingt- 
quatre heures >ou Telethon) est organisé au profit de 
la lutte contre les maladies ne txromuscul aires. A. cette 
occasion, de nombreuses redertes des arts et du spec- 
tacle apportent leur concours. Le programme est redif- 
fusé par des centaines de stations de radio et par 
toutes les chaînes de télévision américaines et cana- 
diennes. 

(2) 4, rue Franco la-Coppêe. Tel. 538-21-55. 


te refus obstiné du désespoir et de la fatalité 


I L est des travaux qui mar- 
quent leur temps. Lorsqu 'en 
1888; le docteur Guillaume 
Benjamin Arnaud Duchezmé pu- 
blie. dus les drcMoea de mé- 
dectite générale, un article' inti- 
tulé « Recherches sur la 
paralysie musculaire . pseodo- 
hyperfcropfajque ou paralysie myo- 
sdérotiqne », pressent-il qu’il 
laisse du même coup son nom à 
la postérité?. Ce fils de marin, 
praticien à Boulogne-sur-Mer. est 
passionné par }es applications 
médicales auxquelles pecraût 
donner lieu tes découvertes de 
son temps. C’est ainsi qu'il s'in- 
génie à utiliser au profit de son 
art tes connaissances récemment 
acquises sur l'énergie électrique 
et la maîtrise croissante . des 
techniques photographiques. 

SL plus tard. Charcot recon- 
naît bien en lui son & maître en 
pathologie ». c'est pourtant la . 
de s c rip t i on. ' •. magistrale . ■ qufl 
donne de la parMya» bÿper- 
trophique qui lui vaut de ne 
pas retomber dans l’orfbSL Fins 
d’on siècle après. - la m a l adie 

de Duchenne de Boulogne n'est 
plus connue que sous ce .nom, -et 
la publication -de .1888 . continue 
d'être citée en référence Wbho- 
grapbJque dans toutes tes études 
importantes sur les altérations 
de la fibre musculaire (myopa- 
thies) de cause génétique. . 


La myopathie de Duchenne de 
Boulogne est, de par sa fré- 
, qttence (un cas pour trois mille 
"à quatre mflle huit cents naJs- 
sazices) et sa gravité (les sujets 
atteints dépassent rarement la 
trentaine), fe principal chapitre 
de cet ensemble. Cette affection 
se caractérise par une réduction 
progressive des capacités mus- 
culaires, l'apparition d’impor- 
tantes déformations corporelles 
et le .maintteâ des faculté intel- 
lectuelles. Alors que tes mouve- 
: mente foetaux semblent parfai- 
tement normaux, la maJarifc» est 
présente dès les premiers mois 
qui - suivent la naissance. La 
marche autonome est' retardée, 
anormale. . Ia station, debout de- 
vient progressivement impossible, 
et la période dramatique survient. 

. au début de la seconde décen- 
Lide. Le sujet est alors progres- 
sivement réduit à l’état de gra- 
_feafcaire^. . ’ , 

! ■ Le décès par insuffisance 
cardio-respiratoire survient en 
général avant -trente sus. Outre 


ces données établies depuis plus 
d’un siècle et qu’aucune théra- 
peutique n’a encore véritable- 
ment pu modifier, fl en existe 
une autre qui ajoute & la fata- 
lité et pèse sur les -sujets et les 
familles atteints: 1e caractère 
héréditaire de la transmission 
de l’affection. 

Il s’agit schématiquement d’une 
transmission « liée au sexe » : 
les mères transmettent l’anomalie 
biologique sans en présenter les 
symptômes. La probabilité d’être 
maia/jg pour on enfant issu d’un 
couple dont la mère est por- 
teuse est de 0.5 pour un garçon. 
Site est égal anent de 0,5 pour 
une fille d’ètre potentiellement 
vectrice de l’affection vis-à-vis 
de sa descendance. En réalité, 
les choses sont plus complexes, 
et S arrive que dans un nombre 
non négligeable de cas (environ 
80 %) la survenue de la maladie 

Atn, i«lU» «nVL J’ar>na- 

ritiotn d’une mutation récente, 
échappant afrua au mode habi- 
tuel de transmission. 


Une centaine d’entités pathologiques 
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Un rapide bilan permettrait 
de conclure à l’ i ne ff icac it é pres- 
que totale des tentatives thèra- 
peotiques menées dans le- do- 
maine des maladies neuro-nms- 
ciriftlres. Décrites pour l’essentiel 
à la fin du dix-neuvième siècle 
et au début du vingtième Àlêcle, 
ces dernières demeurent bien 
souvent synonyme d’échec mé- 
dicaL II ne faut pourtant pas 
, faire preuve d’un excès de pes- 
simisme. D’une part, quelques 
affections commencent à être 
curables (par régime alimentaire 
ou appo r t médicamenteux) ; 
d’autre part, l’étude de ces ma- 
ladiré bénéficie: depuis une 
vingtaine d’années .de rapport 
conceptuel et technique de nom- 
breuses disciplines. C’est notam- 
ment le cas de flmmunoilogie, 
de l’histologie, de Tensyznologje. 
De. la même manière, de nou- 
velles possibilités 1, -d’investiga- 
tions, comme Ja microscopie 
électronique, l’éteetro-physfolo- 
gie musculaire ou les prélève- 
ments (biopsies), de muscles ont 
aidé à progresser de manière 
sensible. 

«R s’est passé, explique le 
professeur Michel Fardeau, en 
ce domaine, un peu la même 
chose gue dans des maladies 
frappant le rein ou le sang : 
avec la possibilité «T obtenir des 
échantillons " aisément analy- - 
sables et utilisables sur des bases 
scientifiques, on s’est aperçu 
qu’un grand nombre & affections 
regroupées soùs des termes syn- 
thétiques constituaient en réa- 
lité une pléiade d’entités géné- 
tiques, morphologiques et bio- 
chimiques différentes (1). » 

H est doue prématuré d’atten- 
dre des retombées thérapeutiques 
majeures alors même que le 
cadre nosographique n’est pas 
encore formeStement établi Les 
grondes lignes de l'actuelle clas- 
sification ( 2 ) séparent : 

• Les myopathies dues à une 


atteinte génétique de la fibre 
musculaire (type maladie de 
Duchenne de Boulogne), à un 
processus inflammatoire (myo- 
sites) on à une anomalie méta- 
bolique, 

• Les neuropathies dues à 
une atteinte des trajets nerveux 
qui assurait la croissance nor- 
male (trophiclté) des tissus mus- 
culaires. Il en existe de nom- 
breuses variétés, génétiques ou 
acquises (carences nutrition- 
nelles, toxiques industriels). 

• Les atteintes de la moelle 
épinière et celles de la fonction 
nerf-muscle. H s’agit dans oe 
dernier cas du groupe des my- 
asthénies (caractérisées notam- 
ment pax une fatigabilité anor- 
male du sujet après un effort 
physique), pour lesquelles on 
dispose de protocoles thérapeu- 
tiques souvent efficaces. 

Àu total, on recense plus 
d’une centaine d'entités patho- 
logiques fort différentes dans 
leurs causes, leurs évolutions, 
la gravité et la topographie des 
lésions qui tes caractérisent 

Le rapide développement de la 
biologie moléculaire n’a pas 
ignoré les travaux consacrés à 
ces affections. C’est en particu- 
lier 1e cas des myasthénies, avec 
les études, à l’échelon microsco- 
pique, du « dialogue » qu'entre- 
tiennent nerf et muscle au ni- 
veau de l'espace qui sépare et 
nette ces deux structures. S’il est 
acquis depuis longtemps que le 
nerf commande le muscle, il 
semble aussi fort probable qu'à 
sa manière le muscle puisse par 
l'intermédiaire de signaux chi- 
miques «influencer» 1e nerf. 
Plusieurs équipes françaises 
axent leurs recherches sur ces 
facteurs d’origine musculaire. 
D’autres travaux concernent la 
synthèse de molécules capables 
d’augmenter in vitro et m divo 
la vitesse de croissance des nca-fs. 



Anomalie génétique 
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Des progrès eont/d’eutre part, 
enregistrés à l’analyse mi- 
croscopique, des biopsies muscu- 
laires pratiquées dès la naissance 
chez des enfants très hypotoni- 
ques l z enfants mous *). Une 
analyse fïnë^de ces prélèvements 
permet, en effet, d’établir un pro- 
nostic sur révolution, favorable 
ou non. de l’affection. Elle aide 
ainsi à la prise de décision 
concernant 2e maintien on î 'in- 


terruption de la réanimation néo- 
natale. 

A ces acquis thérapeutiques 
minime s mais indéniables pour- 
raient s’ajouter, prochainement, 
ceux liés à une meilleure compré- 
hension des mécanismes physio- 
pathologiques à l’origine de ces 
affections. Leur caractère fré- 
quemment héréditaire es fait un 
large champ d'expérience poux 
les équipes sachant utiliser les 


techniques des manipulations 
génétiques. L’objectif est de re- 
monter en aval, de situer sur 1e 
chromosome quelle zone est dé- 
fectueuse et de comprendre com- 
ment l'ano mali e génétique de- 
vient symptomatique. Là encore 
la maladie de Duchenne de Bou- 
logne sert de modèle. On sait que 
la zone anormale se situe sur le 
chromosone X. structure pré- 
sente à deux exemplaires dans 
chaque cellule féminine, à on 
seul exemplaire chez r homme. 
L’équipe du professeur 
AJLH. üknery (Edimbourg) s'at- 
tache à trier parmi plusieurs 
milliers de fragments d’acide 
désoxyribonucléique celui qui est 
en cause. 

Comment ces résultats, pour 

■ lesquels tout le monde s'accorde 
à dire qu'ils ne sauraient tar- 
der. seront- ils utilisés ? Pour- 
suivra-t-on l'étude fine des mé- 

4 HU,<U»M . paUiftlorigncn ou se 

limitera-t-on à une application 
rapide pour diagnostiquer les 
organismes atteints avant leur 
naissance ? C'est, résumée, toute 
îa problématique actuelle de ce 
domaine. Déjà, aujourd'hui, 
compte tenu des règles bien 
connues qui commandent la 
transmission de ces affections, 
on pratique des interruptions de 
grossesses chez des couples pou- 
vant donner naissance à un en- 
fant atteint d’une maladie de 
Duchenne de Boulogne. L’inter- 
ruption de grossesse n’est prati- 
quée. après prélèvement de 
-liquide amniotique (amniocen- 
tèse) à la seizième semaine de 
gestation, que lorsqu'il est établi 
que le fœtus est de sexe mas- 
culin. Doit-fl y avoir là interro- 

■ gatioo éthique ? Carieusemem. 
ce sujet n'est pratiquement pas 
abordé lors des réunions médi- 
cales et scientifiques. 

SI tout le monde s’accorde à : 
dire qu’il est iflusoire de rêver 
« éradiquer » de cette manière 
3a myopathie de Duchenne de 
Boulogne, personne ne peut in- 
terdire d’accepter la demande ■ 
d’un couple qui sait- attendre un 
garçon pouvant être atteint. . 
Bien que se refusant à prendre 
une position officielle, tes asào- . 
dations françaises de myopathes 
sont fermement opposées au * 
principe de cette démarche, qui * 
constitue, pour reprendre les 
termes de M. Barataud, « une 
impasse Intellectuelle ». 

Les progrès permis par les — 
techniques de génie gen étique 
n'aboutiront-ils — comme c’est 
passible — qu’à la mise au point 
de méthodes plus fines de dépis- 
tage anténatal permettant de ne 
pratiquer des interruptions de 
grossesses qu'a à bon escient *? g 
Si tel était le cas. faudrait-Ü par- I 
1er d’un dévoiement de la re- I 
cherche, la technique posant là ’ 
des problèmes éthiques pour les- 
quels eUe se refuserait à cher- 
cher une solution ? Quelle serait 
alors l’attitude des associations 
de myopathes qui financent des 
travaux scientifiques dans ce 
domaine? Du résultat de cette 
compétition entre dépistage et 
traitement dépendra, vraisembla- 
blement, en grande partie la 
suite de cette lutte engagée de- 
puis plus d'un siècle, grâce au 
refus obstiné du désespoir et de 
la fatalité, 

JEAN-YVES NAÜ. 

(1) « Maladies ne u rom use niai res. 

Le renouveau des recherches ». 
Gazette médicale de Fronce, n« du 
20 novembre 1981. 

(2) Maladies neuromusculcâes. 
Abrégé Massos. Ouvrage collectif 
réalisé sous la direction du profes- 
seur Georges Semrtrice (centre hos- 
pitalier universitaire de la Tl mont 
M&rseUlfi). 


L’ESSOR DES RECHERCHES 

par le professeur MICHEL FARDEAU ( + ) 

L A connaissance de mais- thies, jusque-là perdues, en fait, 
dïes touchant principale- dans un maquis nosologique 

mon! Ipq mncflhc n'oef trac rnnliic I a nocclhililô Ha 


L a connaissance de mala- 
dies touchant principale- 
ment les muscles n'est 
pas toute neuve. La plupart des 
myopathies ont été reconnues et 
décrites dans la deuxième moi- 
tié du dix-neuvième siècle, mais 
l’absence de données sur l’ana- 
tomie ou la physiologie de la 
cellule musculaire normale ren- 
dait assez vaine toute tentative 
d’interprétation du mécanisme 
des myopathies. 

L’essor de la biochimie, l’ir- 
ruption de la microscopie élec- 
tronique. l’étude des mécanismes 
élémentaires de la contraction 
musculaire ou de la transmis- 
sion neuromusculaire ont tout 
changé : la cellule musculaire 
est devenue l’une des cibles 
favorites de la biologie moderne 
et de la biologie cellulaire el 
moléculaire fondamentale. 

Mais le déclic de toutes les 
recnerches modernes en patho- 
logie humaine est sans doute la 
simple description à Londres, 
en 1956. d une maladie relative- 
ment bénigne où toutes les 
Fibres musculaires présentaient 
en leur centre un trouble singu- 
lier de leur architecture. Cette 
anomalie, aisément détectable, 
fut la première d’une longue 
série permettant la reconnais- 
sance de • nouvelles - myopa- 

L'aube et 

Mais cette poussée de la bio- 
logie moderne bute encore sur 
la compréhension et le traite- 
ment de quelques-unes des plus 
graves et des plus fréquentes 
maladies musculaires, comme la 
myopathie de Duchenne et d’au- 
tres affections héréditaires. On 
saisit bien, cependant, les dif- 
férents éléments de la stratégie 
mise en œuvre pour l’étude de 
ces diverses dystrophies. L’essor 
des recherches apparaît consi- 
dérable dans ce domaine ; toutes 
les techniques de la biologie 
moderne ont été introduites dans 
le champ particulier des mala- 
dies musculaires : le nombre des 
laboratoires concernés va crois- 
sant d’année en année : on 
peut donc parler d’une aube, 
dans un domaine longtemps 
abandonné à l’imprécision du 
diagnostic et à l’impuissance 
thérapeutique. 

Mais cette aube ne va pas 
sans quelques nuages, du moins 


thies, jusque-là perdues, en fait, 
dans un maquis nosologique 
très confus. La possibilité de 
mieux évaluer des maladies, res- 
ponsables en particulier d’ « hy- 
potonies - à la naissance, d’en 
préciser le pronostic ou te mode 
de transmission génétique, de 
dégager des hypothèses sur leur 
mécanisme d'apparition, est, 
sans doute aucun, la raison du 
renouveau de toute la patho- 
logie musculaire. 

A travers ces études, on a pu 
mieux distinguer que par le 
passé les atrophies qui étaient 
la conséquence d’atteintes ner- 
veuses. On a pu reconnaître les 
troubles liés à des désordres du 
métabolisme des sucres, des 
lipides ou de certains nucléo- 
tides. trouvant là l'explication de 
certaines crampes ou intolé- 
rances douloureuses à l’effort. 
On a disséqué, au niveau molé- 
culaire. les anomalies de la 
transmission neuromusculaire, 
reproduit la myasthénie humaine 
chez plusieurs espèces animales, 
démonté les dérèglements immu- 
nitaires qui sont à l'origine de 
cette dernière. 

Toutes ces avancées ont eu 
des répercussions importantes 
sur le traitement de ces diverses 
maladies, et nombre d'entre elles 
ont des thérapeutiques efficaces. 

ses nuages 

dans notre pays, où les centres 
de recherche sont encore peu 
nombreux, où manque toute re- 
cherche épidémiologique pré- 
cise. où les malades musculaires 
ne sont pas encore reconnus 
dans leur vraie dimension so- 
ciale. Eparpillées entre de nom- 
breuses disciplines différentes, 
les recherches cliniques ont 
peine à s'épanouir, à s'articuler 
avec les laboratoires de recher- 
che fondamentale. Une prise de 
conscience de l'importance de 
ces maladies, une meilleure 
convergence des recherches cli- 
niques et biologiques, ('indivi- 
dualisation de ce domaine patho- 
logique comme discipline médi- 
cale. devraient aider les nuages 
à se dissiper. 

(*) Directeur cle recherche au 
C. N.R.g , directeur de l'Unité 
INSERAI de biologie et patho- 
logie ne u rom us euîalre s er pré- 
sident .du conseil sclectitique 
ües associations françaises de 
lutte contre les myopathies. 
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LE MONDE DE LA MEDECINE 


Aux Entretiens de Bichat 


le désastre des accouchements «sauvages 


L E « respect de la nature » 
n'est pas toujours souhaitable 
en ce qui concerne la gros- 
sesse. si Von en juge par le 
tableau catastrophique présenté aux 
Entretiens de Sichat par le SAMU 
(protessejr Maurice Cara) et le 
SMUR pédiatrique de Paris (doc- 
teur Jean Lavaucfl des accou- 
chements « sauvages * survenus à 
demie s. en 1980 et 1981 à Paris. 

Cent cinq enfants (dont des 
jumeaux) sont nés accidentellement 
de cette façon durant ces deux 
années, dans des conditions « qui 
n'ont rien d'un tableau idyllique ou 
cf une image d'Epinsi où figurent 
matrones, baquet d’eau chaude et 
draps propres ». 

Ce sont les conditions socio- 
économiques qui. san? exception, 
ont motivé ces « accouchements- 
accidents - survenus à (‘hôtel, dans 
un véhicule, un escalier ou un lieu 
de travail, nécessitant l'appel à des 
équipes hautement médicalisées et 
spécialisées des SAMU. 

L'âçe moyen de ces femmes était 
de vingt-sep! ans. mais une sur cinq 
avait de seize à vingt ans. Plus de 
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la moitié en 1980. le tiers en 1981 
appartenaient à des lamHtea d'immi- 
grés et, chez plus de la moitié 
aussi, la grossesse n'avait pas ôl 
correctement suivie sur le plan 
socio-médical. 

Si les équipes appelées en 
urgence n'ont eu à faire face qu'à 
peu d'anomalies de l'accouchement 
lui-même, le bilan dressé est, pour 
les enfants, désastreux Cinq étaien 
morts-nés ou décédés dans les pre- 
mières minutes. Vingt-deux étaient 
dans un état tel qu’ils ont nécessité 
des massages cardiaques externes 
des intubations, perfusions, venti- 
lations. remplissages vasculaires... 

Malgré tout cela, on a noté 
encore, une dizaine de décès après 
{‘hospitalisation, et, chez un tiers 
de ces « nouveau-nés à domicHe 
de multiples problèmes médicaux 
graves. 

Bref, et en dépit de tous les 
moyens déployés, la mortalité a été 
dix fois supérieure à la moyenne 
nationale. 

L’efficacité dn SAMU 

L'efficacité du SAMU dans de 
tels cas est attestée par le tait 
que -/es médecins d’urgence ont 
assumé sans problème fous les 
accouchements et que ceux du 
SMUR (spécialisés en pédiatrie) 
ont trouvé vingt-trois entants en 
état de mort apparente pour les- 
quels ils ont déployé sur place las 
techniques fes plus sophistiquées 
de réanimation ». 

Un tel bilan appelle à l'évidence, 
indiquent les orateurs de Bichat. 
un effort considérable d'information 
des femmes enceintes sur les ris- 
ques qu'encourt leur enfant en 
cas de naissance à domicile et 
une pédagogie accrue visant à bien 
expliquer, dessins à l'appui. les 
signes avanl-coureurs de l'accou- 
chement et son déroulement Les 
pouvoirs publics devraient, à cette 
fin. favoriser les actions menées, 
notamment, au sein du comité 
médico-social pour la santé des 
migrants et des centres de pro- 
tection maternelle et Infantile. 

Un effort de ce type serait autre- 
ment moins coûteux, et plus béné- 
fique sur le pian socio-humanitaire, 
que le déploiement des SAMU eï 
des services de réanimation spé- 
cialisés. et M. Jack Ralite. ministre 
de la santé, en était conscient, 
lorsqu'il souhaitait que le modèle 
remarquablè' 'de prise en charge- 
et de dépistage mis en place en 
Seine-Sainl-Oenis 3oit étendu à 
toutes les communautés urbaines. 

Les désastres que peuvent en- 
gendrer les accouchements à domi- 
cile ne sont pas spécifiques à la 
VNle de Paris : une série du même 
ordre est relevée à Lyon, avec des 
résultats tout aussi catastrophiques, 
et qui incitent, c’est te moins que 
l’on puisse dire, à certaines médi- 
tations sur le bien-fondé des cam- 
pagnes lancées contre les mater- 
nités hospitalières bien équipées 
et pour un « retour à la nature » 
dont on ne saurait sous-estimer la 
cruauté.. 

Dr E.-L. 
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PLÉTHORE MÉDICALE ET COÛT DE LA SANTÉ 

l’accroissement do nombre des , 
s’est accompagné d’une multiplication des actes 


Le sombre des médecins français en 
exercice a triplé en on quart de siècle, 
et il a augmenté de pins de 40 ^ de 1975 
à 198C. La croissance démographique est 
loin d’avoir suivi une pareille accéléra- 
tion. et la densité médicale, ou proportion 
de médecins par rapport à la population, 
a crû, elle aussi, de 40 n dorant la der- 
nière période quinquennale. 

Ces données, qui résultent d’une 
enquête demandée par le ministère de 


la santé et dont les conclusions ne sont 
pas encore publiées, confirment Fim passe 
Inquiétante à laquelle conduit 2e recru- 
tement excessif — depuis 1068 — d’é Ut- 
chants en médecine. 

L’enquête du S ESI (Service des statis- 
tiques, études et systèmes d’information î 
indique, en outre, une tendance tout 
aussi inquiétante à la multiplication, par 
les praticiens placés en situ ati on de plé- 


thore, d’acte s t echtiqit a» coûtons et dont 
la nécessité reste h démontrer. 

Ces faits posent, dans tonte leur 
ampleur, le problème d’ordre profession- 
nel. certes, mais aussi, économique et 
politique de la responsabilité que devrait 
assumer le corp s médical (et lui seul f) 
pour la détermination et 1* gestion du 
budget que la nation entend comment 
A sa santé. 


L E nombre des médecins a 
pratiquement triplé en 
France en un quart de siè- 
cle, passant de 39 100 en 1955. à 
116 000 en 1980. L'accroissement 
démographique du pays corrige 
mais ne compense pas cette don- 
née : de 90 médecins pour 100 000 
habitants, la densité médicale est 
passée à 217 en 1980, soit on 
doublement en vingt-cinq ans. 
Au I e janvier 1981, 135S81 méde- 
cins étaient inscrits à l'ordre, 
dont 1 660 pour les départements 
d’outre - mer ; 113 000 environ 
avaient une activité profession- 
nelle définie, déclarée à l’ordre, 
ce qui représente une densité 
médicale réelle un peu plus fai- 
ble. de 213 médecins pour 100 000 
liabitants en 198L 
11 est intéressant de comparer 
ces. chiffres et les informations 
abondantes et détaillées que re- 
cèle le fichier Informatisé de 
Tordre national sur les caracté- 
ristiques de la profession médi- 
cale et son évolution avec ceux 
qui vont être publiés par le SESI 
récemment mis eu place au minis- 
tère de la santé (1). 

Selon les listes établies par les 
directions départementales des 
affaires sanitaires et sociales 
\D-D.A_SS.). sources d’informa- 
tion du SERT, 108 000 médecins 
exerçaient en métropole au 
1 er janvier 1981. soit 201 poar 
100 000 habitants, ou encore un 
médecin pour près de 500 habi- 
tants. 


L’accroissement da nombre 
des médecins a été continu, de 
15 à 20 Ce par période quinquen- 
nale de 1955 i 1970. Mais c’est 
en 1970 qu’a débuté un véritable 
c décollage 3 conduisant & une 
croissance quinquennale de 35 % 
( 1970-1975? . pais de 42 *1- de 1975 
à 1980 ! Pans ’e même temps, le 
taux de croissance de la popu- 
lation française se réduisait, ce 
qui fait que le nombre des méde- 
cins par 100000 habitants a crû. 
lui aussi, de 40 f!- de 1975 à 
1980, constate le SESI. 

Cette densité médicale est une 
moyenne, qui recouvre des dis- 
parités départementales considé- 
rables. allant, par exemple, de 1 
à 5 entre l’Aisne et Paris eï de 
1 à 3.4 entre l’Aisne, le départe- 
ment le plus défavorisé, et l’Hé- 
rault. le département !e plus 
médicalisé de France. 

Deux traits dominent cette iné- 
galité ; l’attirance des villes et 
Thêliotzopisme. La densité médi- 
cale est nettement plus élevée au 
sud d’une ligne reliant Bordeaux 
à Lyon, qu’au Nord, si l’on 
excepte Paris. Les dépastemeate 
de la périphérie de Paris se 
situent dans la moyenne natio- 
nale. à l’exception des Hauts-de- 
Seine et du Val-de-Marne, qui 
la dépassent modérément Vingt 
départements ont atteint ou dé- 
passé la densité de 200 médecins 
pour 100 000 habitants et aucun 
ne dispose de moins de 100 méde- 
cins pour 100000 habitants. 


les visites à doszicue. qaJ oct 
tendance A diminuer, d «sa «rat 
l’Occident. 

Certe évolution vêts use nufîtJ- 
pücation des actes est bea uc oup 
p-us frappante encore pour ceux 
qui sont cotés en K (actes de 
chirurgie et spécialités, indaant, 
par exemple, les piqûres Intra- 
veineuses — K2 — et les fteetro- 

canhogrammes K. IX le K 

valant 10^5 F) et les actes datés 
en Z (actes de radiologie), qui 
ont été moItlpUés respectivement, 
d uran t cette décennie, par 2,3 et 
2,4. 

Une teSe multiplication des 
actes médicaux relève, pour use 
part, de Textenrion de In pro- 
tection sociale et de la prise de 
conscience accrue — et béné- 


Féminisation et rajeunissement 


Deux tiers d« praticiens fran- 
çais exercent sur le mode libéral, 
et un tiers sont salariés exciu- 
sUo. La notnb» . d* damleR 
a connu, depuis 1970, une crois- 
sance plus rapide que celui des 
«libéraux », indique le rapport 
du SESI. 

La féminisation continue du 
corps médical explique, pour 
une part, ce phénomène ; les 
doctorats d’Etat étaient déli- 
vrés pour un cinquième à des 
femmes en 1961, un tiers en 
1980, note le SESI, et, m 1981. un 
étudiant en médecine de pre- 
mière année sur deux est une 
femme, 

Or 29 % des femmes méde- 
cins ont un exercice salarié 
complet, 21 % exercent à l’hôpi- 
tal. et 12 To seulement prati- 
quent 6o us une forme libérale. 

La croissance du nombre des 
étudiants en médecine depuis 
qui nze ans a conduit à un im- 
portant rajeunissement du corps 
médical, dont l’âge moyen est. 
au 1er janvier 1981, do 42,5 ans. 

La stabilisation, depuis 1978. 
comme les limitations prévues 
pour l’avenir du nombre des di- 
plômes délivrés devraient atté- 
nuer cette tendance (2), et les 
organisations médicales se pré- 
occupent déjà du problème 
d’équilibre « extrêmement grave » 
que poserait une réduction trop 
brutale des promotions facul- 
tsires pour le financement des 
pensions de retraite. C’est vers 
l’année 2020 que pourrait se 
poser ce problème dans toute 
son ampleur, lorsque i’àge de la 


retraite sera atteint pour ïes 
promotions pléthoriques que nous 
connaissons depuis dix ans. 

Dans rimmédlaLJft nombre des . 
entrées dans la profession ex- 
cède. et de loin, celui des départs 
en retraite. Dans l’hypothèse où 
tous les médecins âgés, au 31 dé- 
cembre 1980, de 60 ans et plus, 
cesseront leur activité dans les 
cinq ans à venir, le total de 
ces départs n’atteindra, indique' 
le rapport du ministère, que 
10 641 ; « chiffre maximum qu'ü 
faut réduire de moitié si Ton ne 
tient compte que des «65 ans 
et plus », donnée plus vraisem- 
blable. 

Autrement dit. mille méde- 
cins environ se retirent chaque 
année, alors que neuf mille 
s’installent.. Même si une poli- 
tique de restriction rigoureuse 
était conduite, et en tenant 
compte du fait que l'allongement 
d’un an de la durée des études 
supprimera quasiment, pour l’an- 
née 1985-1986. toute sortie de 
diplômés, 3 faudra attendre 
trente ans pour qu’un équilibre 
entre les entrées et les sorties 
s’instaure dans la profession 
médicale. 

Une telle évolution n'est pas 
propre à la France, dont la den- 
sité médi c a l e peut se comparer, 
à celles de l’Allemagne fédérale 
et du Danemark, alors qu’elle 
est inférieure à celle de la Bel- 
gique, de la Grèce et de l’Italie, 
mais nettement supérieure A la 
densité observée aux Pays-Bas. 
en Angleterre ou' en République 
d’Irlande. 


DOUZE ANNÉES 
D’ÉTUDES 

Selon ie * profil moyen • éta- 
bli après une enquête conduits 
pour le compte du ministère do 
la santé par le Centre de SQCâo- 
logle et de démographie raédl- 
jc£ie. un étudiant en médecine 
- s'inscrit à dix-huit ans et demi, 
soutient sa thèse à vlngl-tw't 
ans et demi et s’installe dans La 
vie professionnelle à trente ans. 

Au moment de l’enquém. 
12.5 fo des jeunes médecins 
inscrits à I*crdr» n’avaient pas 
d’activité professionnelle, ou une 
activité occasionne lie. 

Il est significatif que plus de 
la moitié donnent, pour raison 
de cette situation, le fait qu'l:* 
considèrent leur formation 
comme insuffisante oo Incom- 
plète, et qu’il leur faut donc 
t?. n g ii i» »"»- • . n, 

DU CHBRUHG3DEN- 
DENTISTE 
A 

L’ORTHOPHONISTE 

Durant la décennie 1871-1980, 
où le nombre das médecins est 
passé de 65191 à 104073, celui 

des chirurgiens -dentistes est 
passé de 20571 à 30321, celui 
des pharmaciens d’officine de 
17533 à 20791 et celui dn 
sages-femmes de 8794 A 9382. 

Dans le même' temps, cher tes 
paramédicaux, Je n ont b re des 
infirmiers et infirmières est passé 
da 148600 à 245994, celui des 
masseurs kinésithérapeutes de 
20772 à 34572, celui des ortho- 
phonistes de 2010 A 7 492 et 
celui des orthoptistes de 370 à 
1 133. Enfin, lès assistantes 
sociales ont vu leur nombre 
passer de 18921 ô 28700. 

Les médecins ne sont donc 
pas les seuls artems du système 
de santé, dont la «densité- a 
augmenté beaucoup plus rapide- 
ment que ceHe de la population 
générale. 

(Source : SESI.) 


Des conséquences économiques 


L’attention que suscite, tant en 
France que dans les pays où une 
évolution semblable est observée, 
l'augmentation importante du 
nombre des médecins relève 
d’une double préoccupation. 

La première est d’ordre 
professionnel : l’âge moyen d’ins- 
tallation dans la vie profession- 
neUe est. pour les jeunes méde- 
cins français, de trente ans , 
alors qu'fis ont commencé ïeure 
études à dix-huit ans. Il serait 
particulièrement dommageable 
qu’un tel investissement, une si 
longue formation, assumés par la 
collectivité, se traduisent, pour 
cause de pléthore. par_ -une 
inscription au chômage. La mé- 
decine n’est pas un métier 
comme les autres, et son exer- 
cice ne saurait répondra qu’à 
des besoins précis — et limités — 
et non à une quelconque de- 
mande art ificieHement stimulée. 

Le deuxième souci qu’entraîne, 
pour les pouvoirs publics, l’éven- 
tualité d’une pléthore médi^ Tc 
est d’ordre économique. STI n’est 
pas douteux que l'extension de 
la médicalisation a joué un rôle 
important dans l'amélioration 
man ifeste de l'état de santé des 


populations et dans l’accroisse- 
ment important de leur espé- 
rance de vie, notamment durant 
cette dernière décennie (3.). on 
peut craindre qu’à l'équilibre 
souhaitable succède une "« sur- 
consommation » d’actes non in- 
dispensables qui pèserait lourde- 
ment sur les finances collectives. 
> Le SESI s’est efforcé d'évaluer 
l'éventuel fondement d’une telle 
crainte en recherchant l'èvoïu- 
tion, durant la dernière décen- 
nie, du nombre de consultations, 
de visites et d'actes médicaux, 
puis en les comparant à l’évolu- 
tion du nombre des médecins 
libéraux. 

Le nombre des médecins libé- 
raux a été multiplié par 1.5 de 
1971 à I9SL Dans le même temps, 
le nombre des consultations était 
multiplié par 1,7, et celui des 
TiÈites à domicile par 1.4. Ces 
données, qui sont & peu près les 
mêmes pour les spécialistes et, 
pour les généralistes, indiquent 
que la consommation par poste 
de soins a augmenté plus rapide- 
ment que révolution démogra- 
phique de la population, et p2us 
rapidement même que la den- 
sité médicale lfiiéraJe, sauf pour 


fique — par la, population des 
bienfaits d'une surveillance sani- 
taire et de traitements précoces. 

Mais elle relève aussi de la 
progression des effectifs des mé- 
decins et de leurs comportements 
individuels, notamment 
l'usage non constamment ration- 
nel ou motivé qnlls fout des 
techniques nouvelles d'explora- 
tion ou de traitement que leur 
vantent à loisir tant la publicité 
Industrielle que les comzmuüca- 


métierSas-SécnrlEé sociale rete- 
nait, p«xr IA- première fois en 
2980, ie principe d’une enveloppe 
gtobale {honoraires et prcènip. 
Lines) compatible avec le* re- 
cette disponibles de rassaraate- 
nxüadie. Autrement dit, les 
■ honoraires du* médecins ne pour- 
ront augmenter que si le nom- 
bre «è le coût des acïea prescrit/; 
ou pratiqués se ariaiatat ou 
diminuent. 

Cae tes* conception a cote; 
pour mérite de faire prendre 
conscience au corps médical des 
aspects éemotaifflag de cfaacm 
de ses actes, de chacune de Kg 
prescriptions, eu sans doute. 
faut-B en espérer une évaluation 
plus soigneuse et un usage plus 
réfléchi de certaines thérapen- 
tiqscs ou de certains modes d’«- 
ptanu&m dent l'eîÜœtM tïeS e 
se nüt de plu» en plus fréquem- 
ment remise en cause, 

Mais elle fais porter «b méde- 
cins une responsabilisé 4*cm2re 
politique qu’ila ne .muraient 
assumer seul*. La dètertttüwtioa 
de la part des richesse* natio- 
nales que la détectivité entera 
consacre? à. sa aanré pteiôt qu'A 
ses iocsüx. A sta transports, ou 
aux aïtocawafis familiale* ne 
peut, en effet, relevée qua dMa 
choix Uni communautaire qu’ln- 
dirldae!, cinapnraflt )e créneau 
de soupte&K. de liberté et de aè- 
curiîA supplémentaire qui peu- 
vent offrir, à ceux qui k> souhai- 
tent. les mutuelles « tes 
assurances. 

Ii'eaqaf&e du SESI. la première 
dn genre , indique certes qtrt 
exis t e depuis une décennie une 
maîtipücaüon frappante dre 
acres medicaux- Mate eue ne 
prouve n aiïe=oent que ce pftém* 
roèoa afeottft vmn crenpOstrenmt 
particulier de praticiens trop 
nombreux désireux de maintenir 
1e niveau de levas revenu s. :v 
Dorant la décennie étudiée, de 
nombreux événements d’ordre A 
2 a Cote sociologique et adènti- 
flque ont. coosidérattreaaDt 
•Jouidl -lea respoïaèldDtéà ' des 1- 
ntededaa et Se champ de feur 
Intervention. . La contraocptioo. 
qui ooocesM dix müUona * 
femme*, les prises «n ohaege des 
feoobfa* de 2a puberté, de te mé- 
nopause. de la sexualité, du vfeO-' 
Asseoient, des inadaptations *o- 
Gtelea. n'en sont que des ereau- 
pJes, auxquels II faut ajooter 
ravèaement de technologies m 
de thérapeutiques remarquables, 
coûteuses à tan* débuta, et dont 
aucun patient a^nteod être 
privé, quel qu’en soit le ooût.. 

Prg QORMMÂMBWrô . 

(1) là caouotestoo ta eosatèp de 
1& aKQtè » gu, lu gr i ment or. Vm- 
qo£te tfn SESf xor U démocrapbte 
aiMicaia «tu *e» petite Wto asm la \- 
revue Santé Sécurité .vxiaît SSSI 
(L Pl*eeJvmt«Boy. WJ» 
m 3 SM docto r at * estât ont 
«ÊSÏE 6 * en -Jf 70 *. prto du triple 
(9238)- an-1818, 

VU Ljvpfraa «- xBoyoa&e fia rie 
est para*? de 7SL3 ui * 89 ans pour ■ - 
fea femmes, et «la 87.7 ans i 7Q tas 
pour 1er hetnm» de te» à MK IA 
£*noe comptait, eu U81. 3081000 
“* « *“ 

Ou tparwee'rétn* I* vohnoe 

«Jdpde drote et delà. 

«u»fA puzui* «Z 1BBZ mm la anee- 
tfeD du profesaeur rmnw TrncheK 
P«s la. feçuttè te; scfe&oaa liiri- 
dfanMtt Rennes, uaa éUulm par-?. 
«Mhlèmnent pntbieato d» ow 
pttteozDÏQOu SdltbHta Bràuomloa 
48, rue BêneeiU titeis RKfe. 


tlons — parfois hâtives — de 
leurs pairs. 

Les «décSàetus médicaux», et 
eux seuls, ont la maîtrise fatale 
de la quantité -d’actes . qu'lis 
ordonnent Cbospltalisafckjn; ex- 
plorations biologiques cm aubes) 
ou qaTSs produisent en t-a-n* 
que dépositaires excfaalfs cttma 
compétence entré toutes 
complexe et de 3a confiance d es 
m a ia d ffi , dont ils sont les défen- 
seurs naturels vis-à-vis de toutes 
les instances a dministra tives. 


estim e nt qn’ « elles n'ont pas à 
offrir une garantie de rendais & 
une profession qui a mal contrôlé 
la croissance de ses effec- 

fi/s s W. Bieg considèrent 

que la muîtfpücation « 
et coûteuse » des actes n’a Jjtit 
que refléter l’effort que dé- 
ployaient des praticiens — “trop 
nombreux — pour malntmlr Ipwt 
rovean de vie-. 

C'est pourquoi la cosTestiost 
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EDUCA TION 


Là consultation nationale dans les lycées 
s’otfVrë sur fond de bavures et de mécontentement 


MaMpê Atf^ntis; BMuaââoeg tarifas^ 
ctassessarctait&s^ Telles sont les rewnrttrx- 
rions qai re rlpf i tm t comme «ttaet de Wwotfre 


de lycées et 

d cptar lurcatrÉc. Deséctiàns ^wgiiwt'tei 
sacs après les jutires coatne autantdSec*»- 
«fies:i peine éteMe* ici, les flamme* rantoeot 


L’a dmi n istra rion - déro«tée,<f «atre part, 
pur m date de raariè (ttw précoce «t 
rittoatniêe 7 ■ 'avait surtout pas prevu 
rsccroisseaieat des' effectl&L tfains - le second 
degré (le Moaéeèstê 26-27 septembre). Sens 


ment Aies plfegaênrs ac adémies de la moitié 
nord de la France aazqndâ le gonvenwment 
rient de racornir (le Monde do S octobre), B a 
bA* aa fur et à mesure qne des difficultés 
ap p w ra hî raiw Bt, procéder i des ajastemmts. 
Paràd les dendcrs en détint peut cher le cas 
dn lycée Hearï-Moissan, à Menu (Seme- 
et-Marae^ oà quatre classes de terndnale 
comptent chacune trente-neef élèves. Les pro- 
fesseurs ont bit noé crève d’âne heure la 


«mine dernière, relayée par les élèves. Lundi 
mafia, U manquait encore sept heures et demie 
fmdgBawiit eu physique, solution trouvée 
•dans la journée. - 

Tous lés .« incendies » ne som-cependant pas 
' encore . éteints. Ainsi, à Villepin te (Seine- 
Saint-Denis), des lycéens, auxquels s’étalent 
joints quelques enseignants, ont-ils bloqué mie 
route, le lundi 4 octobre, pour attirer Fattentipa 
* Pfanpoitance des enseignements non assurés 
Cuite de professeurs. Ce sont deux exemples 
représentatifs de beaucoep d’antres. 

C’est dans ce cfinmt que doit avoir lieu 
les lycées, le mercredi 6 octobre, une journée de 
c onsultat i o n nationale de tons les personnels, 
dont les avis seront transmis à la commcssion de 
réflexion sur les lycées, animée par M. Antoine 
Prose professeur à Fnmversité de Paris-L H 
n'est donc pus surprenant, cnnue l'explique, 
par maple, le censeur du lycée Henri- 
Moisson, à Meaux, que ces difficultés aient 
« occaftf PorgemsMliOB-de la coauritatkfa ». A 
Rennes, an lycée Bréqmgny, les syndicats ont 
proclamé que, n'ayant pas satisfaction sur 


l'allègement des effectifs, iis boycotteraient la 
journée du 6 octobre. 

On ne parte décidément pas le même langage 
au ministère — qui tente, mais un peu tard, 
d'associer les intéressés au changement — et sur 
le terrain, où les personnels avancent d'abord 
des revendications quantitatives. 

M. Savaiy avait pour sa part pris un engage- 
ment. te 24 septembre, lors de sa conférence de 
presse. - J’ai pria des mesures, avait -il alors 
déclaré, pour que les postes implantés dans les 
ét a bfis s e meats paissent tous être pourvus r hm 
les dix jours qui viennent. » Ce mardi 5 octobre, 
on estime au mi ni stère que « le problème est 
réglé pour ressentie I, même s’il demeure encore 
des difficultés tPajvstement dans des tBsdptiaes 
telles que les mathématiques et la physique, 
pour lesquelles les candidats sont pius difficiles 
i trouver. » Ces remarques s’appliquent an cas 
particulier des académies du nord de la France. 
Pour les autres, ajoute-t-on dans l'entourage du 
ministre, « If n'y a pas à notre connaissance de 
gros pr ob l ème ayant un caractère d’aaorma- 
Eté ». 

C. A. 


Un référendum inhabituel 


Annoncée aux recteurs le 7 juin 
dernier, te « consultation nationale 
dans les lycées » débute te 6 octo- 
bre. Lés élèves n'auront pas coure ce 
jouf-là. Tous les personnels sonr in- 
vités à débattre de l‘ avenir des ly- 
cées, de leur place dans le dispositif 
de formation après. le collège, c'est- 
à-dire après la scolarité obligatoire. 
Du G octobre au 13 décembre, tandis 
que les avis recuailfis dans les éta- 
blissements seront transmis au mi- 
nistère, des groupes de travail com- 
posés d‘ élèves.' de parents, d*élus... 
pourront se réunir « en dèhors des 
heures de travail des enseignants ». 
et le 13 décembre tous ces parte- 
naires réfléchiront ensemble dans 
chaque établissement. 

Voilà pour les modalités prévues, 
les 1 135 lycées et les 1 354 lycées 


Les déçus 

M 

de la rentrée 

(Suite de la première page.). 

.Mais, au-delà dé ce problème réel, 
te divorce semble aé préparer entre te 
rrunistraetses enseignants: ' J *'£ "&&■ 
■ vée de là gaucho au- pouvoir’ devait 
permettre une amélioration ’da nos 
conditions de travafi». expfique i me 
enseignante, membre du parti socia- 
liste- Après un long combat dans 
l'opposition, beaucoup de . maîtres, 
syndiqués ou non. croyaient l'heure 
de la satisfaction de leurs ravendiça- 
tions enfin arrivée. Création de 
postes, vingt-cinq élèves par. classé, 
augmentation des salaires, dirninu- 
tiofl des heures de cours, tous cès 
slogans utilisés tara des manifesta- 
tions sous le regâtw précédent sem- 
blaient aller dé soi. 

Certes, des emplois ont été créés 
en nombre record depuis septembre 
1981. Mais, rapportés à .] million de 
personnes, les quelque 
30 000 postes créés ces deux der- 
nières rentrées n'ont guère eu, sur le 
terrain, Veffet' attendu. En outre, 
cette année, on demande en échange 
de nouveaux efforts aux. énsei- 
-gnants-: de la rénovation de leur pra- 
tique professionnelle à la soGdarité 
concrète avec les deux millions de 
chômeurs, en passant per l'annonça, 
pour 1983, d*un budget qui n’amé- 
Borera pas les conditions de travail. A 
un corps social déjà en désarroi et où 
le moindre changement nécessita 
d’importants délais, la ministre parie 
de efiffieuftés. Mais les destinataires 
semblent ne plus entendre. 

M. Savary. 3 est. vrai, n'a pas 
tenté de mobiliser les énergies lors- 
que la pays était encore en état de 
grèce - et qu'a pouvait distribuer 
des moyens supplémentaires, — pré- 
férant se laisser le temps de la ré- 
flexion et remettant à plus tard Tan- 
nonce des grandes perspectives. Ce 
choix politique, qui avait la mérite de 
te rigueur imeUectucde, était-il celui 
qui convenait dans ce secteur ? Trois 
semaines après te rentrée scolaire, 
on constate que des enseignants — 
certains allant jusqu'à faire grève — 
se montrent réticents ver* celui qui 
leur a trop rarement adressé la pa- 
role, qui n'a pas su ou pas voulu las 
convaincre d'emblée que te; 'nation 
avait besoin d'eux. • • 

A trop attendre - st alors qqe tes 
contraintes économiques étaienitpré- 
viabtes. - te ministre de T éduc&on 
nationale a pris te risque de Jaw»er 
passer une occasion. . ? 

SERGE BOLLOCH. T 


POUR HOMMES GRANDS 
SEULEMENT 


Si vous êtes grand, très grand 
(jusqu'à 2 mètres), un magasin des 
Champs-Elysées, spécialiste de 
l’exlra-lung. vous propose des cos- 
tumes, vestes, blazers, chemises . py- 
jamas, pyjavestes. etc., conçus pour 
vous. 

Eljsées Soieries, 65, Champs- 
Elysées, de 9 h 30 à 19 heures. j 


d'enseignement professionnel (LEP) 
s'y sont préparés, non sans quelque 
réticence, allant parfois jusqu'à des 
velléités de boycottage. Pourtant, ta 
démarche des promoteurs de la 
consultation ne manque pas de force. 
Elle ta puise dans une phüosophte 
toute résumée par la formule : la pa- 
role aux intéressés sans qui rien ne 
peut changer. « Le coeur de Pensai - , 
gnement, c'est ce qpr se passa dans ' 
là classé, affirme M. Antoine Prost, 
qui anime ta mission de réflexion sur 
tes lycées. Et esta, il n'est au pouvoir 
de personne de le transformer de 
l'extérieur. » 


Scepticisme et osmose k» 


Or, il faut changer. Déjà, au prin- 
temps dernier, M. Luc Soubré, 
chargé par te ministère de l’éducation 
nationale d'un rapport sur ta « dé- 
centralisation et la démocratisation 
des institutions scolaires », souli- 
gnait. après avoir entendu tes repré- 
sentants de vingt-sept organisations, 
l'unanimité des partenaires de l'ac- 
tion éducative e pour décrire les éta- 
bfisserperits scolaires comme des 
. fieux clos et étouffants.» de Monda 
Ou-XS /u*u. -Pwaf 1 <»*— 

€ des problèmes sérieux se po- 
sent » : ta 'sélection qui entraîne un 
poids accru de. T examen, ta lourde ls 
et la rigidité des programmas, des 
horaires et des matières, la plus 
grande -maturité des lycéens, le dé- 
coupage, en trois ans, de leur forma- 
tion, que personne ne suit vraiment 
de bout en bout « avec le soud de . 
las faire réussir ». ■ 

• En. définitive, l'enjeu de îa consul- 
tation proposée aux 2 500 lycées est 


de répondre à la question : t A quoi 
servent-ils ces lycées ? ». En cT au- 
tres termes, ont-ils comme mission 
de préparer tous taure élèves à un 
métier ; la distinction entre tes trois 
familles de formation : études tour- 
nées vers renseignement supérieur,' 
qualification professionnelle directe- 
ment monnayable sur le marché du 
travaS (C.A.P. et B.E.P.), sections 
techniques, cette distinction 
à correspond-elle aux besoins de 
l'économie et aux attentes de la so- 
ciété ? » 

Il n'est pas facile aux enseignants 
de traiter par le mépris une telle oc- 
casion : débattra enfin d’un sujet qui 
préoccupe tous — même s'ils 
s'en évadent parfois — ne serait-ce 
que parce que ses effets tissent à vie 
ta trame de taure jours. 

Les syndicats les plus distants à 
T égard du pouvoir actuel, les plus 
hostiles, l'ont compris. Le très peu 
représentatif syndicat F.O. et ta So- 
ciété des agrégés appellent è bouder 
une r initiative détestable ». Mais 
l'UNI (Union nationale tntaruniversi- 
taire « antimarxiste »} et la Confédé- 
ration 'nationale des groupes auto- 
nomes (C.N.G.A., modérée) invitent 

feu"» Mihrfcants .i DJartiQÎMr. an VLM» 

de faire valoir taure opinions'. Quant 
aux organisations de gauche, SUES 
et SGEN-C.FÆ.T., elles soutiennent 
fermement l'opération. Encore que ta 
« base » n'ait pas toujours affiché un 
optimisme immédiat ; è Rouan, la 
section académique du SGÉN- 
C.F.D.T. a. soumis sa décision à un 
vote. 

Le taux de participation à cet inha- 
bituel référendum apportera une indi- 
cation Intéressante sur te prix que tes 


personnels des lycées attachent au- 
jourd'hui à leur propre poids sur te 
cours des choses. Placés devant 
Tévidence qu'ils ne peuvent à la fois 
se plaindre et taire leur point de vue 
sur tes causes du mal et sas re- 
mèdes, beaucoup participeront sans 
enthousiasme : üs ont demandé à 
leur proviseur « si c'est obliga- 
toire... ». Avec scepticisme aussi. 
Les discussions sont prévues en pe- 
tits groupes « hétérogènes ». Les 
professeurs de mathématiques de- 
vront réfléchir avec ceux de français 
ou de tangues, et les agents de ser- 
vice avec les enseignants. Nombreux 
sont les proviseurs qui pensent que 
ces contacts inaccoutumés en met- 
tront plus d’un mal à l’aise. En outre, 
tes propositions formulées ne de- 
vront pas, à court terme, exiger de 
moyens supplémentaires. Ce qui sol- 
licitera peut-être les imaginations, 
mais découragera les facilités. 

Au dire de plusieurs chefs d'éta- 
blissement, l'enthousiasme s'est ma- 
nifesté... chez les parents, qui n’in- 
terviendront cependant que dans la 
seconde phase de ta consultation. 
« J'ai trouvé chez eux un intérêt as- 
suré». affirme M™ Nelly BarrauTt. 
pnMmr «*< lycto Comllle-ade a 
Paris. A Audi, au lycée Pardailhan, 
les enseignants voûtaient bien se réu- 
nir mercredi, mais le matin seule- 
ment, à la place des cours. Les. pa- 
rents ont réussi à (es convaincre de 
ne pas supprimer les cours et de ré- 
server l'après-midi à la discussion. 
* Voyez, sourit le proviseur, M"» Jac- 
queline Bierer, fi y a déjà eu os- 
mose. » 

CHARLES VIAL. 
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DEFENSE 


83 % des ventes d'armes de la France 
sont destinées au Maghreb 
et au Proche-Orient 


Le ministre de la défense, 
M. Charles Henni, a qualifié <T« ex- 
cessive • la dépendance des exporta- 
teurs français d’armements envers 
leur clientèle procbe-orientale et 
maghrébine. En effet, pins de 83 % 
des ventes de matériels militaires 
français à l’étranger se font en direc- 
tion de ces deux régions du monde. 

M. Hemu a porté ce jugement, la 
semaine dernière, en présentant les 
plus récentes statistiques du com- 
merce français des armements aux 
députes membres de la commission 
de défense. 

Pour le premier semestre 1982, 
les commandes enregistrées à l’ex- 
portation se sont élevées à 
26 400 millions de francs, au Heu de 
20 milliards pour le semestre corres- 
pondant de 1981. Au total, en 1981, 
ces ventes ont été de 33 800 millions 
de francs, et de 37 300 millions de 
francs en 1980. 

Selon le ministre de la défense, les 
exportations du premier semestre de 
l’année en cours se répartissent 
ainsi : 19 200 millions de francs pour 
le secteur aéronautique ; S 500 mil- 


lions de francs pour le matériel ter- 
restre, et 1 700 millions de francs 
pour le secteur naval. La répartition 
géographique est la suivante : 83,5% 
au Maghreb, Proche et Moyen- 
Orient ; 5,5 % pour l’Europe occi- 
dentale et P Amérique du Nord; 
4,5 % pour l'Afrique noire ; 3 % 
pour l'Extrême-Orient ; 2,5 % pour 
l’Amérique du Sud et les Caraïbes, 
et 1 % divers. 

On note une double dépendance : 
83 % des ventes le sont è destination 
du Maghreb et du Proche-Orient, et 
73 % concernent des matériels aéro- 
nautiques. Dans le cas présent, il 
s'agit principalement de la fourni- 
ture d’avions Mirage-2000 ci Alpha- 
jet à l’Egypte et de celle de missiles 
sol-air Crotale et de missiles surface- 
surface Exocet à l'Arabie Saoudite. 

Après avoir qualifié d’ - exces- 
sive » ce qu’il a appelé « la concen- 
tration des exportations vers une ré- 
gion donnée «. M. Hernu a affirmé 
sa volonté d’augmenter les exporta- 
tions de bateaux de guerrre. notam- 
ment vers le Brésil et le Pérou. 
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CARNET 


Naissances 


- Marie-Cbristiae Vfflokr et Chris- 
tian Cunpooizzi 

ont la joie d’annoncer la naiwancr de 
CéEa, 

le 26 septembre 1981 
17, rue Molière. 

75001 Paris. 


- Isabelle Corow et Bertrand Faure 
ont la joie d’annoncer la naissance de 
Vaüentine, 
le 28 septembre 1981 

83, rue Sedaine, 7501 1 Paris. 


- Laurent. Jérôme. Sophie. 
Matthieu. Marie-Cécile 
om la joie d'2nncncrr la naissance de 
leur frère 

Thomas, 
le 1“ octobre 1982. 

Madeleine ci Pierre Jwamnm. 

27, rue du D'-CuUerre, 

85000 La Roche-sur-Yon. 


Décès 


- Nous apprenons la mort du 
vice-amiral d'escadre (C.R.) 

Yves de BAZELA1RE. 
décédé le 1“ octobre. 

[Né la 1 m novembre 1908 à Paria ancien! 
élève de Navale. Yves de Bazefaüre a, notam- 
ment, commandé l’aviso s Commandanl- 
Dufaoc * de 1948 è 1949, date i taquefle i est 
affecté au» forças maritimes du Mékong. En 1 
1952. il commande r escorteur * Bambara s et 
ta 2* dnntion d’escorteurs. De 1959 è 1861. 
avec le grade de capitaine de veiwaau. é com- 
mande le croiseur « Jeamwd* An: i et l'école 
d'application dn enseignes de vatseaeu de 
Navale. 

Promu contre-amiral en 1962, Yves de Bbj»- 
laîre est chef de bureau dee étudea générales è 
r état-major de la marine et an 1964, 3 com- 
manda la 1" flottille d* escorteur» d'escadre. 
D'août 1966 à novembre 1988, B est. successi- 
ventent avec le grade de viot-amM puis avec h 
rang de vice-amiral d’escadre, major général de 
le marine nationale avant d’être veiné an 2* «no- 
tion (cadra de réserve). Membre de r Académie 
de marine, i s’est occupé da la tSfhnion de 
nombreuses publications mflitairea.] 


- On nais prie d'annoncer le décès 
de 


M- André DELAMARE. 
ancien élève de fENA, 
administrateur civil 
eu ministère de l’économie 
et des finances. 


survenu le 1" octobre 1982, à Paris, 
dans sa cinquante-huitième année. 

De la part de : 

Nathalie; Ootanuro, 

M. et M" Jacques Debmare et leur 
fille. 

M. et M 9 * Charles Dclamare et leur 
fils. 

M nt Louis Dclamare et ses enfants, 

M“ Françoise Lcrbert. 

Le service religieux sera célébré le 
mercredi 6 octobre. 1 16 à 30, en 
l'église Notre-Dame-des-Victoires. à 
T rouvD losur-Mer (Calvados) . 


- Le baron Olivier Guichard, 

M 9 * Maky Ozannat et son fils. 

Le prinoe et la princesse Ladislas 
Poniatowski et leurs enfants, 

M* Aline Guichard, 

M. Eugène Vincent, 

La baronne Guichard, 
om la douleur de faire part du décès 
accidentel de 

la baronne Olivier GUICHARD, 
née Suzanne Vincent. 

Ses obsèques auront lieu le mercredi 
6 octobre 1982, & 14 h. 30. à Néac 
(Gironde). 

Ni fleurs ni couronnes. 
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- M"" André Martel -de Harvcng, son 
épouse, 

M* Catherine HarJct. sa fille. 

M. Loué Hariet, son père. 

M. ci M 1 * Albert de Harveng, ses 
beaux-parenu, 

M. et M 1 * Jean Harki, 

Docteurs Daniel ci Solange de Har- 
veng. ses frère, beau-frère et belles- 
soeurs. 

Isabelle de Harveng, sa filleule, 
Claudine, Laurent et Maryvonne 
Hariet, Fabienne de Harveng, ses neveu 
et nièces. 

Toute la famille. 

Le personnel du L.E.G.T. d'Aulnay- 
sous-Bois et du L.E.P. annexé, 
ont l'infinie tristesse de faire part du 
décès de 

M. André HARLET. 
proviseur 

du L.E.G.T. d’Aulnay-sous-Bois 
et du L.E.P. annexé, 
ancien élève de l'E.N.S.E.T.. 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 
officier des Palmes académiques, 
médaille d’argent 
de La jeunesse et des sports, 
survenu k 1 ° octobre, à la suite d'une 
longue maladie, dans sa cinquante- 
quatrième année. 

Les obsèques auront lieu k jeudi 
7 octobre 1982. 

Réunion au cimetière nouveau 
d’Aulnay-sous-Bois à 14 h. 30. 

L.E.G.T., 42, avenue Voülaume, 

93604 Aulnay-sous-Bois. 


— M"* René Marty, 
son épouse. 

Ses enfants et petiu-enfants. 

Maurice GrafTcuü. 

ont la douleur de Taire part du décès de 

M. René MARTY, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite, 
survenu le 2 octobre (982 à l'âge de 
quatre-vingt-trois ans. 

La famille recevra le mercredi 6 octo- 
bre de 9 heures à 12 heures à son domi- 
cile. 39. nie Cardineu Paris-17«. 

Le service religieux et l’inhumation 
auront lieu le même jour à Donutte 
(Yonne) à partir de 15 heures. 

- On nous prie d'annoncer le décès 
de 

M. Geoffroy F. MYERS, 
ancien journaliste 
au « Daily Te legraph - à Paris 
pendant de nombreuses années, 
survenu le 2 octobre 1982- 


— Jeanne SALVEY 
est morte accidentellement le 23 sep- 
tembre. 

Ses amis, bouleversés, portent en eux 
le souvenir vivant de cette personnalité 
singulière et généreuse, au eœur chaleu- 
reux, au dévouement inlassable. 


- M“ Guy Scbag, 

M. et M™ Michel Scbag. 

M. et M n Pierre Sebag, 

M. Daniel Sebag, 

M. et M“ Joseph Sebag, 

Docteur et M“ Albert Sebag, 

M™ Raymonde Sebag, 

Et leurs enfants. 

Les familles Sebag. Partante, Selbon, 
Deiana.' Daidone, KaufTer, parents et 
alliés, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


M. Guy SEBAG, 

survenu le 2 octobre 1982 à l’âge de 
soixante-quatre ans. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
6 octobre. Rendez-vous à 9 b. 45 parte 
principale du cimetière Parisien de 
Pantin. 

19, rue du Vieux-Marché, 

78)00 Saint-Germain-en-Laye. 


Anniversaires 

— Une fidèle pensée est demandée 
aux amis de 

BORIS LEBOVIC, 
ingénieur. 

résistant 1940-1944, 
publicitaire. 

disparu brusquement le 2 octobre I960. 

Avis de messes 

— L’Union nationale de l’arme blin- 
dée cavalerie chars (nouvelle adresse ; 
39, nie Caumartin. 75009 Paris) fera 
célébrer un service religieux A la 
mémoire des morts pour la France de la 
cavalerie, des chars et de l’arme blindée 
et des anciens de l'arme décédés au 
cours de l’année le dimanche 17 octobre 
(982, à If heures, en l'église Saint- 
Louis des Invalides. 

Communications diverses 

- Les amis de Maurice Geenkr, 
dccédc le 30 avril 1982, se réuniront k 
lundi II octobre, i 18 heures sous la 
présidence d'Aurelio Pcccei, président 
du Club de Rome, au Centre ChaiUoi- 
GaJ liera, 28, avenue George- V. Paris-8*. 
Ils souhaitent ensemble témoigner de 
son rayonnement et de son œuvre et 
poursuivre les divers projets dont il avait 
pris l’initiative. 

A celte occasion, le nom de Maurice 
Guernier sera donné A la salie du Centre 
Chai Ilot -Gai liera où se tiennent réguliè- 
rement des réunions consacrées au déve- 
loppement des peuples, dom il était l'un 
des animateurs. 


Soutenances de thèses 

DOCTORAT D’ÉTAT 
Université de Paris-l (Panthéon- 
Sorbonne), mercredi 6 octobre, à 
17 h. 30, salle Louis-Liard, 
M. Mohamed Ben Tourfcia : « Economie 
de la santé et gestion du système sani- 
taire en Tunisie *. 


- Université Paris-H. jeudi 7 octobre, 
à 10 h. 30, salle des commissions, 
M. Ahmed Elmoutaouasset : • Le 
modèle islamique de développement - 


- Mimi Kremer, née Girard, sa 
femme, 

Françoise. Michel, Jean, Christine, 
Jacqueline et Philippe, ses enfants, 
Monique, sa belle-fille. Michel 
Guilhot-Gaudeffroy, son gendre, 

Nadja, Bruno. Edouard, Julien, Oli- 
vier et Emmanuel, ses petiivcnfanu. 

Et toute la famille. 

ont le chagrin de faire part du décès de 

Rolf KREMER 

à son domicile è Vincennes le 27 sep- 
tembre. v 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


ROBLOT s. a 

522-27-22 

ORGANISATION D OBStQUES 


tPublicitèl 


Cures thermales 
d’hïver au soleil 

Vous supportée; mieux la mauvaise saison 
Si vous l'agrememe; d’une cure thermale 
et do détente au soleil du Midi. 

Trois Mations spécialisa** fRHUMXTlS- 
UES ei VOIES RESPIRATOIRES I vous 
ouvrant leurs portas pondant les mois 
d'hiver : 

GREOUX LES BAINS, en Hauie Provence : 
al;. 300 m sous le cipI le plus pur d'Eu, 
rope. 

AMELIE LES BAMS. En Roussillon ; a |; 
230 m. Station la plus meridionalo de 
France. 

CAMBO LES BA I NS. £n pays basque : 
ali. 40 m au climat doux et régulier, 
informations gracieuses i hebergement et 
Cures! a la SOCIETE THERMALE de 
Chaque «auon et a PARIS : CHAINE 
THERMALE DU SOLEIL . 

42S2 B * , .'î, l î , e -.i 2 - avenue ae J'Cpcra 
75002 PARIS - Tél. 742^7^1 + 


i 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


f , '' 


VS 


Tv, 


\ . 


MODE 


Des fourrures de toutes les couleurs 

Beaux ' efforts d’invention dans les fourrures de prêt- 
à-porter. où les couturiers et créateurs lancent les couleurs 
vives en pelleteries de premiers prix sur des modèles faciles à 
porter en toutes occasions. A côté des grandes griffés spéciali- 
sées depuis longtemps, de Pierre Bahnain, de Carven. de Chris- 
tian Dior et d'Yves Saint-Laurent, Louis Féraud, Jean-Louis 
Scherrer et Per Spook adaptent, à leur image, les visons et les 
astrakans. 



RE VILLON ; poncho de popeline de coton gansé vert loden, fourré de la- 
pin rasé et lustré, à col tToppossum arrondi. 4 800 F. 40, me La Boétie et 
24, rue do Four. 


Les carrures de l’hiver sont 
importantes, mais moins agres- 
sives que l'an dernier, surtout 
aux emmanchures et aux empiè- 
cements d'épaules. Pour en équi- 
librer le volume. les cols sont pe- 
tits. Les longueurs varient entre 
les vestes étirées en parkas, les 
blousons et les manteaux traités 
en sept huitièmes ou couvrant le 
genou. 

Le vison domine toujours, éla- 
boré en réversibles, teint et ga- 
lonné, tout comme l'astrakan. La 
marmotte d'Amérique revient, 
ainsi que le mouton doré, rajeuni 
sous l'appellation d'agneau rasé, 
en tons naturels ou vifs. Le kal- 
gan, la loutre de mer, le petit- 
gris. le castor éjarré ou rustique, 
le putois, l'oppossum et le wal- 
laby, participent au regain rétro 
de la mode des années 50. Enfin, 
les pelisses font partie de toutes 
les collections, à tous les niveaux 
de prix.. 

Alexandre mise sur le Swa- 
fcara, an trois quarts pour le 
sport, teint ou naturel, en miel, 
tabac, voire bleu-noir fondu, 
taillé en parkas, vestes à col offi- 
cier et épaules rondes, gansées 
de cuir, de 8 800 F à 10 500 F, 
selon les coloris. 

André Ciganer offre un blazer 
en lapin côtelé gris fer. marine, 
bardeaux ou rouille, à 5 500 F. 

Frédéric Castel, chez Chistian 
Dior, propose toute une série de 
ponchos, de vestes et de man- 
teaux. de 5 OOO F à 10 000 F : 
agneau de Paris garni de mar- 
motte en bleu, rouge ou vert ga- 
lonné d'or, mouton envers daim. 
Le premier manteau de vison, un 
Saga Da rie, travaillé an rayures, 
se vend 26 000 F. 

Chez G. fl. Fi sc h élis, les 
vestes à poils longs, en renard ou 
marmotte, sont conçues pour 
être portées sur les jeans comme 
les robes de soie, de 9 500 F à 
35 000 F. 

J. Mende! sort la première col- 
lection signée Jean-Charles de 
Castelbajac, avec d'amusants 
trcMs-quans réversibles en taupe 
et toile de bâche, à col transfor- 
mable en capuche, 14 900 F, 
avec gilet pressionné assorti. 
3 500 F. 

RévMon étoffe sa collection bou- 
tique, avant de s'attaquer à une 
diffusion plus importante. Le 
cours des ponchos et des parkas 
de popeline fourrés de lapin rasé 


commence à 4 800 F, l’agneau 
rasé en manteau, à 3 650 F. Le 
ragondin non éjarré en manteau' 
est à 10 900 F. le vison pleines 
peaux à 22 900 F. 

Toujours aussi imaginatif, Ro- 
bert Beaulieu nous propose le 
« lai tes- le vous-même » en tri- 
cot de fourrure, vestes, gilets, 
écharpes ou bonnets, se vendant 
réalisés ou avec patron. Il s'agit 
de pelotes de 30. mètres de wal- 
laby. cousin du kangourou, ou de 
vison Saga en dark. pastel ou 
blanc, à 190 F et 1 100 F la pe- 
lote. Comptez-en dix-sept pour 
une veste à exécuter en quelques 
jours. 

Was Saint-Laurent taille ses 
fourrures sur les lignes de son 
prêt-à-porter, avec des petites 
vestes de mouton doré, allégées 
d'un empiècement rond aux 
épaules en porc velours douté et 
un caban à double boutonnage et 
revers de smoking en astrakan 
Swakara noir. 

Mais les achats de fourrure 
s’effectuent aussi aux Puces et 
chez les spécialistes du troc. Les 
Deux Oursons proposent un 
stock de huit cents à mille 
pièces, provenant surtout de par- 
ticuliers. Le prix est fixé au dé- 
part, la maison prenant une com- 
mission de 20 % à 50 % selon la 
valeur. Les formes sont classi- 
ques : à partir de 2 500 F la 
veste de vison, 5 000 F le man- 
teau. On trouve aussi tout un 
choix de pelleteries rétro : op- 
possum. skunks, marmotte, da- 
tant des années 50. 

Lady Troc offre du neuf, de 
l'occasion, du dépôt-vente. Les 
pelisses de kalgan, à fourrage 
complet amovible, commencent 
à 1 600 F, celles de lapin rasé à 
1 900 F. La veste de vison neuve 
se cote à partir de 8 900 F. en 
occasion à 4 000 F, le manteau 
à 7 000 F. 

NATHALIE MO NT- SE R VAN. 

★ Alexandre, 376. me Saint- 
Honoré ; André Ciganer, 98. me da 
Faubourg-Saiat-Honoré : Chris- 
tian Dior, Il bis, me François-I” et 
12. rue Boissy-d’Anglas ; 
G. R. Fiscbefis, 31. avenue Mo- 
zart; J. MeadeL 396, rue Saint- 
Honoré ; RériUon, 40, rue La Boé- 
tie et 24, rue du Four ; R. Beaaflea, 
2, rue de Sèvres et 59, rue La Boé- 
tie ; Yves Saint-Laurent, 12, place 
SaJnt-Stdpice : Les Deux Ourâoas, 
106, boulevard de grandir; Lady 
Troc, 13, rue de fEloSe. 


du 5 au 23 octobre 

TRICOTS 

FACILES 

chez 


PHILDfO 


MÉTÉOROLOGIE 


MOTS CROISES - 
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Evolution probable du temps eu France 

eatre le mardi 5 octobre à 0 heure et 

le mercredi 6 octobre à 24 heures: 

La France sera progressivement enva- 
hie par un flux d'ouest à nord-ouest per- 
turbé. 

Mercredi, le temps sers très nuageux 
et passagèrement pluvieux sur les 
régions montagneuses, ainsi que celles 
situées au nord de la Seine. Sur le relief, 
des chutes de neige se produiront au- 
dessus de \ 800 à 2 000 mètres. Sur le 
reste du pays, il fera an peu meilleur ; le 
soleil fera des apparitions, mais en alter- 
nance avec des nuages abondants qui 
donneront des averses. Au lever du jour, 
les températures se situeront le pins sou- 
vent entre S et 10 degrés : elles attein- 
dront. dans l’après-midi, un maximum 
compris enue 14 et 20 degrés du Nord 
au Sud. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était à Paris, le 5 octo- 
bre à 7 heures, de 1010,5 millibars, soit 
757 S millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 4 octobre ; le second, le 
minimum de la nuit du 4 au 5 octobre) : 
Ajaccio. 24 et 15 degrés : Biarritz, 18 et 
13 ; Bordeaux. 17 et 10; Bourges, 17 et 
10; Brest, 14 et 10; Caen. 14 et 10; 
Cherbourg. 14 et 10 ; Clermont- 
Ferrand, 17 et 10 ; Dijon, 16 eL 9 ; Gre- 
noble. 20 et 9 ; Lille. 17 et 10 ; Lyon. 18 
et 10; Marseille-Marignane, 24 et 12; 
Nancy. 17 et 10: Nantes, 15 et 10; 
Nice-Côte d'Azur, 22 et 14; Paris- 
Le Bourget. 18 et 10; Pau. 18 et 12; 
Perpignan. 23 et 14: Rennes. 15 et 10; 
Strasbourg. 17 « 11 ; Tours. 15 et 10: 

Touforae, 17 e< Il ; MnhHk'Mw, M> 

et 25. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 27 et 17 degrés ; Amsterdam, 16 
et 10; Athènes. 26 et 19 ; Berlin, 17 et 
^ ; Bonn, 18 et 9 ; Bruxelles. 18 et 1 1 : 
Le Caire, 30 et 18 ; ües Canaries, 26 et 


PRÉVISIONS POUR LE 6 OCTOBRE A Q HEURE (G-M.TJ 



21 ; Copenhague, 15 et 10; Dakar, 31 et 
25 ; Djerba. 31 et 22 ; Genève, 18 et 10 ; 
Jérusalem, 25 et 14; Lisbonne, 22 et 
17 ; Londres, 15 et 7 ; Luxembourg. 14 
et 9 ; Madrid, 23 et 17 ; Moscou, 6 et 4 ; 
Nairobi, 26 et 14 ; New-York. 23 et 15 : 
Pal ma -de- Majorque, 25 et 13; Rame. 

22 et 14; Stockholm. 15 et !0;Tazcur. 
32 et 23 ;Tunis, 27 et 18- 


L'ÉVOLUTION 

POUR LA FIN DE LA SEMAINE 
La majeure partie de l'Europe occi- 

<Uoul 4 -"■ « « » « »»■■■ • r infl»,« » , d'iua 

vaste zone dépressïonnaîre dont le 
centre évoluera entre le nord de la 
France et l'Allemagne, et qui 
maintiendra sur l’ensemble de notre 
pays on flux frais et instable de 
nord-ouest. En toutes régions, le temps 
restera frais pour la saison au cours de 


ces trois jours et souvent i ns t a b l e , avec 
des averses qui prendront un caractère 
de giboulées: neige en montagne 1 
partir de 1 400-1 600 mètre» et ondées 
orageuses surtout dans les régions de 
l'Est et da Midi. Les rafales de 
nord-ouest seront plus fortes sur 
r Atlantique, ainsi qu’en Méditerranée; 
où le mistral et la tramontane 
persisteront. 

Les températures maximales s'éche- 
lonneront généralement de 12 à 
15 degrés du nard an sud, atteignant 
17 4 18 degrés près de la M&Sterrânée. 
En fin 'de période, les éclaircie* demeflr 
****** V . B ar to-rtgfenr dë 

Tou est et s'accompagneront d’une légère 
hausse des maximums. 

( Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


JOURNAL OFFICIEL — 

Sont publiés au Journal officiel du 
lundi 4 et mardi 5 octobre : 

UNE LOI 

• Modifiant l'article L. 253 bis du 
code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de guerre. 

DES ARRÊTÉS 

• Autorisant l'émission d'un em- 
prunt par la caisse d'aide à l'équipe ment 
des collectivites locales. 

. • Portant ouverture, à titre expéri- 
mentale, d'un service de transmission 
d'alarmes dénommé Têlésécurité police 
et fixation de la tarification provisoire 
applicable à ce service. . 


ECHECS — 

• Le troisième et dernier toumot 
inierzonal d’échecs, qui vient de 
s’achever à Moscou, a vu la splen- 
dide victoire du grand maître sovié- 
tique Garry Kasparov, 10 points, de- 
vant son compatriote Alexandre 
BeliavskL 8.5. Ces deux joueurs sont 
donc qualifiés pour le futur Tournoi 
des candidats, qui aura lieu en 1983, 
et désignera l'adversaire final 
d’Anaioly Karpov, litre mondial en 
jeu. Kasparov, dix-neuf ans, le plus 
jeune « candidat « de toute l'histoire 
des échecs, et Beliavski rejoignent 
V. KortchnoL R- Huebner, L. Por- 
tisch, E. Terre, Z. Ribli et V. Smys- 
lov, précédemment qualifiés pour le 
Tournoi des candidats. 


ÉCOLE DE NAVIGATION DE PLAISANCE 

23, M Vitat-Boutot, 3e de la Jatte. 92. Neufly 
Têiéphooe : 747-61-35 

Alain GOUTHIER 

Centre affinai dtnam - Marine marchanda 
TOUS PERMIS MEJB IA. B. Cl ET HfVtÉBE 



PARIS EN VISITES 

JEUDI 7 OCTOBRE 


- Eglise Saint-Denis », 14 h 30, fa- 
çade de l’église, métro Saim- 
DMiri MB qu e , Mme Allaz. 

« LTJNESCO », 14 h 30, métro 
Qunbronne, Mme Legrégcoû. 

- Les Invalides », 15 u, cour d’hon- 
neur, pied de la statue de Napoléon, 
Mme Bouquet des Chaux. 

« La Mosquée », 15 b, place du Puîts- 
de-l'Enmic, Mme Mulot. 

■ La Sorbonne », 15 h, entrée rue des 
Ecoles, Mme Vermeersch (Caisse natio- 
nale des mo nu ments historiques). 

« Le posi-ûnpressionnâtne », 14 h 30, 
13, avenue du Président-WQson (Appro- 
che de l'an). 

» Musée Kwokon », 15 b, 41. me des 
Francs-Bourgeois (l’Art pour tous). 

- LUc . Saint-Louis ». 1S ; h. métro 
Pont-Marie (Connaissance d’ici et d'ail- 
leurs). 

• L’hôtel de Lauran », 15 h, 17, quai 
d'Anjou (Mme Ferrand). 

• Le Marais », 15 h, métro Saint-Paul 
(MmcHauüer). 


«Cimetière Montparnasse ». 15 h. 
métro Raspaïl (P.-V. Jaslct) . 

« Le quartier Fopmoouxt », 14 h 30, 
métro Saint- Ambroise (Paris pittores- 
que et insolite). ■ - 

« LUe Saint-Louis»; J4 h 30, métro 
Pont-Marie (Résnrrectkiids passé). 

. « Saint-Germain-des-Prés, J4 h 30, 2, 
rue Mabüion (Le Vieux Rnis). 

« Montmartre», 15h30, métro Ab- 
besses (Visages de Paris).! 

CONFÉRENCES — 

17 h 30, 1, place d’Italie : « Les massa- 
««de septembre et l'Hôpital générai », 
enttfc gramte (Société htenrique rt 
chéologique da XIII* arrond i sse m ent) . 

l u 33 . faubourg Saint-Honoré, 
M. A. Peyrefitte: - Tocqoevüle, cet in- 
connu» (Cercle de ITJïâen interalliée). 

19 h, 62, rue Madame : » La MÎm w» 
d’ApoHon 3 DeJos - (ArcusJ. 

20 h 30, 5. rue LargHlière, 
Mme L. Wmcldcr: - Médedne ei alchi- 
mie» (htouvdte Acropole). 

20 h 30. 26, rue Bergère, M. P. Mi- 
-cfaaxit : - La relaxation et l'image du 
corps» (L'homme et la connaissance). 


HORIZONTALEMENT . 

L Qualifie DS homme cracutë ou 
désigne l'objet grâce auquel if ne k 
restera pas- - IL Armer un coq de 
combat ou frapper au court d*un 
combat de coques - Hl. Son ex»' 
taxe Bd eo évidence kg attrait» 
d'une compagne. Valeur en abrégé 
d'un Louis oeuf. — IV'. Serpent 
tfeau douce. Restaurateur du palais 
juprtéràcn, — V. Qui 4 perdu son 
seif-controL \ï a prouvé que Céttr 
pouvait conquérir pacifiquement ce 
qui fut il Gaule. — VI. Promue* àl» 
béatitude étemelle. - VU, Penan- 
ne L Donne fe tournis. - VIH., ht 
premier commandement des damné* 
de ht route. Copuütrée, - IX. Note. 
Aoctcjme idole. Lia non imtfM ri t 
des amant à inséparable*. .»■ 
X. Déb&ûsScut pour mieux 
construire. — XL forme d'avoir. Ce 
qoëuit Dvcu quand U met k*jn*tca 
i Sa droite. 

verticalement : 

I. - Naaa • ci « Thérèse 
Raquit» • s’y pressent parfois contre 
- ta Bcte humaine». - 2. Des 
Jaunes s’e « grisent pour voir J* vie 
en rose. Dépôts. - J. Agent du tré- 
sor à Phwd»v. DadaS des gens 1 che- 
val sur les principes. Poucswf. - 
4. Ses fîk reviennent souvent Mtr le 
tapis. Mis F accent sur k eût S p «88 . 
de la chose. - 5. L'hôpital de* afles . 
brisées. Quand on f entend sauter, H 
faux s’attendre à le voir couler. - 
6. Degré d’une échelle Qu'il mot 
mieux monter que descendre- Cam- 
pagne de-Pbomme au crépuscule et 
de Chutai dans ■« les Losuères de là 
ville ». Conjonction. - 7. Va à : 
récrée jusqu'à un âge avancé. - 
8. Rajeunir des teUtna riras mène à 
remanier «u fcu Travnd d« choix. 

' — 9. triplement necessaire pour per- : 
sérém. Ficelle. Personnel. 

Sofation «ht pnb&me 3 2» 

Horizontalement -. -- 
L Potmüre. - XI. Luisante. —HL 
Errante. - IV. be. Aride. - -V. - 
Bananes. - VI. Ecru. TNT. -r VH. 
Méandres. .- VIfl. Prière. El - IX. . 
Lwasc. - X. Ose. Etaux. - M.. Ici, - 
Sente. 

Verticalement 

I. Plein-emploi. - 2: Ours. 
Cerise. - 3. Tire-braise;: .-■* Isa. •" 
Aimée. - s. Nattait. Drue*. - fi. 
«tira. Reste. —7. Eteinte, eau, - 8. 
Re. Dense. UL - 9, Test Tue. ' 

GUYBROUTY. 


OLD ENGLAND 



_ 12, boulevard des Capucines PARIS 9* 


Servie* do Abomcamts 
5,rardesItsBen 
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ABONNEMENTS 
3 mots 6 mois 9 nuis . 12 mois 


FRANCE-n.OJVL-T.aM. 

273 F 441 F., dit F WF 

TOCS PAYS ÉTRANGERS - 
PAR VOIE NORMALE / 

S33F . 962 F 1391 F 1820F 

. ÉTRANGER . - . 

(parfeMaraterfasi- . 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG' 
PAYS-BAS 
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Par«rév 

: Tarif snri 
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pocui . (»» *pteU> monré: 1 — 
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■"«« imrâfosn.- •- J . 

Jcwdtc. fat dnrmkK brade tfînrei 4 
toute covntqpandmee- 

ViiBlKXwir CohOccuK* 4e- 
;les mus pB)Wi « 
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MUSIQUE 


LA MORT DE GLENN GOULD 


L’interprète créateur 


Le pboMç eaoadfeft Glem GoaH est sortie, 
budi 4 oetobre ï Toronto des Mites d’aile ka w r» de ; 
cérébnfc. .0 tait '&£ é de cnnaitfe aH. îftçlê- 
25 scptnbe 1^32, enfant pô^e, H avait fia. ses 
débuts de: -soliste A 1% de |utH» avJjmc 
rOrcksttf sympbc i îue de Toronto, sa vffle «(afe. 


Glean Goûté est- mon.- et l'on a 
arme d'ajouter, selon la tradition : 
vfw Glenn Goûté 1 En effet, aucun, 
pianiste mort n’est plus, vif que ex . 
mort-là. Ayant quitté Tpstradc dès ■ 


pariait de « l’art de Ja fugue» en 
jouant celles de Bach., et posait la 
.* question de r instrument » en s'as- 
seyant devant son piano favori ; les 
mélomanes français qui ne le 


salles de concert depuis 1964; A connaissaient pas encore, fascinés 


trente-deux ans. après neuf ans . 'de 
carrière, pour se , confiner. .'dans 
« F atmosphère herin e t i qn em ont 
dose des studios d'enn^ûtnaiieat ». 
le pianiste canadien, fuyant tout 
contact humain, ne se faisait enten- 
dre que par le disque ou par te biais 
d’émissions de télévision minutieu- 
sement mises du point De temps en 
temps, un nouvel enregistrement ap- 
paraissait au catalogue français; 
tout récent ou datant de dix ou 
quinze ans déjà, il n’en constituait 
pas moins l’un des événements de la 
saison . 

Telles ces toiles dont la lumière 
nous parvient avec plusieurs années 
de retend, plusieurs siècles parfois, 
et dont tnt peut se demander si elles 
ne sont pas éteintes au moment ofi 
nous en admirons Téclat. Glem 
Gould s’était depuis longtemps 
placé hors du temps réel de la vie 
musicale, il était mime entré dans 
la légende : personnage ■ fabuleux 


ou agacés, ont ainsi découvert que 
la réalité, dépassait les anecdoctes 
et les. dithyrambes. Qu’on revoie ces 
films dans deux mois du dans dix 
ans. l’étonnement restera intact. De 
même pour ses disques : on peut na- 
turellement regretter ceux qu’il n’a 
pas faits, mais, de toute manière, ia 
prolixité n’était pas dans sa nature. 
En vérité , Glem Gould ne mourra 
vraiment que le Jour où ses enregis- 
trements, seront devenus inécouta- 
Jbles pour des raisons techniques ou. 
peut-être esthétiques. 

En attendant, Ü est probable que 
son style d’interprétation et la per- 
fection de ce qu’il livrait au disque 
donnera tieu à bien des imitations 
stériles et à de vaines comparaisons. 
Soucieux d’une perfection absolue 
qu’il ne pouvait obtenir qu’en studio 
(non pour des questions de virtuo- 
sité mais parce qu’il voulait', grâce 
aux prouesses de la prise de son que 


amoureux de son vieux piano Stein- _ l'auditeur puisse saisir exactement 


way CD 318, refusant de serrer la 
main de quiconque et . passant de 
longs mois en compagnie des bûche- 
rons du Grand Nord... ■ ■ 

Au début de cette année, on avait 
pu voir (et revoir) sur TF I les trois 
émissions de Bruno Monsaingeon, 
au cours desquelles Glem Gould in- 
terprétait les Variations Goldberg, 


chacune de ses intentions). Glem 
Gould a réalisé des interprétations 
hors pair en ce sens que le disque ne 
le trahit pas, tandis qu'il trahit la 
plupart des autres. Il serait absurde 
d’attendre l’équivalent d’un concer- 
tiste, et. cependant, cela se produira 
immanquablement, tandis qu’on 
verra de médiocres pianistes s’enfer- 


Après de MMBfbreases tournées as Canada. U avait 
acquis une réputation ferternatHMale ion <Tim concert 
domé i New- York en 1955. D avait alors vingt-trois 
■as. D devait jouer ensuite dans le monde entier. 
Î1964. 


mer dans les studios, cherchant à 
coups de ciseaux la pierre philoso- 
phale au milieu des micros et des 
potentiomètres. 

En dehors de ces épiphénomènes, 
et sans mettre en cause l’intérêt pu- 
rement musical des interprétations 
de Glenn Gould,- évident jusque 
dans ses parti pris de vitesse ou de 
lenteur les plus surprenants, on 
peut s’interroger sur la signification 
d’une démarche qui vise à placer 
l’exécutant et l’auditeur hors de 
toute contingence par le biais d’une 
technologie qui a largement contri- 
bué à tuer la pratique musicale. 

Les esprits se rejoignent-ils 
mieux lorsque les cœurs ont cessé 
de battre ? C’est une vieille question 
qu'on ne saurait poser ni résoudre 
d’une façon aussi expéditive mais à 
laquelle on peut songer en attendant 
de revoir les films, d’entendre tes 
disques qu’on avait cachés et de lire 
les biographies qui ne manqueront 
pas de paraître pour rendre un juste 
hommage à un musicien hors de la 
norme, qui n’était pas seulement 
pianiste mais mettait l’instrument 
au service d’une pensée créatrice. 
En réécoutant ses enregistrements. 
U faudra aussi se souvenir de l’un 
de ses rêves les plus significatifs : ne 
pas livrer une seule prise de son 
mais une quinzaine dans le même 
coffret, que l'auditeur pourrait as- 
sembler à sa guise afin que l’écoute 
cesse d’être passive pour devenir 
créatrice comme, selon lui, devait 
Titre l'interprétation. 

GÉRARD CONDÉ. 


EXPOSITIONS 


Les plasticiens à la Biennale de Paris 


(Suite de la première page, ) 

Voici donc la Biennale toute corse- 
tée au Musée d‘art moderne de la 
Ville de Paris, où. pour des raisons 
probablement assez peu intéres- 
santes. ûn a cédé moins de place que 
d’habitude, où il a fallu limiter les 
participations, jouer serré avec cha- 
que artiste, et. pour finir, installer 
une partie des œuvres sous la terne, 
entre les deux palais de l’avenue du 
P résident- Wilson. Où on se prend à 
regretter qu'un Buren, ou un Viallat, 
en herbe, n'ait pas conçu quelque 
marquise de couleur, tant on pense 
campement et non fête en voyant les 
bâches. Le grain de folie manque, le 
coup de pouce généreux aussi, dans 
cette édition, dont on sait bien 
qu’elle est la dernière du genre à se 
tenir là. et qu’elle est remise en 
cause jusque dans son principe de 
base : l’obligation pour les exposants 
de ne pas avoir plus de trente-cinq 
ans. Ma» tout de même. Il y a des 
invités à honorer. 

Leur participation réduite à trois 
ou quatre artistes par pays — il y a 
des exceptions, outre la France qui 
présente dix artistes, soit beaucoup 
moins que d'habitude — rend assez 
caduc le principe de raccrochage, qui 
préserve les sélections nationales. Le 
maintien des ères géographiques rat- 
trape un peu. Grosso modo, au rez- 
de-chaussée du Musée on a installé 
les Latino-Américains : Argentins, 
Péruviens, Vénézuéliens, Colom- 
biens. Mexicains, puis on passe aux 
Espagnols, aux Portugais, aux Tuni- 
siens, aux Grecs,’ aux Yougoslaves. 
On contourne ainsi le Bassin méditer- 
ranéen, pour remonter vers les pays 
nordiques, déboucher sur Israël et 
bouder la boude avec la République 


A LA BIENNALE DE VENISE 

Cornélius Cardew 
et le « Journal polonais » r de Nono 

Dominée par la création du Jour- ^ découverte d’Aido démenti. 
nal polonais te 2 de Luigi Nono; ht compositeur -italien de anquànte- 
joumée du 3 octobre de fa 


THEATRE 

« SARAH ET LE CRI DE LA LANGOUSTE . A L’ŒUVRE 


Un Wilson dans tous ses états 


de Venise nous a permis de'décbur 
vrïr deux compositeurs fort . peu 
connus en France: Cornélius Car- 
dew et Aldo Clementi ' 

La mort du premier, le 13 décem- 
bre dernier, à quarante-cinq ans, 
renversé par une auto, dans la nage, 
devant sa maison de Ut banlieue 
londonienne, est mime passée tota- 
lement inaperçue à Paris. Et pour- 
tant. Cardew était une perso nnalité 
originale qui eut une viemouvemen- 



se convertit rapidement' ad séria- 
lisme intégral et fut, à Cologne, 
l’assistant de Stockhausen, avec qui 
il collabora pour la composition de 
Carré. Mais, séduit par John Cage, 
et son message de liberté quelque 
peu anarchique, il se lança assez 
vile dans la musique graphique et 
aléatoire, et participa activement, 
de 1966 à 1971. à un groupe eTim- 
provisaüon. tout en étant professeur 
de composition dans son ancienne 
académie. 


Nouvelle volte-face ait début des 
années 70: Cardew se convertit au 
marxisme, entreprend une violente 
critique de ses œuvres précédentes, 
publie un Uyre sur Stockhausen, 
Serviteur de rimpériaHsma, fonde 
un orchestre de « rock révohitton- 
naire -, écrit ' des œuvres sur des 
textes de Mao Zedong, et une Viet- 
nam sonata,. participe activement à 
la campagne ami-Confucius, encou- 
rage la lutte du peuple irlandais 
pour sa libération* etc. Nul né sait 
où l'entraînait sa -trajectoire brisée 
par la mon. 

Mais toute cette agitation repo- 
sait sur des motifs nobles, un refus 
du mécanisme sériel, de la commer- 
cialisation de l’art , une volonté -de 
libérer l’interprète en le faisant col- 
laborer avec -le compositeur-, ht re- 
cherche anachronique d'un; langage 
simple mis au service de la « coitec- 
tivité socialiste ». V 

Et sa musique n'est pas média* . 
cre, comme Ta prouvé l’excellent rtfif 
citai de piano de son ami John 
bury consacré fi des. œuvres d'avants 
i' adhésion au marxisme. Rien qui f 
annonce un agitateur effréné et su- 
perficiel. Mais, au contraire, une 
musique réflexive, énigmatique, une 
écoute très sensible à travers un dis- 
cours réduit à T essentiel, avec des 
juxtapositions déconcertantes de 
violence et d'émotion (February 
Pièces) où se révèle un tempéra- 
ment poétique et sitbtil, d'une pu- 
reté quasi âebussyste parfois fWm- 
ter Pouuoes) Mais sans doute, dans 
ces partitions très « ouvertes ». 
John Tilbury a-t-il mis aussi beau- 
coup de lui-même. 


transalpins f nous 'à' moins 'excité. 
Ses trots œuvres tournoiera aussi 
lentement au 'une * minimal mu- 
süc » dans dés atmosphères saturées 
.et monotones ; des voix de femmes 
éternisées par. un ordinateur pen- 
dant vingt , minutes, un quintette à 
cordes développant précautionneu- 
sement une polyphonie en nûcro- 
. intervalles comme s’il s'ingéniait à 
jouer faux- en l'honneur de -John 
Cage et . un malheureux flûtiste lut- 
tant désespérément contre les mul tr- 
avail lui-méme 
laissons fi 1' auteur 
C’est comme une 
énorme végétation qui Suffoque une 
petite plante. » ; ' 


Luigz Nono. communiste de lon- 
gue daté, a dédié son Journal poto- 
nais n*2 à ses « amis et compagnons 
qtn, durai l’exil, Ha ^ h djuirfwtini t^ 
en prison, au travail, résistent, 
même désespérés espèrent, même în- 
créduks croient », et U Ta intitulé : 
-* Quand ils sont mourants, les 
hommes 'chantent», d'après un 
pointe de Veientir Chletnikov qu’il 
associe à des textes du Polonais Ml- 
losz, du Hongrois Ady et ' des 
Russes Blok et Pasternak . 

Pour autant. Nono ne déchaîne 
pas des foudres vengeresses; ce 
n'est pas. ou plus, son style. Mais il 
lance une plainte déchirante vers le 
ciei et vers les hommes .* « Les 
poèmes que nous citons sont dans 
l’angoisse apocalyptique. Leur 
temps est celui de l’avent et leur lan- 
gage lamentations, psaumes, pro- 
phéties. » 

Sous les plafonds de la Scuola 
San Rocco où tourbillonnent dans 
de fantastiques perspectives les per- 
sonnages bibliques de Tiraorei, les 
voix des trois sopranos, tris aiguës, 
fragiles a tendues à l'extrême, dé- 
ploient dam l’espace comme de 
grandes écharpes de neige, souples, 
dune pureté bouleversante, accom- 
pagnées par le murmure du vent. Un 
violoncelle et une flûte grave y 
ajoutent bientât un .-sombre relief. 
Une mezzo récite quelques frag- 
ments des poèmes à mhvttix. Un 
moment, les deux instruments, am- 
plifiés par l'électronique, prennent 

des proportions terrifiantes. Une at- 
mosphère sinistre, comme si l 'on en- 
tendait retomber les murs d’une pri- 
son, accompagne les dernières 
paroles ; là voix s’estompera lente- 
ment, passant, comme des stations 
douloureuse^. Etrange musique, 
mais grande-musique qui, avec un 
minimum de moyens, nous trans- 
porte sur des hauteurs sublimes, di- 
gnes du Canto Sospeso. 

JACQUES LONCHAMPT. 


John Marre II, trente-sept ans, né 
aux États-Unis et vivant au Canada, 
est l'auteur d'une dizaine de pièces 
bien acoteiBiet à, Ottawa- comme. ^ 
Londres.' L'une tics meilleures, apper' 
fée en anglais Memoir, met en scène 
Sarah Bernhardt. à la fin de sa vie, 
et son secrétaire Georges Pitou. 

Ce secrétaire a pour tâche 
d'écrire, sous la dictée de l’actrice, 
le second tome de ses Mémoires. 
mais surtout de mimer, de jouer, les 
personnes à qui Sarah Bernhardt a 
eu affaire, parce que cela • re- 
lance » ses souvenirs. 

Georges Wilson, à qui le rôle très 
drôle et attrayant du secrétaire n’a 
pas échappé, a écrit lui-même 
l'adaptation de cette pièce, qu’il a 
mise en scène. Son travail est excel- 
lent, le dialogue est vif, gai, brillant. 
Interprétant tour i tour la mère de ' 
Sarah Bernhardt, son jeune mari 
grec morphinomane, un terrible im- 
présario en Amérique, une mère su- 
périeure d’institution religieuse, ou 
Oscar Wilde, ou un chirurgien de 
Bordeaux qui opéra la jambe de l'ac- 
trice, etc., Wilson exécute en grand 


artiste, fin, clownesque, poétique, un 
numéro d’acteur irrésistible. 

Delphine Seyrig lui donne la ré- 
plique doua un rtSTe plus circonscrit, 
puisqu'elle interprète le seul person- 
nage de l’actrice. Elle a recherché 
une uniformité de jeu, par un ma- 
quillage blanc et noir, presque un 
masque, qui paralyse le visage, et 
par l'emploi de la voix chantante 
monocorde que ses spectateurs lui 
connaissent. 

Le titre de l'adaptation française, 
Sarah et le cri de la langouste, allu- 
sion au fait que la langouste, animal 
prétendu insensible, pousserait 
quand même un cri avant de mourir, 
tend d’ailleurs h indiquer que Sarah 
Bernhardt aurait été une femme 
froide, ce qui n'est pas prouvé. 

Quoi qu'il en soit, c’est le secré- 
taire qui, dans cette pièce, a le grand 
rôle, les bonnes répliques, et Wilson 
est là d'un charme rare. 

Une mention à M“ Fanny Ver- 
gnes. qui a fait pour Delphine Sey- 
rig des robes de toute beauté. 

MICHEL COURNOT. 

★ Théâtre de l’Œuvre. 20 h 45. 
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démocratique allemande. A l’étage 
de l'ARC, après avoir doublé la Fée 
Electricité - qui reçoit, c'est bien 
normal, las images téléphonées de- 
puis les Etats-Unis, seule participa- 
tion des Américains à la Biennale. - 
c’est le coin de l’Europe occidentale : 
des Italiens, des Allemands, des Au- 
trichiens, des Belges, des Néerlan- 
dais. des Français et des Japonais 
aussi, tandis que, au dehors, sous la 
rente, on retrouve un peu tout le 
monde : Hongrois, Polonais, Anglais, 
et l’essentiel de la section photo. 

Ce n'est pas un mauvais accro- 
chage, loin de là. Il a sa logique. Mais 
en fait, ce qu’il montre est peut-être 
le contraire de ce à quoi on pouvait 
s’attendre. Car si on perçoit des an- 
crages et des racines spécifiques, ce 
n’est tout de même pas cela qui do- 
mine. L’éclectisme y est judicieuse- 
ment mâtiné un peu partout de bad 
pamting. Le phénomène est générai, 
mais ce n'est pas là où on l'escomp- 
tait qu'il surgit de la façon la plus in- 
téressante. Dans la Biennale, il ne 
faut déjà plus chercher du côté des 
ténors habituels pour trouver un peu 
d’inédit. Ni chez les Allemands de 
l’Ouest, en tous points conformes à 
ce que l’on sait de leur néo- 
expressionnisme. et où les. jeunes 
sont prisonniers de la peinture des 
vedettes comme Lüpertz, Castelli ou 
Buthe. Ni chez les Italiens, où la sé- 
lection, pour se dégager de l’empire 
trans-avam-gardiste, offre de la pein- 
ture abstraite, un peu faiblarde, mal- 
gré le format. 

Les Français hors Paris 

Le plus intéressant se trouve du 
côté de pays peu ou moins engagés 
sur la scène internationale, du côté 
de l'Irlande ou de l’Islande, de l'An- 
gleterre et de la France, ou de l'Espa- 
gne. avec un Alberto Zuch. qui a sa 
maniéré toute personnelle de parier 
des dérèglements du corps et de la 
communication. Sans foire de décou- 
vertes fracassantes, il y a tout de 
même là des gens qui savent mettre 
un peu de distance entre la mode et 
eux, qui ne donnent pas nëcessaire- 
mapt dans l'image transparente de 
l'homme en chute IBxe, ou harnaché 
de symboles et d'armes primitives 
pour un combat dérisoire dans une 
jungle aux couleurs crues. 

Bill Woodrow est de ceux-là. Par- 
tant de la récupération d’objets de 
ferraille, portières de voitures, mo- 
teurs. sièges défoncés, il en extrait, 
comme un magicien, des objets, une 
chauve-souris, une scie, un fusil, 
dont ta découpe reste inscrite dans la 
tôle. Ça ne ressemble pas du tout 
aux détournements des matériaux ré- 
cupérés qu’on a pu foire dans les an- 
nées 50. Anisk Kapoor. un autre An- 
glais, surprend un peu avec ses 
sculptures bizarres, protubérances 
mi-géométriques, mi-organiques, 
épanouies en langue, fleur, ou ser- 
rées en énorme cocon, chaque élé- 
ment étant couvert d’une poudre de 
couleur vive différente. Ce que faix 
l'Irlandaise Kathy Prendergast. avec 
ses colonnes couvertes de peintures 
fragiles, douces, un rien naïves, n’est 
pas si mal : lointaine parente du 
Suisse Jérôme Baratelli. qui reconsti- 
tue des fragments de fresques dignes 
d'un palais minoen. 

Des artistes honnêtes, il y en a 
qu'on n'est pas obligé d'aimer très 
fort, qui peuvent rappeler trop de re- 
cherches bien connues, mais qui mé- 
ritent au moins le respect : soit qu'ils 
tentent quelque chose de difficile à 
imposer dans leur pays, soit qu'ils 
ont vraiment le métier en main. A no- 
ter que la distance est moins grande 
désormais entre les différentes ten- 
dances exprimées. On peut même re- 
marquer à quel point se rejoignent, 
sinon dans les intentions, en tout cas 
au niveau du foit pictural, certains ar- 
listes allemands de l'Ouest et de 
l’Est. 


Sud-Américain fixé sur des bra- 
guettes d’où échappent des crayons 
de couleur, un autre aux photogra- 
phies de Geyzels, un Belge, pour ses 
tableaux vivants très peinture fla- 
mande de la grande époque ; jetons 
un coup d’ceil blasé au Salon de coif- 
fure, un vrai, d'un autre Belge, qui 

fait penser 6 un i soixante-huitard » 
attardé, et venons-en aux Français 
regroupés en fin de parcours, ou 
presque, dans les petites salles de 
l’ARC. 

Ils résument assez bien la situa- 
tion de la Biennale, encore touchée 
par des relents de minimalisme, mais 
aussi prise par le jeu de la citation, 
bribes d'histoire et d’archéologie per- 
sonnelles mêlées à l’histoire de l’art, 
dans un espace extensible de l’infi ra- 
ment petit à ['infiniment grand. Un 
espace à plusieurs inconnues, qui foit 
émerger l’homme ou ranimai, on ne 
sait pas toujours pourquoi, les ISche 
seuls, épaules lourdes et cervelle 
d’oiseau, ou Ibs lance dans quelque 
singulier combat à armes inégales. 
On n’y lit pas vraiment de projet. la 
charge émotionnelle peut tourner à 
vide, mais aussi basculer, entraînée 
par un mouvement spiralant dans 
l'humour. 

Les Français n'échappent â rien de 
tout cela, qui ont dû digérer rapide- 
ment pas mai de choses ces der- 
nières années. Le choix a sa cohé- 
rence qui sacrifie à la mode, sans 
foncer tête baissée. Les dix artistes 
sélectionnés par une bonne douzaine 
de personnes ont tous été pris parmi 
ceux qui travaillent hors de Paris. 
Une façon de souligner un phéno- 
mène, r éclatement de la création en 
province grâce aux activités d’un cer- 
tain nombre de responsables cultu- 
rels, et aussi d’artistes enseignants 
dans les écoles d’art : on ne pouvait 
attendre moins, puisque ceux-là 
mêmes qui ont favorisé cette éclo- 
sion ont fait la sélection, de Bor- 
deaux à Saint-Etienne en passant par 
Nice. 

Leurs artistes, qui sont déjà un 
peu connus, pour avoir été présentés 
chez eux, ou même à Paris, à l'ARC 
(Ateliers 81-82], ou à Beaubourg (In 
situ!, sont plus discrets que les pre- 
miers numéros sortis du chapeau de 
la figuration libre, plus rêveurs, plus 
bricoleurs aussi : encore un rien per- 
turbés par les discours de support- 
surface (Jean-Baptiste Audatj, fai- 
sant de la badpainting, pas trop sale 
(Jean-Claude Blais), des petits as- 
semblages (Leocat, Mercier). 

Il y a Favier et ses nuées de petits 
personnages de légendes gros 
comme des fourmis et collés directe- 
ment sur le mur, et Gaspari, qui au 
sol vous relie par une onde métalli- 
que le cri d’un tigre de papier à la sil- 
houette du héros de B.D. type. Et 
puis encore Laget, le plus peintre, 
pris entre plusieurs feux : un goût 
évident pour la peinture symboliste, 
Vuillard et la tentation du pur décora- 
tif, tel que le pattern américain nous 
en a donné des exemples ; et 
Georges Rousse, qui s'amuse à pho- 
tographier des personnages grossiè- 
rement peints sur des portes et des 
murs d'immeubles délabrés, et en- 
core Bruno Stevens. qui a vu Metz et 
ne s’en est pas encore remis. Et Boue 
et Ferrari. 

Dommage que les manifestations 
annexes de la Biennale ne soient pas 
plus nombreuses ; notamment que 
les galeries n'aient pas beaucoup 
cherché du côté des jeunes Français, 
tout occupées qu'elles sont pour le 
momenr â profiter de l'aura de la Do- 
cumenta : on aurait pu mieux cerner 
le mouvement de tous ces artistes 
qui, chacun avec sa particularité, par- 
ticipe d'un état 'd’esprit nouveau 
dont on ne peut décidément pas ne 
pas tenir compte. 

GENEVIÈVE BREERETTE. 


Accordons un sourire aux cos- 
tumes pour géants, à la Gnoii. d'un 


* Musée d’art moderne de la VÜIe 
de Paris, jusqu’au 14 noranbre. 


■MERCREDI 


Enfin dans sa version intégrale, 
le film qui a tué la peine de mort. 


TARIFS ABONNEMENT ; 

PCÜR US TPOIS SPÎCJ1CÜ5 : 130 fri [au lieu dm 180 fr»', 

COtlEC. FAM. NOMS. : 1 20 fr» (ou lieu dm JS0 fr»; 
-23 ANS •« CAR US VU Mil L : 90 fr» (ai. H» v dm 180 fr») 
IOCATION r TOUS US JOUfcS (tauf DIM. •iffTESjd» T I h à 1 9h {Ttt. 603-60-44) 
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SALLE PLEYEL 

LUNDI 11 OCTOBRE - 20H30 

jean-pierre wallez 

- direction et soliste 

janet baker me z zo 

RAVEL DEBUSSY - BERLIOZ 

ENSEMBLE Location 

QHCHtSTO IVL Salle Pleyel. 563.88.73. 

BEPMWS et Agences 

i CWKCTÇoft )C HR» ' 



CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS DE CONCERTS 


EGLISE 

SAWT-SÉVERW 
TOUS LES 
MARDIS 
dOCTOBRE 
(à 21 hnral 
Lot: 633-61-77 
RayriFtsthrab 
10. n» Royale 
260-31-B4 
fax*. Valmrièta) 


SALLE 
GA VEAU 
Mercredi 
6 OCTOBRE 
à 21 heures 
[Vafanalâtel 


QUATUOR 
VIA NOVA 

Ls5:Uy 

LASKINE 
Lo 12 : HAYDN 

Los Sept Dernières 
Paroles du Christ 


CENTRE 
CULTUREL 
SUÉDOIS 
11. r. Payant» 
Jeudi 

7 OCTOBRE 
a 20 h 30 
Entrée Bx-a 
Ip.e- Vahnalètel 


SALLE 
GA VEAU 
Samedi 
3 OCTOBRE 
à 77 heures 
Ip-a. Warner 
eiVolmalfce) 


AMS MUSIQUE DE CHAMBRE 
PROGRAMME MUSICAL 
FRANCE-CULTURE 

G. CASADESUS 
NOUVEAU 
TRIO PASQUIER 

Schumann. Cosadosus. Fauré 


ABBAYE de 

ROYAUMONT 

(Val-d'Oise) 

12 km au sud 

deChsntiUy 

Samedi 

9 OCTOBRE 

â20h30 

Lot :3FNAC 

«035-30-16 

(p-a. Warner) 


EGUSE 

DESBUETTES 
Dimancha 
10 OCTOBRE 
à 17 heures 
(p-e. Knsgen) 


TJMJ». 
CHATELET 
Dimanche 
10 OCTOBRE 
à 18 heures 
[p-a. Vata alû t o ) 


SALLE 
GA VEAU 
luné 

11 OCTOBRE 
à 21 heures 
Loc. : à ta saBe 
(563-20-301 
(Wemer. p.e. 
Musjcsgkïtz) 


CLOTURE DU IX* SALON 
DE LA MUSIQUE 
ET DE LA FACTURE MSTRUM. 

ORCH.DE CHAMBRE 
Jean-François 

PAILLARD 

SoL : Gérard 

JARRY 

Georges 

PLUDERMACHER 

SCHUBERT. FAURE 
HAENDEL 


SALIE 
GA VEAU 
■ Planistes 
«Cancana» 
Mardi 

12 OCTOBRE 
iZfihSO 
(p-a. DanMot) 


EGUSE 
DE 

LA MADELEINE 
Mardi 12 
MeraetS 
13 OCTOBRE 
à 20 h 45 
(DsmMot) 


CONCERT 
de JAZZ 
ENTRA 
CAMALEON 


SALLE 
GA VEAU 
Joudi 

14 OCTOBRE 
J 20 H 30 
(p.e. IGesgenl 


0. BALDWIN, 

pians 

C. HERZOG, sept. 
|L. NUBAR , soprano 
H. CUENOD, ténor 
G. SOUZAY, boryt 
L DE SAN. breyton 

|m. piquemal, 

bar. 

* Panorama da 
b mélodie française » 


JOËL PONTET 
PIERRE SECHET 
ICLAIRE G1AR- 
DELU 

J.-PH. VASSEUR 

Bach. LocateBI. Tetomann 
Sonatas A quatre 
sur instruments baroques 


ORCHESTRE 

COLONNE 

Nr. : Pierre 

DERVAUX 

SoL : Adriana 

MALIPONTE 

Soprano 

MASS EN ET, CHARPENTIER 
LANDOWSKL OL£A 
BaxiM.vami 


CONCERT 
EN HOMMAGE A __ 

Antoine GOLÉA 

avec le concours de 
Ganemôve JOY 
Jacqueline ROM 
Pierre AMOYAL 
Colette HERZOG 
Dahon BALDWIN 
SCHUMANN. BRAHMS. 
FRANCK. MOZART. BNESCO 
DEBUSSY. RA VH. 


SALLE 
CORTOT 
Vendredi 
15 OCTOBRE 
é 20 h 30 
IVabnriète) 


SALLE 
PLEYEL 
Dimancha 
T7 OCTOBRE 
A17H4E 
Ip-e. Vahnalètel 


THEATRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Limfl 

18 OCTOBRE 
è 20 h 30 
(p-t Dandelot) 


SALIE 
GA VEAU 
Vendredis 
Dimanche 7 
Vendredi 12 
Lirnd 

15 NOVEMBRE 
à 20 h 30 
(p-e. Vahnalètel 


Dans le cadre de Faction 
oriturollo Saitanee 
Concert biaugunl 

QUATUOR 

IVALD1 

S. Cazaau (violon). 

G. Comté (alto) 

A. Maunier (caBo). 

C. hraldi (piano) 
Beethoven. Fauré. Brahma 


IIRCAM 

eio 


Kariheinz 

Stockhausen 


SPECTACLES 


théâtre 


CATHEDRALE 
DES ANDES 

Musique dea Andes 
Mdorique et cbsaiqne 
par un ensemble 
franco-argentin 


lORCH. du CONSERVA- 
TOIRE 
de PARIS 
Direction 

J.-S. BEREAÜ 

«.E. PERDOMO 
de GUEVARA 

t piano) 

Y. NAGANUMA 

(violon) 

3* Prix du Concours intem. 

J. Thtboud, 1981 
ROSSBYL HACHMANRWFF 
PflOXOFŒV. A ROUSSEL • 


mercredi 6 octobre 18 h 30 

musique de chambre 

Schlagtrio - Refrain 
Klavierstück X 

ESPACE DE PROJECTION 

renseignements 261.56.75 

lundi H octobre 20 h 30 

EIC 

direction 

P. EStvôs et K. Stockhausen 

Mixtur - Adieu 
Luzifers Traum 

MAISON DE LA CULTURE 
DE LA SEINE-ST-DENIS 
BOBIGNY- 

loc. 831.11.45 

sam. 16 - (un. 16 - mer. 20 
Jeu. 21 octobre 20 h 30 
dimanche 17 octobre 18 b 

Sirius 

création de la version intégrale 
direction artistique et régie son 

K. Stockhausen 

avec 

A. Meriweether soprano 

B. Carmell basse 

S» Stephens clarinette basse 
M. Stockhausen trompette 

coproduction avec WDFt/Cologne 

ESPACE DE PROJECTION 

loc. 278.79.95 


Armand 

BELAI 

Motonctlta) 


PENNETIER 

(puma) 

BACH. BEETHOVEN. 
SCHUMAMI. ROUSSEL 


CONCERTS 

LAMOUREUX 

Dh. T Hubert 

SOUDANT 

SoL: Jesn 

ESTOURNET 

1(17 r li ni 
■VltMiV 

STRAUSS 

Théodors 

PARASKJVESCO 

BEETHOVEN 

Triple Concerto 


CONCERTS 

i!» 

™ Radio fronce 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

SADO ET MASO. - Notmsuués 
(770-52-76). 20 h 30. 

SARAH ET LE CRI DE LA LAN- 
GOUSTE. - Œuvre (874-48-52). 
20 fa 30. 

LE FUNAMBULE UNIJAMBISTE. 
- Espace Galté (327-95-94). 
13 h 30. 

LA MARMITE. - Studio Bertrand 
(783-64-66). 20 b 30. 

NUIT OE REVE. - Fémche-TbéSire 
(245-18-201.21 h. 

CtXlMARE LE BIEN- AIMÉ. - La 
Courneuve. Centre culturel Hoodre- 
mont ( 838-92-60 1. 20 fa 30. 

ONCLE VANIA. - Cité internatio- 
nale, Galerie (589-38-69). 20 h 30. 

L'ECHANGE. - Odcoo (325-70-32). 
20 fa 30. 

LA HOBERALTE. - Saint- 
Maar-dn-Fossés. Rond-point de la 
Liberté (889-22-11). 21 fa. 

LES ŒUFS DU HaSaRDl - Théâ- 
tre Prêtent (2034)2-55). 20 h 30. 

LE JOURNAL D'UN FOU- Centre 
Mandapa (539-01-601. 20 b 45. 

LA FUITE EN CHINE, -r Théâtre 
de Paris, petite salle (274-22-77). 
20 h 30. 

LE FAUTEUIL A BASCULE. - 
Petit Odécn (325-70-32). 18 3a 

PURGATOIRE A INGOLSTADT. - 
Aiibcrviilicrs, Théâtre de la Com- 
ràune (833-16-16). 20 h 30. 

MADEMOISELLE ELSE. - Petit 
Aibéoée (742-67-27). 18 h 30. 

LE VOYAGE IMMOBILE. - In y. 
Studio (672-37-43). 20 fa 30. 

HORS PARIS 

GOULT : Le café blanche et le Mono- 
logue de Snd. par la Compagnie 
Cumulés (90) 72-44-28. 


NOUVEL ORCH. PHiHARMOMÛUE 


RADIO 

FRANCE 

Grand 

Audito rium 

7 octobre 
20 h 30 


Dît. : Bnmanuel KRfVK 

Joan-Jacqne» JU5TAFRE. 

cor 

MOZART-SCHOEWB1G 


PRESTIGE DE LA MUSIQUE 

70 ■ annivamiro da 

IGOR MARKEV1TCH 


PHILHARMONIA 

HUNGARICA 

Direction: 

URI SEGAL 

Haydn. Kodaty. Bartok 


SALLE 

PLEYEL 

Vendredi 

8 octobre. 

20 h 30 

BEETH0V91 ■ MABXEVRCH 
DBUSSY - ROUSSB. 

Lynne STROW aopruo 

ORCHESTRE NATIONAL 

OE FRANCE 

iSr. : Igor MARKEVITCH 

SA 

SON LYRIQUE 

THÉÂTRE 

ENESCO : ŒDIPE 

CHAMPS- 

Baabvth Gay-Kiannar. 

ÉLYSÉES 

Noria WSs. 


Rudolph Constantin, 


Jnajoaa Trigaan, Fraahtri 

20 h- 

Chaut» da RADIO FRANCE 
NOUVEL ORCHESTRE 
nNLHAfiMOMOUE 

cfir. : Yves PRIN 


A-LAJ*. « Lumbroao 

QUATRE 

CONCERTS 

Sviatostav 

RICHTER 

Laa 5 « 7 nov. : 

SZYMANOWSKI 

Le E; Grima 

PISSARENKO 

La7:0tag 

KAGAN 

Lot 12 et 16 nov. : 

MOZART 

Sonates violon m piano 

Olgfl KAGAN 


FRANCE MUSIQUE 

2* CONCOURS WTERNATWNAL 
DE GUITARE 


Les salles subventionnées 
et municipales 

COMÉDIE- FRANÇAISE (296-10-20) : 
ks Corbeaux. 20 h 30. 

ODEON (325-70-32) : l'Echange, 20 h 30. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU (277- 
12-33). Forum de la dame. 20* Festival 
international de la danf * 

Les autres salles 

AJOancc française (544-41-42). 20 h 30 : 
Guide illustré des antres monda. 

Antoine (208-77-71), 20 fa 30: Coup de so- 
teiL 

AnâtK-AthëvaÊns (271-51-00). 20 h 30 ; 
la Voilée de Tombre de la mon. 

AstcUe-Tbêâtre (238-35-53). 20 fa 30 : ks 
Bonnes. 

Atelier (6064524). 21 h : le NotnbiiL 

BoofTes Parisiens (296-97-03). 21 h : Dia- 
ble d'homme. 

CXS.P. (343-19-01), 20 h 45 : Dien nous 
gâte. 

air h s 


RADIO 

• Réchalm 

FRANCE 

Auditorium 

Michel SANADOWSKY 

106 

[Franco) 

lundi IB 

Costas COTSIOUS 

nMrerad)20 

(Grèce) 

octobre 

20 h 30 

Anton» LAURO 

(Vanozuota) 

Grand 

FINALE 

Audtanmi 

du concoure do compoaitioi» 


Alvaro PtERRl (erèotkKia) 

20 h 30 

Récital 


Manuel BARRUECO 

Cfaund 

FINALE 

Autfitoriun» 

tta concoura tfliitaiprâmiaa 

vandrtfl 

An*ow MaWTT- U n KLAUS 

Z2octabra 

Pirè STBEt - VVaftw TO.-r^m 

20 h 30 

Récital Alvaro PtERRl 


Inc.: Radia France, tritaa et agences 


Reviens dormir à l'Élysée. 

Comédie des Champs-Elysées (725 
37-2! ) , 20 h 45 : Ça ira comme ça. 

Comédie italienne (321-22-22), 20 h 30 : 
Ma mina Marna. 

Comédie de Paris (281-00-11), 20 fa 15 : 
L'Eveil du priniemps ; 22 b : Figaro Solo. 

Constance (258-97-62) . 20 fa 30 : Appelez- 
Tnoi Artur. 

Dannon (261-69-14), 21 b : La rie est trop 
courte. - 

Edouard- VD (742-15-49), 21 h : la Der- 
nière Nuit de l'été. 

Escalier d’or (523-15-10). 19 h : Vina- 
vcr's ;21 b : Diableries amoureuses. 

Espace Gaité (327-95-94). 18 b 30 : Le fu- 
nambule unijambiste ; 22 h : Kadoch. 

Espace Marais (271-10-19). 20 h 30 : la 
Moaette : 22 h 30 : Une chèvre sur un 
nuage; les Quatre Cuba; Une tonne 
nommée Dostoïevski 

Fontaine (874-74-40), 20 b 30 : Et nos 
amours. 

CaMé Montparnasse (322-16-18). 22 h : 
Panique an centre ctHtureL 

Galerie 55 (32665-51), 20 fa 30 : A view 
froon a Bridge. - • 

Hachette (326-38-99). 20 h 15 : la Canta- 
trice chauve ; 21 h 30 : ht Leçon. 

La Bruyère (874-7699), 21 h : An bds' 
lacté. 

Lucemaire (544-57-34). Théâtre Noir; 
15 fa 30 ; l'Homme lige ; 20 h 30 : la pa- 
pose américaine; - Théâtre Rouge, 
18 h 30 : Noces de sang; 20 h 30 : 
Tchoufa ; 22 b 15 ; Va canc es écossaises. 
- Petite salle. 18 h 30 : Pariais français : 
22 h 15 : le Fétichiste. 


Pour tous renseignemeniSr concernant 
l'ensemble des pr o gram m es ou des salles 

LE MQHBE IMFOKMftTH!» SPECTACLES» 

7Q4.7&28 (Sptts gradées) 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés} 


Mardi 5 octobre 


Madeleine (26507-09). 20 fa 43 : Sodoow 
et GaKKcrbe. 

Martgny (256fr*-il). 21 k : Amadeus; 
Salle Gabriel (22520-74). 21 fa : r£dn- 
cation de Bits. 

Matfanrins (2659000). 21 b : Emballage 
perdu. 

Michel (2653502). 21 fa 15 : On diacre an 
liL 

MkfaoÆcre (7424522). 20 h 30 : 
Joyeuses Pâques. 

Montparnasse (320-89-90), 21 fa : Trahi- 
sons ; Petit-Montparnasse, .21 fa : Lettre 

Mi 

Palais Royal (279-59-81). 20 fa 45: Pauvre 
France. 

Poche Montparnasse (54592-97). 21 fa : 
Ftock. 

Porte Satot-Martfa (607-37-53). 20 fa 30 : 

te Songe d’une mât d'été. 

Safao-Gcoraa (878-63-47). 20 fa 45 : le 
Qurimari. 

SfixBo da Ommps-Elyaéa. (723-3510). 

20 b 45 - les Enfants du silence. 

Ta* Théâtre d'Eau! (278-10-79), 20 fa 30 : 

A. Allais ; 22 fa : rEcutne da jourv 
TbéStre «TEdgar (322-1 1-02). 20 fa 30 : la 
Ba boa cadra ; 22 fa : Non», an fan «A on 
nous dirdc faîre- 

Tfaéâtre da 4M cotas (63501-2!). 
20 h 30 : Contre del pins ; 22 b 30 ; Pour- 
quoi pas wu* 7 

Théâtre da Rond-Point (256-7080). 

20 b 30: Ob. fc» beaux jours. - ■ 
Théâtre da Tootoar (887-8248). 

20 h 30 :1e Mal court. 

Variétés (233-0992), 20 h 30: Chéri. 

Les concerts 


Salle Pleut, 20 fa 30 : A. Brendel (Beetho- 
ven). . , - . , 

Théâtre da Chnmps-Êlyséa, 20 il : Or- LeS festivals 
chaire de -l'Opéra de Paris, diir. : 

A. Lombard (Beethoven). 

Efifrsc St-Rocb, 21 fa : Petits chanteurs de 
Vienne, dir. ; F. Farneboger (Colins, 

Maori. Haydn. Scfanben, Strenss). 

Ste-QmpcBei k S, 21 h : L. Hagen-WBBatn 
(VcardL Mozart, Haendri). 

ÉgGse St-GennaÎB-des-Prés, 21 b : Ensem- 
ble Ars Mcsica. dit : CL Carrai (Coof- 
fray, Manuel) ; Madcbendar H aau ov et , 
dir. : L. Rutt (Brahms. Dvorak. Pakv 
trina). 


Jazz, rock, pop. Jolk 

BiknDncks 22 h 30 : Jack 

Nataic BamL 

Ca«cM de U Hncfaede (326-6505). 

21 b 30 : F. Maxim Saury. 

Centre ofcaret wMeis (271-82-20). 

20 !“ JQ.-Mnend* Dama. 

OmpeBe du Loubards (357-24-24). 
20 b 30 : 24a {Yrcmnoi ; 22 b : Ipo 

CMtae du Inubnmri (2355409), 

22 h 30: kxSoberai 

Gaftê Mma a rnwi (322-16-18). 20b 15 

Sapba 

New Marehg «52551*411, 21 fa 30 . Tbc 

beatfa Brothers. 

Puînés da Spart» f aSJMO-fO). 20 b W • 
i. HaUydtç 

Pet» Fonut (297-53-471. 21 beat» 

P.'AbritL 

Petit Journal (326-2559). 21 fa 30 : CoF 

. dea Cale Quartct. 

Pcdf Opporan (236-01 - 36). 23 heures : 
Sprat LœL 

Sow 0*6 (23584-30). 21 b 30 : R. Franc 


En région parisienne 

Otai art. Ce. 1. A tp (6451 1-87). » h 30 
Mucumba. 

aktjr-L* Gar ant . T&éJue Ruiefaeuf 
(731-1553), 20 h 30 - Délire i dcuA 
Etvy. Agate (0774550). 20 b 30 ; TéJ*- 

IwT- Studio (6753743), 20 h 30 . k 

Voyait îmmcbihL - 

Ibri Mil n èin» , TU A. Mainm* (749- 
77-22). 21 fa; J. Clerc. 


FESTIVAL D’ALTOMNE 
(296-12-17) 

TfaÉâtre Génud-Pbffip* de Sabn-Dut» 
(24500-59), 2Q b 30. Intrigue et amour 

Théâtre de Canna n te» 174525301. 
20b 45. Faust /Foretrem. 

American Coter 1321-42-20) , 21 b : Strier 
Stay. 


MERCREDI. 


■ 3ÉMOSO DA^UXn »1 IAÜRA PCU_AC*, irs-y-;-»-: 

JLâ. FEDIME 



XX* FESTIVAL international 
DE DANSE DE PARIS 
( 723 - 47 - 77 ) 

Ffabda dm Congrès (758-2578) 20b 30 
• JafaMtdcbaife. ' 

festival de ltle-d&france 

172540-841 

S^n-CIo* cfaapitew. des Trctaw» de 
France, 20 h 45 : Les petit» dsonmirt de 
- Vienne (Grilo*. Haydn, Moan. eW.) 
Meaux. Caifaédrek Sl-Êuozae, 20 h 43 : 
Orchestre de TUe-dc- France, dir. : 
J. Mercier (MaÛcr) . 


i MARDI 5 OCTOBRE 

21 H -SAINT-SEVERWi 


(er/cto) 


ÜLY LPôKINE 
OUflTUOP V!P NOVA 


i 

B 

ü 

0 


t Interdit aux moins dr 13 ans. ) 


12-14-17-19-21-23 octobre 21 h 

JESSYE NORMAN 
ROBERT WILSON 

Great day in the moming 

spectacle de negro spirituals 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 

l5a '- lue. 723 .41 .77 de h b a 17 b 30 «uî dimanche 


. MERCREDI . 





GALABRU 

LE GENDARME ET LES 

GENDARMETTES 

IP'^&rCtçdLi 


N 


du 5 au 31 octobre 

' LE 
FAUTEUIL 

3 • A -î 

\ BASCULE / 




AU 



DE DYLAN THOMAS 

MiSt cri SCENE SfErHAEi MElOEGG 


. - Afiracuteax Se beauté. 
d'aniïlüL4* transparence. V . . . 
P. MAU8CA8R« - fefigero- . 












•V -': 1 J-. “if <• 






SPECTACLES 


»•*- : ^ 



r ,v 


I 


.Les 

Min 


«■# H*®* ôtenBtsjkux 
UinMSit’*) w anhBai dbr 


La CinêmàthèQue 

CaOUm (704-24-24) 

15 b : Seal dans Le mit, ClL' Sieogd ; 

19 fi : Rétrospective de la Fa» (1917- 
1935) : Rfley the cop. dc J. Bord; 21 i: 
Horomage i Honjbcrto Soins; Cccifl» .: 

Cretr 1. 2. 3 1 SimpareJe ;.VUfredo Lam.' 

- BEAUBOURG (27835^57) 

RELACHE . ; ....-■ 

Les exel usivités • 

A ARMES ÉGALES fA^ và) : hbrinaè-' 

«Be,» 1 (35941-18). ...V.J.- 

LES AVEN TURIERS DÉ. L’ARCHE 
PERDUE (A^ rja.) : Goorgft-V. 8- (562- 
41-46). - V.f. - J HatucmamL 9* (778 
47-55). . - ... • . - 

LE BEAU MARIAGE (Fr.) : Muais. 4* 
(278-47-66)." • ■ •' - - 

BLADE RUNNER <a^ : .va) (•) ..: 
Gaumont-Halles, l» (297-49-70) ; Han- 
ïefetdlfc, fr, (633-79-38) : UÆ.C. Dan- 
ton, 6», £3294241)-. Nonnas6iA. fr. 
(359-41-18) ; Marignan, ?«, (359- 
9262) ; Bienvcnüe M<njlpama*sc. 15 < 
(544-25-02) ; Moral, 16*. (651-99-75). 

- VL : R ex. >. (236-83-93) ; Berlitz. 2*. 
(74260-33) ; U.G.C. Gare de Lyon. Ifr 
(343-01-59) ; U.G.C. GobeKn*. 13* (336 
23-44) ; Montparnasse P&iM, 14*. (322- 
19-23) ; Gaomooi Sud. 14* (327-84-50) ; 

Magic Convention, JS» (828-20-64) ; 

Wepler. 18* (52246-01) ; Gaumont 
Gambetta, 20* (636-10-96). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DECOSTARDS (A^ va) Cinfc Beau- 
bourg. > (271-52-36) ; Quintette. S* 
(63279-38) ; MarigBan. fr (359-9262) ; 
Pamasneos. 14* (329-S3-J 1) ; vL : Ber- 
litz. 2 (742-60-33) ; Montparnasse 83. 6* 
(544-14-27) ; Nation, 12 (343-0447) ; 

Ganmoot Sud, 14* (32764-50) : Cbchv 
PathOfr (52246-01). 

LA CHÈVRE (Fr.) : Françafa. 9* (770- 
3368). 

LE CORBILLARD DE JÙLES (Fr.) : ' 

U.G.C Opéra, 2 (261-50-32) ; U.G.C 
Marfaeuf.fr (225-1845). 

DE LA VIE DES ESTIVANTS (S àrj; . 

va) : Cosmos, 6* (544-28-80). 

DESCENTE AUX ENFERS (A^ v.f.) 

(*") : MaxfcvtUc, 9* (770-72-86). 

LES DIPLÔMÉS DU DERNIER RANG 
(Fr.) : Berlitz. 2 (742-6063). 

DIVA (Fr.) : Memes. l* (26043-99) ; 

VeodAme. 2* (74297-52) ; Panthéon. 5* 
(354-15-04) ; Marignan. fr (3599262) ; 
PkmassieiB. 14* (32963-1 1). 

ELLA KAZAN OUTSIDER (À., va) : 

Saim-Swerin. 5* (354-50-91). - 
L’ÉTAT DE BONHEUR PERMANENT 
(Fr.) : J. Cocteau. 5* (354-47-62). H.sp. 

ET TOUT LE MONDE RIAIT (JL, 
va) r Cm£ Beanbomg. 3*/ (271-5266) ; . 
Quintette, 5* (633-79-38) ; Elysée* Lin- 
coln, fr (359-36-14) ; 14 Juillet Beaugm- ' 

. nefle, 15* (575-79-79) ; Purnwkn*. ï *, . . 

(32963-ti). , g 

LA FÉLINE (/U va) (•) : Gàmndnt : 1 

Halles, I» (29749-70) ; Hflntcfeutlfe, 6‘ 
(633-79-38) ; George V.'fr (56241-46),; 

Cotisfe. fr (359-2946). - VL: BerBtz. 

2* (7*2-6833) ; Maxévffle, fr (T»- 
7266) ; Montparnasse Pathé, 14* (320- 
!206> ; Clicby Pathé. 18* (52246-01). 

LA FIÈVRE DE L’OR (À^ va) : Para- 
moral Odéon. 6* (325-5963) ; Pnbëcjs 
Champs-Elysée», fr (720-76-23) ; (vL) : 
Paramout Opéré, 9* (742-56-31 );Para- 
mount Montparnasse. 14*. (329-90-10) 

Paramoum Maillot. 17“ (7S8Z434). 

LES GAMINS D1STANBUL (turc. 
va) : Forant, If (297-53-74) ; Studio 
Logos, 5* (354-2642) r 
GEORG1A (A,v.a) -.Ctany Ecoka. 5* 
(354-20-12). 

LECRAND FRÈRE (Pr.j (*) ; Richelieu 
2* (233-56.76) Quintette. 5* (633- 
97:77); Hatacforille. - 6*- (63279-38) ; . 
Montparnasse 33. 6(544-1627) ; Am- 
haaaade, fr <359-1908) ; Olyntpic; Bal- 
zac, fr (561-1060) ; Français, 9*1770- 
3368) : Fauvette, 13* (331-6874) ; 

Gatnacnt Sùd. M* (32764-50) ; Mont- 
parnos, 14» (327-5237) ; Gaumont 
Convention. 15* (8284227) ; 14 JoîBoi 
Beangreneüe, 19 (575-79TO); Wcpfer. 

Ifr (52246-01) ; Ganrnraft Gambetta,- 
28(6361696). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Luceb- 
naire, 6* (544-57-34) . 

HAMMETT (A, VA) : CInny Palace, fr 
(354-07-76). 

JAGUAR (PWL, và) : Ofympic Lsxôd- 
Mtomg.' fr. (633-97-77) ; CHympic Entre- 
pôt. 14» (542*762). . 

JAMAIS AVANT LÉ MARIAGE (Fr.) : 

U 7 ari 8 .fr (359-53-9 9). • 

KXLÎER OF SHEEP (A_ va) : Saint- 
AaW6es-Ati8,fr (32648-18). 

LEÇÇBVS TRÈS PARTICULIÈRES (A, 

" vL) .0 ; BorgHe; 9* (770-77-58).. 

LÉGITIME VIOLENCE ( Ft) : Berfitz, 

2* '(742-60-33) : Mariptan, fr (359- 
: 9262) : Fauvette, 13» <331-60-74) ; 
Moespantmae Patht 14* (320-1M6) ; 

'Gaunwor CoifRsnüRCl j*<JKZ842Z7) . 

LETTRES D’AMOUR EN SOMALIE 
(Frj : OJympic,*14* (5426742). 

LE UON DU DÉSERT (A.-L3), va) ; 

Louxor. 10- (878-3258), 

MAD MAX H (Ansir^ fexy - U.G.C Dan- 
toa, 6» (3294242) ^p&Ûiaodxfc-'fr- 
(35941-18). - VLfcR**; 2* (236- 
8293); Bretagne. 6À- (222-5747) ; 

U G.C Boulevard, 9* ■ (770-11-24) ; 

U.G.C Gobdms. 13* (^66344) ; Cli- 
chy Ptrtbé, Ifr (52246-01 , 


• LA MABON DU LAC (A, va) : U.G.C 

Rûtondc.;fr (633-08-22) ; UG.C. Biar- 
rin, fr.(723-69-23). - VL; U.G-C 
; Opéra, > (261 -‘50-32). 

; LA MAITRESSE DU LIEUTENANT 
FRANÇAIS (A, va) : Elysée; Unerfn. 
fr (35^14). 

MEURTRES EN DIRECT (A_ va) ; 

. MarigMa.fr (3599262). - VL : Fian- 
çai». 9* (7706368) ; Montpamaase Pfr 
. lhé^44f, (320-1206). 

(PORTE DISPARU) (A-, 
5 va) : Saûrt-Michd, 5* (326-79-17), - 

’ ;VL ; Bretagne. 6» (22257-97) ; U.G-C. 
.-Optra, 2* (261-5062). 

: MOURIR A TRENTE ANS (Fr.) : 

14 Juillet Racine, fr (63343-7 ! ) . 
r&* NUIT DE VARENNES (Fr.) : Studio 
: de la Harpe.5*. (354-3463) . 

ON N’EST PAS SORTI DE L’AU- 
BERGE (Fr.) : UG.C. Opéra, fr (261- 
50-32) ; Ermitage, fr (359-15-71) : 
MazéviUei, 9* (770-7266) ; Montparaoc, 
14* (327-52-37) ; Mistral, 14» (539- 
5243). 

PARADIS : Biarritz, fr (72369-23); 
Maxéwille, 9* (770-7266). 

^ PARADIS POUR TOUS (Fr.) ; Studio 
Médicis, fr (63225-97): Paiamount 
City, fr (56245-76) ;Psramotuit Opéra, 
9* (74256-31) ; Püamoum Montpar- 
nasse, 14» (329-90-10); Tourelles, 20» 
(364-51-98). 

PARASITE (A.. vL) (*) : Lumière, fr 
■ (2464907). 

LA PASSANTE DU SANS-SOUCI 
(Fr.) : Paramount Marivaux, fr (296 
8040), 

PASSION (Fr.) : Paramount Odéon. 6* 
(325-5963). 

LE PÈRE NOËL EST UNE ORDURE 
(Fr.) : Gaumont Halles, 1« (2974970) : 

U. G.C Odéon, 6» (32571-08) ; Biarritz, 
fr (7234923) ; U.G.C Boulevard, fr 
(2466644) ; Maxévillo. fr (770- 

- 7266) ; U.G.C Gare de Lyon. Ifr (343- 
01-59) ; U.G.C Gobelins, 13* (336 
2344) ; Miramar. 14* (320-8952) ; 
Mistral, 14* (539-5243) ; Magic- 
Convemion, Ifr (828-20-64) ; Murat,' 16» 
(651-9975). 

PINK FLOYD THE WALL (JL, va) : 

. Forant, I" (297-53-74): Impérial fr 
(742-72-52) ; Saint-Michel, S* (326 
7917); Ambassade, tr (3591908) ; 
Parnassiens, 14* (32983-1 1) ; Kinopeno- 
rama, Ifr (30650-50). 

PORKYTS (A, ta.) : Quartier Latin, 5 e 
(3266465) ; Elysée* Uncdn, fr (359 
3614) ; Marignan. 8* (3599262). - 

V. r. : Richelieu, fr (233-5670) ; Para- 

• moont Opéra, fr (742-5631) ; Fauvette, 
13* (331-60-74) . 

POUR MO BRIQUES, VAS PLUS 
RIEN (Fc.) : Biarritz. 8* (7266923). - 
LES 40" RUGISSANTS (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (337-57-47) ; CUcfay Pathé. Ifr 
(5224601). 

QUERELLE (AR, va) r*) : Rwm. 1» 
(297-53-74) ; Quartier Latin, fr (326 
844SS) ; Quintene. 5* (633-7938) ; 
Olympic Suint -Cermain. 6* (22267-23) ; 
PUgodè, 7* (705-12-15); Olympic Bal- 
zac, fr (561-1060); Cotisée, fr (359 
2946); Panmssfans. 14* (32963-11); 
14 .Juillet, Bcan grenelle, 15* (575*- 
7979); h y J. Impérial, fr (742- 

Pathé, Ifr (5224601). - . . 

QU’EST-CE QU’ON ATTEND POUR 
ETRE HEUREUX ? (Fr.) : U.CC 


Opéra, fr (261-50-32) ; U.G.C Danton, 
• ‘ ‘ *1) i.; Biarritz, 8* (723- 


(357- 



■* 


SARAH 

LE CRI OE U LANGOUSTE 

JOHN^MURRELL 
GEORGES' WILSON 


6* (32942-62) 

6923); 14.. Juillet Bastille. Il* 

9061). 

REDS (A. va): George V, fr (562- 
41-46). 

LE RETOUR DE MARTIN GUERRE 
: (Fr.)-: U.G.C. MariKnf.fr (225-1645). 
ROX ET ROUKY (A^ vX) t Napoléoo. 

1X380-4146). . . 

LE SECRET DE VERÔNKA VOSS 
(AIL, va) : U.G.C Odéon. 6 (326 
71-08). ..Z".' 

TIR GROUPÉ (Fr.) (•) : Pwamoum Ma- 
‘ rivadx, 2» (296-8040); U.G.C Opéra. 2* 
(261-50-32) ; Olympic HaDes, fr (278- 
■ 3615) ; Studio Alpha, 5* (354-3947) ; 
Paramount Od£ooi 6*^325-5963) ; Para- 
moeat Cny, fr , (5624676); Pubtick 
Ctamps-Elysco*, fr ; (720-7623) ; Max- 
Liader, fr (77040-04) ; Paramount 
Opéra, fr (742=5631) ; Paramount Bas- 
QuÀ lfr (343-7917) ; Paramount Gobe- 
•,-Ens, 13* (707-12-28) ; Paranuuo! Ga- 
laxie, 13* (580-18-03) ; Paramount 
. ~ 'Montparnasse, , 14». (32990-10) ; Para- 
mou ni Orléans. 14* (54045-91) : 
Convention Sâiat-Charics, 15* (579 
. 33-00) ; Passy, 16* (28862-34) ; Para- 
. moont MaiBot, J> (758-2624) ; Para- 
moont Montmartre, Ifr (60634-25) ; 

. Sncrétau, Ifr (241-77-99). 

-LA TRUITE (Fr.) : Gaumont HaBes. 1 e » 
(2974970) î Richehcu, fr (233-5670) ; 
HautefeuiDc, 6» (633-7938) ; Pagode, T 
(705-12-15) : Colisée, fr (3592946) ; 

- Olympic Balzac, fr (561-1060) ; Saint- 
Lazare Pasqtûer, 8* (387-3543) ; 'Fran- 
çais. fr (770-3368) ; Nation, Ifr (343- 

' 04-67) ; Fauvette. 13* (331-60-74) ; 
Montparnasse Pathé, 14* (322-1923); 
Gaumont Co n ve n tion . ' T5* (82842-27) ; 
Vjctor-Hago, 16* (7274975) ; CBcby 
Pathé, Ifr (5224601). ■ ■ 

LES UNS ET LES AUTRES . (Fr.) : Pu- 
blias Matignon, fr (35931-97) ; Palace 
Craô-Nivert. 15* (374-9504). 

LES YEUX DE LA FORÊT (A^ va) -. 
Ermitage. 6 (35915-71). - V.f.: 

• U.G.C. Boulevard, fr (2466644) ; Para- 
mouot Galaxie, 13* (580-18-03) ; Mont- . 
parnos, 14* <327 r 52-37). ; 

YOL (Turc, va) : 14 Juillet Parnasse, & 

- (3265800) : U.G.C. Odéon. 6* (325- 
71-08) ; U.G.C Champs-Elysées, fr 
(35912-15) ; 14 Juillet B&ntUe, Ifr 
(35779061); 14 Juüla Beaugroiefle, 
15* "(575-7979). - VX ; UÆ.C Boule- 
vanl. fr (2466644) ; MistraL 14* (539 
5243) ;'^BÎ6nven8c M ontparna sse, 15* 
(544-25-02). 


Les grandes reprises 

ACCÉLÉRATION PUNK (A, v.aj : Vï- 
déosnim, 6 (32560-34). 

ALL THE ROCPN ROLL YOU CAN 
EAT'fA-, va) : VidéoMode. 6 (326 
60-34). 

APOCALYPSE NOW (A, va) C) ; Ca- 
lypso.77* (380-30-11). 

L’ARNAQUE (A va) : Maries. 1- (260- 
436$0 t Ambassade, fr (3591908). 

L’ARNAQURJR (Al va) : Nomam- 
bulcsi 5* (35442-34) . 

AROUNDTHE OTONES (A. VA) : Vi- 
déosttmêTfr (32660-34). 

AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A^ vi.) c Lumière, 9* (2464907). 

LE BAL DES VAMPIRES (A- vf) (•) ; 
Arcades. fr (233-39-36). . . 


La belle au BOÏS DORMANT (A 
V-T.) : Grand Pavois. 15* (554-4665) : 
Napoléon, 17* (38041 46) . 

BEN HUR (A-, vT.) : Haussmanu, 9 e 
(77047-55). 

BIENVENUE MISTER CHANCE (A. 
va et v.f.) : Acacias, 17* (7646763). 

CABARET <A^ va) : Studio de fak Harpe, 
5* (354-3463) Luccnaire. & (546 
57-34) ; George-V, fr (5624146) ; 
Convention Saut-Charles. 15* (579 
3560). 

CASABLANCA (A, v.o.) : Action Chris- 
tine, 6* (325-47-46). 

certains l’aiment chaud (a_ 
va) : Action Ecoles, 5* (325-7267). 

LES CHARIOTS DE FEU (A. v.o.) : 
U.G.C. Marbenf, 8* (225-1 8-15) . 

LES CHEMINS DE LA HAUTEVTLLE 
(A-, VA) : Studio Gît-le-Cœuf. 5* (326 
80-25) ; Olympic. Entrepôt. 14 » (542- 
6742). 

LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PAR- 
FAIT I. A, va). Action Christine. 6 
(32547-46) . 

DÉLIVRANCE (A. vJ.) (•). Opéra 
Nlght. fr (29662-56) : Studio Cujas. 5* 
(3546922). 

DON GIOVANNI (lu v.o.). Calypso. 17* 
(380-3 0-11). 

DUELLISTES (A_ ta). Ranelegh, 16 
(2886444). 

EASY RIDER (A. va) ( a ) : Studio de la 
Harpe, 6 (354-3463) ; Ambassade, fr 
(3591908). 

EMMANUELLE (Fr.) : Paramount City, 
fr (56345-76). 

EMMANUELLE D (fr.) (■•), : Para- 
mount Montparnasse, 14* (329-90-10). . 


LES FOJMS NOUVEAUX 

AMÉRIQUE INTERDITE («h Hlm 
américain de Ronmno Vanderbes. 
VL : UGC Danton, 6 (32942-62). 
Biarritz, fr (723-6923). R ex, 2* 
(23663-93). RioOpéra. fr (742- 
82-54), UGC Gare de Lyon, Ifr 
(343-01-59), MistraL 14* (529 
5243). Miramar, 14* (3206952), 
Magic Convention. 15* (828-20-64), 
Paramount Montmartre, 18* (606 
34-25). 

CLASS 1984 (*•). film américain de 
Mark Lester. Va : UGC Odéon. 5* 
(325-71-08), Ermitage, 8* (359- 
15-7D-VJ. : Rex. fr (23683-93). 
UGC Gare de Lyon, Ifr (343- 
01-59), UGC Gobelins, 13' (336 
23-44). Miramar, 14* (3206952), 
Mistral, 14* (5395243), Magic 
Convention, 15* (828-2064), Mu- 
rat, 16 (651-9975). Secrétau, Ifr 
(241-77-99). 

COUP DE CŒUR, film américain de 
Francis Ford Coppola. Va : Gau- 
mont Halles, 1* (2974970), Hanto- 
f raille, 6 (633-7938), Gaumont 
Champs-Elysées, fr (359-04-67), 
Parnassiens. 14* (32983-11), PLM 
Saim-Jacqnes, 1 4* ( 589-6862 ) . 
14 Juillet Beaugrenellc, 15* ($75- 
7979), Mayfair, 16* (525-27-06). 
VJ. : Saint-Lazare Pasquier, 8* 
(387-3543), Français. 9* (770- 
3388). Nation. 12* (343-04-67). 
Montparnasse Pathé. J 4' (320- 
■ IXWf.i Q tiuuui t •SuJ.- < 44i-6aa7g-- 

84-50). 

L’HONNEUR IPUN CAPITAINE, 
(Dm français de Pierre Scbocndor- 
fer- Forum. 1- (297-53-74) ; UGC 
Opéra, fr (261-50-32). Paramount 
Marivaux, fr (2968060). Para- 
mount Odéon, 6 (3265983) ; Pu- 
blic» Saint-Germain, fi* (222- 
72-80) ; Studio J. -Cocteau. 5* 
(35467-62) ; Paramount Mercury, 
8» (562-7690) ; MonurCarlo, 8* 
(2260963) ; Paramount Opéra, fr 
(742-5631) ; Paramount Bastille, 
-Ifr (3467917); Paramount Ga- 
- tarie. 13* (5891803) : Paramount 
Montparnasse, 14* (32990-10) ; Pa- 
ramount Orléans, 14* (54065-91) ; 
Convention Saint-Charles, 16 (579 
33-00) ; Paramount Maillot, 17* 
(758-24-24) ; Paramount Montmar- 
tre. Ifr (60634-25) ; Secrétas, Ifr 
(241-77-99). 

ILS APPELLENT ÇA UN ACCI- 
DENT. film français de Nathalie 
Dek» : Paramount Marivaux, fr 
(2968060) ; Paramount Odcoo, 6 
(3265983) ; Paramount City, fr 
(5626676) ; Paramonnx Bastille, 
Ifr (343-7917) ; Punira ou ta Ga- 
laxie. \> (580-18-03) ; Paramount 
Montparnasse, 14*, (32990-10) ; 
Convention Saint-Charles, 16 (579 
33-00) ; Paramount Maillot, 17* 
(7582624) ; Paramount Montmar- 
tre. Ifr (6063625). 

LA LOTERIE DE LA VIE, fihn fran- 
çais de Guy Gilles : Marais, 6 (278 
47-86). 

LE MARQUIS S’AMUSE, film ita- 
lien de Mario MonicellL (V.o.) ; 
Gaumont Halles. I** (2976970) ; 
Quintette. 6 (6367938) ; Mari- 
gnan. fr (35992-82). - (V.f.) : Ri- 
ch élira, fr (2365670) ; Monlpar- 
nasse 83. 6* (54614-27) ; 
Saint-Lazare Pasquier. fr (387- 
3643) : Athéna. Ifr (343-00-65) ; 
Fauvette, 13* (33140-74); Gau- 
mont Convention, 16 (B2842.27).-, 
Gaumont Gambetta, 20* (636 
10-96). 

PACIFIC INFERNO. film américain 
de Rolf Bayer. (V.f.) : Hollywood 
Boulevard.fr (770-1061). 

UNE HISTOIRE SANS IMPOR- 
TANCE, film français de Jaéqncs 
Duron : Marais, 4* (27867-86) . 


L’EMPIRE DES SENS (Jap . v.o.) (*') : 

Cinochcs Sainl-Gcrmain, 6 (633-10-82). 
LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) Ra- 
nelagh, 16 (288-6464). 

L’EXORCISTE (A.. v.f.) (••» : Gipri. fr 
(50811-69). 

FELLINI ROMA (T*., v.o.) ; C hampe, 6 
(35651-60.1, 

FRANKENSTEIN JR. (A., v.o.) : Rjdo- 
lagh. 16 (288-64-44) ; v.r. : Opéra 
Ni S ht,fr (29662-561. 
HELXZAFOPPIN (A..v.a) . Athéna, Ifr 
(343-0865). 

IL ÉTAIT L»NE POIS DANS L'OUEST 
(A.. vX) : U.G.C. Rotonde, ff (633- 
0822) : Haussnmm, fr (77067-55). 
L’IMPORTANT, CEST D'AIMER (Fr.) 
(■•) : 14 Juillet Parnasse. 6 (326* 
5800). 

IRMA LA DOUCE, (a., va.) : Chatnso, 
6(354-51-60). 

J’AI MÊME RENCONTRÉ DES TZI- 
GANES HEUREUX (Youg, vt>.) : 
Saint-André-des-Arts. 6 * (3266818). 
JEREMIAH JOHNSON (A., v.o .1 : Tem- 
pliers, 3* (272-96561. - V.r. : Opéra 
NigbL 2 e (296-62-56). 

LE LAUREAT (A, v.o.), Saint-Germain 
Village, 6 (653-63-20). 

M1CKEY. DONALD. PLUTO ET 
DINGO EN VACANCES (A, v.f.) : Ri- 
chelieu. fr (233-56-70) : La Royale Dis- 
ney. fr (265-82-661 ; Grand Pavois. 15* 
(55466-85 J : Napoléon. 17* (388 
4166). 

MIDNIGHT EXPRESS IA. vu>.) (“) ; 
UG.C. Marbeuf. fr 1225-1865). - V.f. : 
Capri.fr (50811-69). 

LES M1SFTTS (A, v_o.) : Action Ecoles. 
6 ( 325-72-07). 

MONTV PYTHON, SACRÉ GRAAL 
(Ang-, vx>.) : Cluny Ecoles, 6 (356 
28121. 

MONTY PYTHON. LA VIE DE BRIAN 
f Ang^ v.o.) : Athéna. \fr (3480865). 
LE MILLIARDAIRE (A. v.o.) : Action 
Christine, 6 (3256766) ; Républic Ci- 
néma. 1 1* 1805-51-33) ; Mac-Mahon, l> 
(38824-81). - V.f. : Lumière, fr (246- 
4907). 

NEW-YORK, NEW-YORK (A., va.) : 
Saint-Germain Huchette, S* (633- 
63-20). 

ON NE VIT QUE DEUX FOIS (A, 
v.r.) : Paramount Opéra, fr (742-5631). 
OPÉRATION TONNERRE (A., v.o.) : 

Rivoli, 6 (272-63-22) . 

PANIQUE A L'HOTEL (A., v.o.) : Olym- 
pic Luxembourg. 6* (633-97-77). 
PAPILLON (A_ v.o ) : U.G.C. MarbeuL 
fr (225-1845). - VJ. ; Capri, fr (508 
11-69). 

LE PARRAIN (A., v.o.) : l 1 * et fr partie, 
Olympic Luxembourg. 6* (633-97-77). 
PHANTOM OF THE PaRaDISE (A., 
v.o.) : Ciooches. 6 (6391882). 

QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF 7 
(Au, v,o.) -.Templiers, 3* (272-9656). 
LES RAISINS DE LA COLÈRE IA. 
v.o.) : Studio CooLmcarpe, 5* (325- 
7837). 

SAUVE QUI PEUT (LA VIE) (Fr.) (•) ; 

Cinéma Présent. Ifr (20802-551. 

SEPT ANS DE RÉFLEXION (A. va) : 

Action Christine, 6 (3256766). 

LE SHERIF EST EN PRISON (A-, v.f.) : 

Opéra Nlght. fr (29662-56) . - 
SONATE D’AUTOMNE (SuétL, v o.) : 

Epée-de-Bois. 5* (337-5767). 

LA STRADA (lt., vxj.) : Studio Cujas. 5 e 
(354-8922) . 

SWEET MO\TE (Fr.-Can.) (••) : Cluny 
Palace, 5* (35407-76). 

LA TRAGÉDIE DTJN HOMME RIDI- 
CULE (Fr.-It.) : A. Bazin. 12* (337- 
7639). 

LE TROUPEAU ITure, v.o.) : 14 Juillet 
Parnasse. 6 (32658-00) ; 14 JuiLIei Bas- 
tille. II* (3485891). 

UN AMOUR DE COCCINELLE (A., 
v.f.) : Napoléon. 1> (3884166). 

LES VALSEUSES (Fr.) (••) : U.GC. 

Rotonde. 6 (6334)822) . 

LE VIEUX FUSIL (Fr.) ; Acacias, 17* 
(76697-83). 

VOYAGE AU BOUT DE L’ENTER (A.. 
v.o.) (•) : Ciné Beaubourg. 3* (271- 
52-36) ; Saint-Germain Studio. 5* (633- 
63-20) ; Elysécs Lincoln. 8* (359- 
3614) ; Parnassiens. 16 (3298611). - 
VJ. ; Impérial. 2* (742-72-52) : Arcades. 
2* (233-39-36) ; Fauvette. 13* (331- 
6874). 

Z (Fr.) (Templiers, 3* (272-9656). 


Les festivals 


<272- 


BUSTER KEATON : Marais. 6 
47-86). Les lois de l'hospitalité. 

CARY GRANT (v.o.) : Nickel- Ecries, 5* 
(32 5-72- 07). S vl via Scariett. 

RETROSPECTIVE ELLA KAZAN 
(v.o.) ; Saint-Scvcrin. 5* (35650-91). 
En alternance ; America America. 
Baby Do II, Vitra Zapaia. 

HOMMAGE A ROBERT RYAN (va) : 
Bonaparte, 6 (32612-121. Echec à 
l'org anisation, perm. 

FESTIVAL GEORGE CUKOR (vx>.) : 
Action La FaycLte, fr (8 7 88850). Le 
bal d es adieux. 

FESTIVAL BOGART (v.o.) : Action U 
Fayette- fr (8788850). Les passagers 
de la nuit. 

POÉSIES DU CINÉMA FRANÇAIS : 
Studio 43. fr (770-6360). En alter- 
nance : Fric-Frac. Une partie de campa- 
gne, les Enfants terribles, l’Aulamc, 
Zéro de conduite. Lola Montes. 

LUIS BUNUEL ROBBE-GRILLET : 
Denfert, 16 (32161-01). L’edea et 
après : 17 h : le Charme discret de la 
bourgeoisie : 20 b ; Glissements pro gr ès - 
si& du plaisir : 22 h. 


CONNAISSANCE DU MONDE 


SALLE PLEYEL - LuikC 11 octobre (18 b 30) -Mardi l2etVeod-15 (18 h 30 et 21 M 
Mercr. 13 (15 h) -Jeudi 14 (20 h 30) - Dimanche 17 (14 h 30) 
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RADIO-TÉLÉVISION 


A ANTENNE 2 

Une commission examine 
’ la situation de Bernard Langlois 

Perce qu'un nombre inhabituel de téléspectateurs ont téléphoné 
pour protester contre le commentaire de Bernard Langlois sur la dispa- 
rition de la princesse Grâce de Monaco, M. Pierre Desgraupes a muté 
sur-le-champ le présentateur d’ Antenne 2 Midi. 

Parce qu'un impressionnant courrier — plusieurs milliers de lettres 
- a été adressé au P.-D. G. de la deuxième chaîne, à Bernard Langlois 
lui-même et eux rédactions des Journaux parisiens, pour prendre la 
défense du journaliste, celui-ci a-t-fl une chance d'dtre réintégré à son 
poste ? La commisssion d'application de la convention collective, 
présidée par M- Desgraupes à Antenne 2, a examiné le différend ce 
mardi 5 octobre. 

La « voix de la France » ? 


Loin d'avoir choqué, les propos de 
Bernard Langlois, qui relativisaient 
les deux événements survenus ce 
jour-là — l'attentat meurtrier contre 
Bechir Gemayel et le décès de la sou- 
veraine monégasque, — portaient la 
marque d'un ton nouveau incitant à 
la réflexion, sur un sujet encore tabou 
à la télévision, la mort : c'est le sens 
de toutes les lettres - sauf une - 
reçues au Monde. 

On connaît la formule chère aux 
écoles de journalisme : les farts sont 
sacrés, le commentaire est libre. 
Mais il y a loin de la théorie à la prati- 
que. quelle que soit la forme de 
presse. Tout est question de sensibi- 
lité, selon le mot à la mode, ex c'est 
la question de fond que pose l'affaire 
Langlois, pour ce qui concerne le pe- 
tit écran. 

En attendant qu'il y ait une dizaine 
de chaînes, où toutes les opinions 
pourraient s’exprimer, où le 
c consommateur > pourrait choisir, 
comme il le fait dans les kiosques, 
deux thèses s'affrontent. Les journa- 
listes de la télévision, qui ont la res- 
ponsabilité de rendre compte de l'ac- 
tualité devant plusieurs dizaines de 
millions de personnes à la fois, 
doivent-ils continuer de représenter, 
en bloc, cette < voix de la France > 
dont pariait Georges Pompidou ? Ou 


PRESSE 


U conflit des Dépêches de Dijon 


Récit et 
flhnde 


MONDE SAUVAGE DE L'ALPE 

René-Pierre BILLE 

LA VIE ET LES MŒURS DES ANIMAUX DE MONTAGNE 



DES CONSOMMATEURS 
PORTENT PLAINTE 
CONTRE 

M.JEA8CKARLESUGNEL 

L'Union des usagers et consom- 
mateurs de Côte-d'Or (UDUC) 
vient de porter plainte comre 
M. Jean-Charles Ligne!, président- 
directeur généra) du groupe Le Pro-| 
grès, pour - fraude au titre Je l'ani-' 
c!e premier de ta loi du\ 
l~ août 1905 

LU DUC dénonce ainsi le fait' 
d’avoir commercialisé, à la place des 
Dépêches du Centre-Est. deux nou-, 
veaux titres : le Progrès, journal de 
la Côte-d'Or, et un fac-similé des 
Dépêches (le Monde date 26-27 sep- 
tembre). 

Pour l'U DUC, • eene fraude 
aboutit à la baisse qualitative et 
quantitative de Hrtfùrmation <* en 
Côte-d’Or. Elle invite également 
- les abonnés Jloués des Dépêches à 
exprimer leur mécontentement par 
les actions juridiques qui s'impo- 
sent ». 

D’autre part, la Fédération fran- 
çaise des travailleurs du Livre 
(F.F.T.L.-C.G.T) a rendu publiques 
ses propositions pour un règlement 
du conflit des Dépêches. Elles 
constituent une réponse aux proposi- 
tions de M. Lignel. faites au cours 
de la réunion tripartite (le Monde 
du I er octobre), et tournent autour 
de l’idée de créer une coopérative. 

Dans une première hypothèse, la 
F.F.T.L. évoque la possibilité" de ces- 
sion par la société Delaroche (le 
Progrès I du titre et de l’imprimerie 
à la coopérative constituée par le 
personnel des Dépêches. Dans la 
seconde, la société Delaroche 
conserve le titre les Dépêches, mais 
accepte d’en confier la composition 
et l’impression à la nouvelle société, 
avec garantie de contrat de durée. 
Dans les deux cas, l’objectif du 
Livre est que l'impression des Dépê- 
ches se fasse, de nouveau, à Dijon. 

c L'AUVERGNAT DE PARS» 

A CENT ANS 

L’hebdomadaire l'Auvergnat de 

Paris célèbre cette année son cen- 
tième anniversaire. Fondé en 1882 
par Louis Bonnet, le journal est de- 
meuré la propriété de sa famille de- 
puis un siècle. Le but de l’Auver- 
gnat de Paris est, selon son 
fondateur. d’« unir en leur donnant 
la conscience de leur force et la 
fierté de leurs origines des centaines 
de milliers d'originaires du Massif 
Central que compte la région pari- 
sienne ». Un numéro spécial de qua- 
rante pages est édité à l’occasion de 
ce centenaire (10 F). 

★ L’Auvergnat de Paris. 13. boule- 
vard Beaumarchais, 75004 Paris. TéL : 
277-7805. 


bien doivent-ils incarner le plura- 
lisme, autre mot en vogue depuis 
l'avènement de la gauche ? 

Il y a danger et ambiguïté dans les 
deux cas. Dans le premier, c’est le 
risque d'une information « asepti- 
sée s et d’un ton « ntveieur » qui 
s’efforce de ne déplaire à aucun, tout 
en ne satisfaisant personne. On feint 
ainsi de respecter la pluralité du pu- 
blic. 

On escamote en fait les problèmes 
de fond. La < voix de la France ». 
avant le 10 mai. ne pouvait être que 
la voix officielle. 

Dans le second cas, le risque est 
d'abord celui de la cacophonie. Un 
commentaire peut en cacher un au- 
tre. Philippe Labro et Bernard Lan- 
glois ont chacun leur manière. En- 
suite, sous couvert de changement, 
la notion de pluralisme cache trop 
souvent, dans l'esprit des nouveaux 
dirigeants, la volonté que s'expri- 
ment toutes... les formations de gau- 
che. Mais la droite a conservé d’im- 
portants bastions à la télévision, des 
postes-clés. Aussi, tant que Je choix 
ne pourra être opéré, aux informa- 
tions de 20 heures, qu'entre TF 1 et 
Antenne 2, l’enjeu politique restera 
primordial. Les valeurs déontologi- 
ques, comme la séparation de l’infor- 
mation et du commentaire, passe- 
ront au second plan. 

Le journaliste — dont on réclame 
qu'il soit è la fois pédagogue, critique 
et tolérant - doit-il. s’il est présen- 
tateur, porter toutes les casquettes : 
informateur, analyste, spécialiste, 
commentateur ? Des formules ont 
déjà été trouvées, et quand certains 
journalistes interviennent à l'antenne 
poix- « éclairer » l'information, on 
écoute avec intérêt la compétence et 
le talent. 

Quant au téléspectatetx, il est 
friand d'éléments de dossiers, à par- 
tir desquels il formulera son propre 
jugement. Il r>e rédame ni une chasse 
aux sorcières, ni une situation figée, 
ni des jugements à l'emporte-pièce. Il 
demande seulement qu'on le consi- 
dère comme un adulte. 

MICHEL CASTAMG. 


M. MAUROY : aucune directive, 
ni de l'Élysée ni de Matignon 

Dans une interview à l'hebdoma- 
daire ouest-allemand Der Spiegel, 
du 4 octobre, le premier ministre. 
•M. Pierre Mauroy, répond à plu- 
sieurs questions concernant l'infor- 
mation à la télévision. 

A la question : • Voulez-vous vrai- 
ment dire qu’il n'y a pas de direc- 
tives ni de l'Elysée ni de Matignon à 
la télévision et à la radio? », 
M. Mauroy a répondu : 

- Non. absolument pas. Je l'af- 
firme. Je fais confiance à fa Haute 
Autorité. Cette juridiction nouvelle 
doit justement éviter que la radio et 
la télévision ne retombent dans les 
travers d'hier (... ) On ne peut abso- 
lument pas dire que la radio et la 
télévision soient aux ordres du gou- 
vernement. Loin de là. 

— Spiegel : Même pas une radio 
et une télévision sympathisantes ? 

- Non. On ne peut pas dire que 
la radio et la télévision, dans cette 
période, soient sympathisantes. » 

Le Spiegel demande alors à 
M. Mauroy s'il a « l'impression 
d'être plus violemment critiqué à la 
radio et à la télévision françaises que 
les gouvernements antérieurs - 
Celui-ci répond ; « Non, je ne dirai 
pas plus violemment, je ne dirai 
même pas pl us ouvertement, je dirai 
plus inconsciemment. Je pense que 
par leur formation et par leur passé 
la plupart des journalistes se ratta- 
chent à T idéologie de la société libé- 
rale. Iis peuvent faire très correcte- 
ment leur métier, en conscience, 
mais, de par leurs convictions pro- 
fondes. ils restent fidèles à leurs 
opinions personnelles. El tout natu- 
rellement, certaines décisions que 
nous prenons sont mal comprises ou 
mal interprétées. » 


TRIBUNES ET DÉBATS 

mardi 5 octobre 

- M. Bernard Hanan. P.-D.G. de la 
régie Renault, est reçu à rémission - Le 
téléphone sonne» sur Frauce-lnter. à 
19 h. 20. 

MERCREDI 6 OCTOBRE 

- M. Guy fiertnier. membre du bu- 
ttan politique du P.C. « députe des 
Bouches-du-Rhône, est Invité à l'émis- 
sioa - Plaidoyer » sur R.M.C.. à g b M ; 
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RADIO-TELEVISION 


SPORTS 


La quatrième chaîne 


MENSUEL DE 120 F 


Une lettre du directeur général 
des télécommunications 


A la suite de notre article sur la 
quatrième chaîne, « Un fer de lance 
pour l'audiovisuel » (le Monde du 
30 septembre), nous avons reçu la 
lettre suivante de M. Jacques Don- 
doux, directeur général des télécom- 
munications : 

- La direction générale des télé- 
communications n'ayant pas dans 
ses attributions officielles l'étude et 
la commercialisation éventuelle 
d’un ■ décodeur - susceptible de 
faire payer les futurs spectateurs de 
la quatrième chaîne, elle ne saurait 
préconiser une solution à 3 OOO F ou 
4 000 F. manifestement peu sé- 
rieuse. 

• En revanche, son expérience de 
fournisseur de près de 20 millions 
de terminaux domestiques l'incite à 
penser que, si l'on veut une qua- 
trième chaîne réellement populaire, 
il faut que les spécifications techni- 
ques du décodeur ne conduisent pas 
à un prix de grande série dépassant 
500 F ou 600 F en prix de vente , le 
décodeur étant acheté par l'utilisa- 
teur ou fourni au titre d'un abonner 
ment- 

m Des études de marché faites 
dans le cadre d'autres projets sem- 
blent montrer par ailleurs qu'un 
abonnement couvrant une partie des 
frais de programmes, et éventuelle- 
ment les frais de décodeur, ne de- 
vrait pas dépasser 50 F par mois, si 
l'on veut une pénétration rapide de 
l' ensemble des foyers français. 

• Enfin, permet tez-mai de préci- 
ser que du point de vue du spectre 
des fréquences, il ne saurait y avoir 
une opposition manichéenne entre la 
quatrième chaîne et le téléphone à 
bord des véhicules, puisque tous les 
autres pays industrialisés semblent 
résoudre ce problème. 

» La D.G.T. pense que. dans le 
cadre de l’accord qui lui a été donné 
en avril 1982 par le président de 
T.D.F.. conformément aux déci- 
sions antérieures du premier minis- 
tre et du ministre des P.T.T.. il est 
possible de transjormer le réseau 
noir et blanc 819 lignes en un réseau 
couleur 625 lignes touchant 95 % 
des usagers sans empêcher un déve- 
loppement normal du radiotélé- 


phone et sans mettre en cause de 
manière importante l'équipement de 
réception des téléspectateurs fran- 


récepzion 
çais. » 


Mardi 5 octobre 


AUTOMOBILISME 


UNE MAJORITÉ DE FRANÇAIS 
HOSTILES A UN ABONNEMENT 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


amenant les habitants à acheter de dangereux chiens de 
garde à un éleveur qui dresse les bêtes pour tuer. 


La valse des transferts 


L’hebdomadaire TêIé-7 Jours pu- 
blie mercredi 6 octobre un sondage 
de la Sofres selon lequel 90 % des 
Français refusent de payer un abon- 
nement mensuel de 1 20 F pour rece- 
voir les programmes de la quatrième 
chaîne de télévision. Sur mille per- 
sonnes interrogées du 10 au 16 sep- 
tembre. 7 % seulement acceptent de 
payer cette somme pour avoir accès 
à des émissions de cinéma, de sports 
et de variétés 

Ces résultats sont à rapprocher 
d'une enquête de l*IFOP effectuée 
du 10 au 16 septembre 1981 pour 
l’hebdomadaire Tëlérama. 10 ^ des 
mille quatre-vingt-huit personnes in- 
terrogées s'étaient déclarées intéres- 
sées par un abonnement de 110 F 
par mois pour les programmes de la 
quatrième chaîne. 11 s'agissait en 
majorité de jeunes, de membres de 
professions libérales, d'industriels et 
de commerçants. 

L'abonnement à 120 F n’est 
qu’une des hypothèses du rapport 
que doit présenter M. Georges Fil- 
lioud. ministre de la communication, 
au conseil des ministres du 13 octo- 
bre. Le gouvernement pourrait 
adopter le principe d'un abonnement 
mensuel entre 50 F et 80 F et d’un 
péage « à la carte - pour certaines 
émissions. Néanmoins, les résultats 
de ces enquêtes montrent bien le dif- 
ficile équilibre financier de l’opéra- 
tion, surtout lorsqu'on sait -que le 
jeune public est aussi celui qui fré- 
quente le plus assidûment les salles 
de cinéma. 


La ligne roeet 


(Galerieslafayette ) 

Haussmcnn - eei;e-Êp:ne - Lvor: Le Pcrt-Dia-j 


22 h Débat : La violence et la peur. î 

Avec ML M. J col. directeur des affaires criminelle^ le ; 
docteur P. Rousselet-Blanc, M c C. Libmann. M. GiraüUc, 1 
maître-chien de b police. M* J.-L. Pelletier. M. Lecêue et • 
J.-M. Ransh. maire de Metz, et B. Grasset, préfet de pobcc ! 
du Rhône. ! 


23 h Journal. 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


20 h 35 Dramatique : Sherlock Holmes. 

De Sir Arthur Conan Doylc et William Gillette. 

Réalisation : J. Hennin, avec P. Guère. F. Maistre. V. Elbaz. 
G. Audoubcrt... 

Un condensé des aventures et de la vie de Sherlock Holmes : 
sa passion du danger et des mécanismes humains. 

22 h 35 Documentaire Cent dix jeunes à 
l'unisson avec l'Orchestre français des jeunes. 

23 h 30 Journal. 


20 h 35 Cinéma : le Président. 
De H. VerneuiL 


22 h 20 JoumaL 


23 h 55 Prélude à La nuit. 

Gaspard de la nuit, de Maurice Ravel Récital Philippe ; 
EntremonL : 


FRANCE-CULTURE 


DEUXIEME CHAINE: A 2 


Problème de pot d'échappement ? 
Appelez POT. 32.32 (708,32.32) 

MIDAS 

40 centres en France. 


20 h. Dialogues : Les dictatures sont-elles mortelles? avec 
J. Vidal-Bcneyto et L. Hamon. 

21 h, Mnsiqws de notre (caps : Denis Cohen. C comme Debussy 1 
Claude. 

22 h. Nuits magnétique*. 


FRANCE-MUSIQUE 


20 h 40 Dossiers de l'écran : las Chiens. 

D'A. Jessua. 

Un jeune médecin qui vient de s'installer dans une ville 
nouvelle décide de lutter contre le réflexe d'auto-défense 


20 h. Premières loges : Mado Robin chante des ce livres de 
Adam, Dooizciti. Delibes. 

20 h 30, Concert (donné en P église Saint-Roch A Paris, le 
18 mai 1982) : « Messe en mi mineur -.de J. -S. Bach, par le 
Nouvel Orchestre philharmonique Chorgemcimchan. Nea- 
beoem- Dir. E. Zu Guticnberg : chef de chant : M. Paubon : 
M. A. Nicolas, violon solo: toi A. Wiem, H. Schaec, 
O. Wenkcl. M. Egel. 

23 h, La nuit sur Fiaace-Moskttie : musique de nuit ; envies de 
Amy. Drogoz, Datasse ; 23 h 35. JazaHCIub. 


Mercredi 6 octobre 


c Ce sera lui ou moi ». avait 
dit Alain prost après le Grand 
Prix de France au Caswllet. f Je 
ne courræ'pkis dans la même 
équipe que Prost». avait rétor- 
qué René Arnoux qui venait de 
refuser de céder la première 
place au pûota numéro un de 
l'écurie Renault. 

Dépens cet incident, Alain 
Prosr a renouvelé son contrat 
avec la firme de Boutogne- 
BBlancourr ; René Amoux s'en 
est aKé chez Ferrari où. selon le 
Comme ndotore. g le meilleur 
pilote est celui qui s'impose sur 
les circuits ». 

Pour remplacer lé Grenoblois. 
Renault s’est alors tourné vers 
P Américain Eddy Cheever qui 
était le coéquipier de Jacques 
Laffrte chez Talbot-Lijper. Le 
départ de Cheever était prévu. 
Celui de Laffhe Tétait moins. 
Après avoir passé sept ans chez 
Ligier. le pilote français vient de 
signer un contrat avec Frank Wil- 
liams, le patron de T écurie bri- 
tannique de ses débuts en 
1974: B y retrouvera le finlan- 
dais K «jo Rosberg. champion du 
monde. 

Et pourtant Jacques Laffite, 
qui s'est plaint toute la saison de 
ne pas disposer du moteur turtoo- 
com pressé, n’est pas assuré d'en 
avoir un en 1983. S un accord 


est i ntervenu ent re Renault et 
Ligier pour fa fenarisen - probable- 
ment aprèa les p re nn e » ' » grands 
prix, américaine -d'un moteur 
s ural imenté . WSkama est encore, 
en nég ociat i o n avec Honda. Une 
seule certitude pour l'instant 
Wafams et ligier comrooiceront 
la saison prochaine svsc le 
moteur Ford-CooNorth qt* a m 
bien réussi à Rosberg. 

Reste que ligier devra ntfnpfe- 
cer ses deux pAotes. Uffit» «veit 
pensé au Français Jean-Pierre 
Jerwr. lassé de piloter les mono- 
places de Técorie ftaéeme Qsefle 
qu’a juge trop fragiles (1). «s» 
le constructeur vichyssois, à le 
recherche de 30 millions de 
francs après avoir été léché par 
TefcOt, n'est p*s de cet avis: 
c Jacques n'aptus i me donner 
de conseils. J 'ar rendrai de 
connaStre mon budget pour ertge- 
perdeuxpfotas.» 

" " . G. M . 


{1} As coen des estais du 
Grand Prix de La» Vegas, Jaaa- 
Pîbtc Jsricr était sont indemne 
d’un aecâfrnt es centre duquel, 
après avoir perde la roue nus 
drôle de » aranopUce, 3 avait per- 
cuté. de bout, i 200 küanètres- 
heure, le» rangée» de pneumatique» 
destiné» A août» k» chucs-coetia 
le merde béton.. 


PREMIERE CHAINE : TF 1 


12 h Météorologie. 

12 h 10 Juge box. 

12 h 30 Atout cœur. 

13 h Journal. 

13 h 35 Un métier pour demain : Des métiers da 
l'horticulture. 

13 h 50 Mer-cre-dia-moi-tout. 

Dessins animés, feuilletons, variétés. 

15 h 50 Jouer le jeu de la santé. 

15 h 55 Les pieds au mur. 

18 h C'est à vous. 

18 h 25 Le village dans les nuages. 

18 h 50 Histoire d'en rire. 

19 h 05 A la une. 

19 h 20 Emissions régionales. 

1 9 h 45 S'il vous plaît. 

19 h 53 Tirage de la Loterie nationale. 

20 h Journal. 

20 h 35 Les mercredis de l’information : Terro- 
risme. violence et désarroi. 

Un reportage de M. Honorin et H. Dubois. 

L'Allemagne fédérale, la France et l’ItaUe touchées par te 
terrorisme : F abri-do Cabri raconte l'Itinéraire de six brigo- 
disies italiens auteurs de l’attentat contre le journaliste Wal- 
ter TobagL 

21 h 35 Concert : l'Orchestre français des jeûnas. 
Enregistré à la salle Pteyel i Paris, réalisation M. Pavaux. les 
Offrandes oubliées. d'O. Messiaen, Nocturnes, de 
C. Debussy. Symphonie m I. opus 68, de J. Brahms, extraits 
symphoniques de Roméo et Juliette, Tristla, dTÎ. Ber-fiat 

22 h 35 La monde tribal : les larmes du Soleil. 
Réalisation M. Macmtyre. 

23 h 05 Journal. 


20 h Les jeux. 

20 h 35 De bien étranges affaires : Un homme 
ordinaire. 

D’après la nouvelle de R. Gamond. Adaptation M. Pechay- 
rnnd et J.-L Bunri. avec D. Ponremoli. M. Aadair, T. Car- 
pentier. 

Une atmosphère quelque peu morbide ; J.-L Bunuel par- 
vient à créer un univers à la fois baroque, terrifiant et hallu- 
cinant. L'histoire se situe en l'an 2000 après la troisième 
guerre mondiale. 

21 h 30 Le monde créole : Histoires et légendes 
des Seychelles. 

Réalisation C. Parant. 

Voyage en voilier à travers les îles Amirautés. Cosmoledo et 
Assomption. 

22 h 20 JoumaL 

22 h 50 Prélude â la nuit. 

L'Orchestre des soiîstes de Berlin interprète le Concert pour 
violon et orchestre de J.F. Rekbardt. 


IA GRÈVE DES JOUEURS DE FOOTBALL PfiOFESSfONNElS 
AUXÉTATS4JNS 


Un cauchemar américain 


De notre correspondante 


New-York. — Les Américains sont en demi, avec h» perspective de pas- 
ser le plus mauvais automne d’une longue histoire. L'inimaginable est 
arrivé : le football * pro -est en grève— 


Cest la première fois depuis que ht National Football League 
( N.F.L} a été fondée, il y a soixante-trois ans . que les joueurs fassent la 


FRANCE-CULTURE 


DEUXIEME CHAINE : A 2 


10 h 30 A.N.T.l.O.P.E. 


12 h Journal. 

12 h 05 Jeu : l’Académie des neuf. 

12 h 45 Journal. 

13 h 30 Stade 2 midi. 

13 h 50 Série : Les amours des années folles. 

14 h Les carnets de l'aventure. 

14 h 30 Dessins animés. 

15 h 05 Récré A2. 

17 h 10 Platine 45. 

17 h 45 Terre des bêtes. 

Cest de la chasse ou du braconnage. 

18 h 30 C'est la vie. 

1 8 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Le théâtre de Bouvard. 

20 h JoumaL 

20 h 25 Football : France-Hongrie. 

En direct du Pare des Princes. 

22 h 20 Cinéma-cinémas. 

Magazine de M. Boujui, A. Andreo et C. Ventura. 

Une chambre en ville, de Jacques Demy ; God Mess John 
Wayne : Le forum des cinémas méditerranéens à Kamarina 
en Sicile, etc. 

23 h Journal. 


7 h Z, Matinales. 

François d'aujourd'hui, fragments d'une tapisserie. 

8 h. Les chemins de la co n na is sa n ce : Buchner et les siens ; â 

a n 3Z. noa-ci . nul..... > .. .I 

9 h 7, Matinée des sciences et des techaupies : Histoire des 
sciences. 

10 h 45, Le Erre, ouverture sur la fie. 

11 h Z, Perspectives ds XX* tiède : Voyages (et à 17 h 32). 

12 h 5, Nous tocs chaam- 

12 h 45, Panorama. 

13 fa 30, Les tonrnon dn royaume de la m usiq ue; Raynaud- 
Zurflub. 

14 h, Sons. 

14 fa 5, lin Erre, des voix ; Jean-François Josselin, - l'Enfer et 
compagnie-. 

14 h 47, L'école des parents et des éducateurs : Les pouvoirs de 
la parole. 

15 b 2, Les après-awS de France-Cnltnre : Le monde an singu- 
lier; 15 h 45, Peinture, promenade avec A. Jooffroy dans un 
Paris qu’il n’a pas connu ; 17 h. Roue libre. 

18 fa 30, Les Ta iHaw ces, farces et a re mmes de Gaspard des 
montagn es. Le grand malheur des Grange dan* b nuit des 
Trépassés et la fin de la Golipote. 

19 h 25, Jazz i Pancienne. 

19 h 30, La sdencc en marcha. 

,20 h, La musique et les hommes : de R. Stricto : « Joyce », par 
M. Caldïeu. 

22 h 30, Nuits magn éti ques. 


effet conjugué de la récession économique et de tel évasion du niveau cultu- 
rel des joueurs, dit-on. mais celle grève s’explique surtout par te fait que 
les joueiirs américains s'estiment victimes des propriétaires des duos, béné- 
ficiaires principaux des sommes considérables versées peu ta télévision. 


FRANCE-MUSIQUE 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


18 h 30 Pour las jaunes. 

18 h 55 Tribune libre. 

Cotre vaux. 

19 h 10 JoumaL 

19 h 20 Emissions régionales. 
19 h 55 Dessin animé. 

Il était nne fois l’espace. 


6 b 2, Musiques pittoresques et légères : Œuvres de Hazl- 
hoist, Knabii, Foster. Allier, Love. 

6 h 3® 0 Musiques dn matin ; Œuvres de d’Auvergne, Liszt, 
Schubert, Dvorak. Beethoven. 

9 h 5, Motions d'aujourd'hui : Question sans réponse. 

12 h, L'aaaalear de antique. 

12 h 35, Jazz. 

13 h. Jeunes solistes (en direct du Studio 1 19) : Œuvres de Tar- 
dai, Mozart, Bartok, Webern, Ravel, par J. Simon, violon, 
C Sigliani, piano. 

14 h 4, Mkrooosmas : 14 h 5, Le coin des enfants ; 14 h 30, Un 
quan d’heure avec ; 15 h, La musique en dehors des notes ; 
15 h 40. Faits divers ; 16 h 10, Hante infidélité ; Filigrane. 

17 h 2, Repères contemporains : Œuvres de Scberchcn. 

17 fa 30, Les intégrales. 

18 h 30, Studio-concert : Œuvres de Schubert, Beethoven, par 
le Quatuor Orlando. 

19 II 38, Jazz ; Où jouem-ils ? 

20 h. Les chants de la terre. 

20 fa 30, Conçut (concert donné au centre Georges-Pompidou, i 
Paris le 23 juin 1982) : - Scue fogD ». de Bnssotti ; . Pasahn 


pour chœur mixte », de Holliger; . Tune and Motion Study 
U1 --de Ferneyhongh, par le Schoia Caotonun de Stuttgart, 
dir. C. Gottwald et l’Ensemble iniercoaicjnporain. dix - . 


dir. C. Gottwald et l’Ensemble iniercoaicjnporain. dir. 
P. Eornos. 

21 h 55, La ntir snr Frioce-Mustaoe : Le dnb des archives. 

23 fa, Cycle E. Kidber. 


j Le football américain — à oc pas 
! confond rb a toc - le 'notre,' qn *ou ■ 
appelle ici soccer - est dcvtani une 
énorme affaire depuis que la télévi- 
sion a pris l’habitude de retransmet- 
tre les grands matcbcs en direct. 
Pendant la saison, qui dore de sep- 
tembre à janvier, des millions 
d’Américains passent leur dimanche 
après-midi et leur lundi soir vissés 
devant leur téléviseur. L’eqjen de la 
grive est considérable : Les quelque 
mille cinq cents joueurs des vingt- 
huit clubs professionnels disputent 
seize marches pendant la saison ; 
elle se termine par des finales — le 
super-bmyl — qui vident tradition- 
nellement les rues des villes améri- 
caines. 

Les joueurs protestent contre le 
star System créé par lés proprié- 
taires des clubs - des ntiUianlairas 
qui s'offrent des champions comme 
leurs grands-pères s’offraient, jadis, 
des danseuses. Alors que le salaire 
annuel d’un joueur moyen est de 
90 000 dollars, une «, vedette » 
gagne dans les 600 000 dollars. 
Arguant que leur carrière est très 
brève — en moyenne quatre ans et 
demi, - dangereuse (le football 
américain est, avec le rodéo, ce qui 
reste de plus pur de la tradition plu- 
tôt brutale de la «frontière»), et 
qu’ils sont moins payés que leurs 
homologues du base-bail ou du 
basket-ball, les joueurs réclament 
des contrats leur garantissant le 
bénéfice de l’ancienneté et on pour- 
centage fixe sur les énormes revenus 
des contrats de télévision. Le dernier 
de ces. contrais payés par les "trois 
grandes chaînes (C.B.S., NJI.C. et 
A.B.C.) s'élève & 2 milliards de dol- 
lars pour les cinq prochaines armé#» 

Les revendications des joueurs 
représentent 1 milliar d 600 000 dol- 
lars pour les quatre années & venir. 


gu us veulent voir verser i leur gyn» 
àtcàz. M~ cfiarge pour celui-ci' de 
répartir cette somme selon les 
anciennetés. Les propriétaires de 
dois proposent la même somme, 
mais sar cinq ans et répartie selon 
des contrats négociés individuelle- 
ment, c omm e c’est la règle actuelle- 
ment. 


La grève, qui dure maintenant 
depuis deux semaines, coûte une 
tremaine de nriBîons de dcQws par 
semaine à la N.FX, et 9 milli on» dé 
dalEus aux joueurs, mais die touche 
aussi des militons de «aigri r» qui 
vivent du football : les compagnies 
aériennes, qui affrètent des avions 
pour les supporters, les stades (de 
100 000 & 200000 do&ars par ren- 
contre), leur personnel, les parieurs 
(275 xnüHons de dollan l'année der- 
nière i Las Vegas), tes compagnies 


d’assurances, l'industrie touristique 
des villes On se déroulent les tténocs 
rencontres, esc. 


Lamée»» for 


Les propriétaires de clubs cam- 
pait sur feu» positioss qui parais- 
saient jusqn’fci inexpugnables : des 
deux clubs uüfeMoaoeb de New- 
York, les Chants et te» Jets, le pre- 
mier appartient a - ufr certain 


14. Wellington ttara, qui a hérité fe 
duh_ de . son pèré, . lequel l'avait 


acquis dans les années 20 pûuir ttne 
bouchée de- pain. En 2980, les 
Gïants ont procuré à M. Mars un 
-revenu estimé b 1 400000 doUars» 
Le propriétaire des Jets est M. Leon 
Hess, qsà possède aussi taie société 
pétrolière. Ds ne sont pas lis seul» à . 
s’arracher les cheveux rlcsresncn**- 
bks des chaînes de tâM&a ts 
leurs annonceurs mbücîtaitts , aM& L . 


Premier choix pour l’Asie* 


"q ai rcéem s’ésanOTir de» AtUtôni 
dtdlara de contrats afiéchaais. ?” 


HONG KONG JAPAN 


DUBAI 


BANGKOK 


PARIS-ORLY 

DÉP. Ve et Di 

à 13.55 



«nte ouricue.- a - ategiaer dans 
toutes les couebesdete popetation. 
les joueurs d q gacéfls clubs comme' 
tes Gianüv le» J&*t?fcx Stade« de 
Pittsburgh. U^ Can-Bayy de'pxllas 
o u les Fortj^winer» de Ssn- 
Francâct»— : ao rti^ d onnf sa s oeveo ir 
de la ruée HÊnTtae de 1*49, r font 
rêver toeçStectitentsamërica^ 


KUALA LUMPUR^I 
SINGAPORE I 
JAKARTA 


114. Chamfw-Étysées, F-75008 Paris. 


PbÜ'PPine Airlines 


> BRISBANE 

^SYDNEY 

MELBOURNE 


Chez votre Agent de voyages habituel 
ou réservation : (l) 3594321. 


Cbacùti:jssê®s' de s'organiser. Le» 
jotretitirdtiadtet sï&b£ iâ r contrat 
avec j» ié»eàtî de téievisïCHï par 
dlblo pour commuer de produBe un 
sçpcXttcbt heb d omad ai r e. Les - pre- 
m^tatres, « leur c Osé. espèrent 
Qire disputer ks matches inscrits an 
calendrier avec des détenant*, .qud- 
ques non-grévistes et des. joueur» 
sans contrat. 






S*?*HC 

r* 

1 n ^ 


WCOUèBGBNHBM. 
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B EPBOaotnowiNnMwg.^ . 


OFFRÊS D'EMPLOI 1 
DEMANDES 0*0»*©» . .. 

immobilier . 

AUTOMOBILES • - 

AGENDA c • 

PROP. GOMM. QSWTAÜX 


N*»»* 

71.00 

; 21.00 

48.00 
48.00 
48.00 

_ 140.00 


h^aT.T£ 

* 83. 50 , 
’ 24.70 
56.4S 
*' 56.45 : 
56,4$: 
164.64 
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MtnonCEJ OMISES 


ANNONCES ENCADRÉES 

lim/ol * 

Le ma/m UC 

OFFRES D'EMPLOI 

40.00 

47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 

12.00 

14.10 

IMMOBILIER 

31.00 

36.45 

AUTOMOBILES 

31.00 

36.45 

AGENDA 

31.00 

36.45 

'Oé^fnsils selon surftee ou nombre do parutions 




.. '<1 

' ^ 



DIRECTION . DIRECTION . Dll 

Fonctions Nationales et Internationales 






? *-?■ 


direction développement et qualité 
^alimentaire 

LA SOCIÉTÉ DfÊMLa rëcfeé;6ÇGMFde CA en 1981,en progression de 48% pour ta 4* amée consécutive. 
Ses activités sont cftvsrsiftée* et ses produits fouissent rfune excellente notoriété. L'aflmentatton tnfanWe avec 
tes marques Bttdlne, Phosphattoe. Oéctina. Les produits diététiques Gayetotd Hausec La panification fine 
avec Cracoftes. 

la réussite de cette ertréprjsé dynamique repose notamment sur sa longue tradition de quofité et sur sa 
politique très active de lancement de nouveaux produite. 

C est pourquoi la Direction Générale a décidé de mettre en place la Fonction Développement et QuaRtè. 
Le Responsable tut seroçfirectemert remâché et sera membre du Comité de Direction. 

Une Mpte mission htf sera confiée: 

- garantir toquante des produits de la Société 

rechercher et faire (éaUser les améliorations de qualité et de produdfvHé concernai# les produite et les 
procédés de fabrication • 

■ animer le développement des produite nouveaux et assurer leur mise au point Industrielle. 

B s’agit d'une fonction de coorcUnafion très Importante qui implique des relations particulièrement éâroties 
avec lé markeflng, tes unités de production, la recherche. Be es» aussi largement ouverte sur 
fe r Mronnement extérieur de l'entreprise. 

* Nous souhaitons confier la création de ce poste de haut niveau à un ingénieur ou universitaire, 
déposant d’une kxge cutture scientifique. Nous lut demandons 5 à 10 aïs d'expérience indus- 
triefie alimentaire. Son ouverture d’esprit, ses capacités d’autonomie et cfinliiaHve. la qualité de 
ses contacte seront parflcuSôremenf déterminantes. 

Ce poste est 6 pourvoir en Région lyonnaise. 

. . Merci efadreaer votre cancSdature. sous rôt J3lM,«n précisant rémunération actuete à: 
BSN^ertttb Danone. Service itecrulttfnârô Cadres -7. rue du fobâran- 75006 Part^ 



DIRECTEUR PROJET 
AGRO-INDUSTRIEL 


Ayant bonnes connaissances 
palmier à huila at grande axpé- 
gsstion. comptabilité, 
approvisionnement, pour 

AFRIQUE ANGLOPHONE 


Posta nécessitant autorité, 
dynamisme, ténacité. 

Très bonne pratiqua. 
Anglais Impéralrf. 
OisponMa ds suite. 

Adrsss. C.V. et prétendons 
I.R.H.O. 

11, square Pétrarque 
76016 PARIS. 


AVORTANT GROUPE 
FRANÇAIS RECHERCHE 

SECRETAIRE 


GENERAL 


bsn gervais danone 


bsn. gervais danone . bsn 


irnéricaj. 


Lieu PARIS. 

Formation Ecole de commeree. 
Age minimum 30 ans. Langue 
anglais. Expédance min. 5 ans 
fonctions similaires. Controls 
de gestion, relations humaines, 
juridique, comptabilité, etc. 
Rémunération talon expédance. 
Envoyer C.V. + phoro 
s/réf. 3271 M i SWEERTS 
8. P. 269, 75424 PARIS 
Cedex 09 qui transmettra. 



LILLE 

Organisme public à vocation économique de la métropole 

recherche son : 

DIRECTEUR DES ETUDES 

a Le département des études est constitué d'une dizaine de spécialistes : 
économistes, statisticiens, urbanistes. 

• tls ont pour mission de développer des études qui aboutissent à des 
propositions d'actions auprès de l’assemblée'ou des directions opéra- 
tionnelles. 

• Le Directeur des Etudes est l'inspirateur et l'animateur de cette équipe 
pluridisciplinaire. Il participera à la mise en place d'une politique de 
stratégie industrielle et mènera une réflexion sur l'utilisation de l'outil 
informatique existant. 

• Diplômé de renseignement supérieur. Grandes Ecoles ou Université, 
il doit iustifier d'une compétence reconnue dans le domaine économie 
générale ; il possède une grande rigueur intellectuelle alliée à une 
imagination créatrice. 

• Il est souhaitable qui! possède une expérience de vie professionnelle 
en entreprise. 

Pour informations complémentaires, vous pouvez écrire avec C.V. à 

G. STIKER. sous référence 32201 B. qui vous informera en toute 

discrétion. 


BOSSARD SELECTION 

"Centre Vauban » 201. rue Colbert 
59800 - LILLE ■ TéL (20) 54.06.37 



Vous souhaitez développer votre carrière 
dans un groupe de tout premier plan. 


Saisissez en l’occasion en prenant en charge 
l’ensemble des fonctions administrative , comptable, 
financière et de gestion d’un chantier de bâtiment à la taille 
d’une entreprise. 


Vous parlez bien l’anglais, possédez une formation supérieure 
CHEC - ÉSSEC r SUPjfeXQ...) et une expérience .confirmée en 
aitîe à 1 étranger, vous savez animer une équipe importante. oV*i 

Ecrirez rapidement à Philippe BENOIT .V ' 1 


sous référence DF 
SGE CONSTRUCTION 


23, rue du Pont des Halles Chevüly-Larue 
94536 RUNGIS Cedex 
Traitement confidentiel des candidatures. 


M 


0 


Clinique médico-chirurgicale 
de 120 lits 

pluridisciplinaire, avec cabinets de consulta- 
tions externes, très important plateau techni- 
que. informatisée, regroupant 30 praticiens. 

PRÉFECTURE RÉGION CHAMPAGNE-ARDENNES 
recherche 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 


- Formation supérieure. 

— Age minim um 35 ans. 

— Sens des responsabilités ei de rauiorilc. 

assurant : 

- LA GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE. 

- LA GESTION DU PERSONNEL 

- LA GSTÏ0N COMMERCIALE. 

- IÆS RAPPORTS AVEC LA SOCÉÆ 

Adr. C.V. détaillé; lettre manusc.. photo, delais de disponibi- 
lité, salaire actuel et souhaits à B.P. 503. 52000 CbaumooL 


.. 


ALSTHOM 

ATLANTIQUE 


ALSTHOM-ATLANTIQUE est l'un des rares constructeurs mondiaux à 
exécuter l'ingeniérie, à fournir l’ensemble des équipements, à assurer l’entre- 
prise générale des centrales thermiques classiques et des ilôts conventionnels 
des centrales nucléaires. 


Groupe AL$TH0M-ÀTLAIMT1QUE 
chiffre d'affaires. 


42 000 personnes, 16 milliards de 


téhéran 


1 


iran-cuba 


DIRECTEUR 
DU «BUREAU LOCAL» 

CENTRALE. ARTS ET METIERS. MINES... . 

Dans .le cadre de l'exécution du contrat, cet ingénieur est 
le représentant de U Société auprès du client r 
Il assume les tâches contractuelles confiées au Sureau 
Local. A la demande du. Directeur de Chantier, il assure 
les liaisons necessaires auprès de la Direction Gâneraie du 
èlient. Le candidat devra être. rompu aux relations humai- 
nes et aux- négociations commerciales avec la clientèle 
étrangère. - . 

Il devra faire preuve de beaucoup de ténacité, de compé- 
tence et de rigueur dans l'exécution de la mission qui 
lui sera confiée; ... 

Anglais indispensable. 


DIRECTEURS DE CHANTIERS 

CENTRALE, ARTS ET METIERS. MINES... 

Ils sont charges : 

— de la Direction de leur chantier, 

— des relations avec les autorités locales, administrations, 
consulats, etc— 

ils représentent la Société auprès du client sur le site. Les 
candidats devront être rompus aux relations humaines et 
aux négociations commerciales avec la clientèle étrangère, 
(arabe ou Sud-Amer ica ine). 

Ils devront faire preuve de beaucoup de ténacité, de com- 
pétence eft de rigueur dans l'execution de la mission qui 
leur sera confiée. Des qualités d’organisation et de suivi 
des travaux sont absolument necessaires. 

De très sérieuses références sont exigeas dans une grande 
société d'ingénierie : la délégation des responsabilités sur 
ie site l'exige. 

Anglais indispensable. Espagnol souhaité. 


Adresser lettre manuscrite. C.V.. photo et prétentionsau Chef du Département Administration et Gestion 
â ALSTHOM-ATLANTIQUE ; Groupe CTM - Tour Vendôme - 204, Rond Point du Pont de Sèvres 

92100 BOULOGNE. 


fl 


NCR 


Pienez la tête avec l'informatique NCR 

Nous .sommes l'un des premiers constructeurs mondiaux de systèmes informa- 
tiques; un CA. de S 3.5 milliards et entendons le rester en consacrant plus 
de S 200 mil Pions au budget recherche Le titulaire de ce poste ayant été promu, 
nous FçcherçhonS'pour notre Division Commerce et Industrie le 

directeur des ventes 

grandes entreprises 

chargé, à fa tête d'une équipe de spécialistes, de notre développement dans les grandes entreprises industrielles et 
commerciales françaises. Par ses perspectives, ce poste pourrait convenir à un candidat de formation supérieure 
désirant valoriser une expérience réussie en informatiqueet voulant saisir une opportumléde carrière chez un grand 
constructeur Nous vous remercions d'écrire sous référence M 633 à Bernard de Caix. NCR France. Tour Neptune. 
92Ù86 Pans ta Défense Cedex 20. qui vous répondra rapidement en vous garantissant la discrétion de rigueur. 


FRANCS 

ET FRANCHES CAMARADES 
Union Régionale Alpes 
2. rue Berlhe-de-Boissieux. 
38000 GRENOBLE 
rechercha 

DIRECTEUR ANIMATEUR 

pour centra aéré maternel 
Bol Air. 

agglomération arenobtofee. 
à pourvoir «nmécüaiemerrt- 
ContMons : minimum 25 ans. 
dégagé O.M., auaSf. univers*- 
tairas ou assimilées, expérience 
4 ans dans ta peina enfance, 
gestion équipement, travail mi- 
aou scalaire, milieu associatif, 
titulaire BAFD ou en cours 
d" obtention. 

indice de départ : 379 fonction 
publique avec reconnaissance 
cf ancienneté A 60 % (minimum 
6.709 F mensuel brut). 
Commission d - embauche le 
IB octobre 1962. 



Directeur d’Usine 


Notre société recherche un Directeur pour son établissement de Bourges, 
imprimerie de 135 personnes. 

Nous souhaitons rencontrer un Ingénieur des Arts et Métiers, ou équivalent, 
avec de solides qualités d'orga n isation, d homme de terrain, ayant su diriger 
des hommes avec succès. 

H devra : 

- améliorer l'organisation, la productitivé, l’information économique de 
chaque atelier -, faire preuve à cette occasion de fermeté et d'équité. 
Veiller à la qualité des produits fabriqués à leur conformité aux 
caractéristiques techniques et financières fixées. 

- Mener les études nécessaires à La définition d’un plan d 'investissement 
permettant la continuation de l'évolution technique de l'établissement 
et le développement de sa notoriété. 

Merci d’adresser votre candidature. lettre manuscrite, C.V ., sous référence 
S21Q7 M à Béatrice GALIEVSKY qui traite confidentiellement cette 
recherche 

13 bis, rue Henri Monnier 
75009 PARIS 


ART D€ LATADLC... 

DfRKs€R L€S V€NT6S D€ 
HOTRC MANUFACTURE... 

Nous sommes Tune des plus anciennes porcelaineries françaises, notre 
marque est réputée. 

Nous employons 500 personnes, notre outil industriel nous permet d’être très 
compétitif, nous réalisons 30% de notre chiffre d'affaires à l'exportation. Notre 
siège se trouve près d'une agréable cité du centre de la France- 
Nous créons le poste de Directeur des Ventes. 

Directement attaché à notre Directeur Général et en liaison permanente avec le 
Directeur d'Exploitation, le titulaire a pour missions principales : le Marketing, la 
préparation des décisions de la politique commerciale, l'animation de nos I 
équipes régionales et de f exportation, la gestion des ventes et de la publicité. Ü 
Vous avez 35 ans minimum, une formation et une expérience qui vous é 
confèrent une compétence commerciale et une autorité indiscutable, vous êtes '] 

sensible à nos produits et dir*~ — ,t ' t f - J£ -' 

sommes prêts à vous accueil 


sensible à nos produits et disponible pour de fréquents déplacements: nous 

Nous vous remercions d adresser votre CV + lettre manuscrite 
+ photo, en indiquant vos prétentions, sous réi 22 M 141. à 
notre Conseil CPA - 69 rue de Monceau 75008 f^ris. 


ME-.ISfiS -DE Sy'.Tz 


J 




1 

l 



t 






tes 


DIRCCTIOnf 


Nationales et' l n te r n a t i o n a 1 è s 


emploi/ fégionauK emploi/ régionaux 


r l- i * 


S.S.C. en INFORMATIQUE (Paris) 


en vue de développer son C.A. auprès de nouveaux clients 
recherche 


UN DIRECTEUR COMMERCIAL 


- Ayem acquis une solide expérience dans la veme de logiciels et la délégation d’ingénieurs. 

- Rémunération fonction des introductions initiales et des perspectives de projection. 


Envoyer CV. lettre manuscrite, photo et prétentions et écrire s/rr> 7100 LE MONDE Puh. service 
annonces classées. - 5. rue des Itatens. 76009 PARIS. 



PROVENCE- ALFES-COTE-D'AZ L'R * RHONE-ALPES 


RESPONSABLE DE DELEGATION hf 


TECHNICIEN (NE) DE HAUT NIVEAU sensibilisé (ee) aux pr ob l ème» de ïraïrâe' de "èneïjpé demie 
domaine des Bâtiments de i'mdusirie ci des transports. 


ou il (elle) postule. 


Envovc? lettre manuscrite. CV. et prétentions, avant ;e 22 / 10 fl 982 à : 
A.F.ALÊ. - SECRETARIAT GENERAL - 27 me Louis Vicat • 75015TAJU&. 


emploi/ internotionaux emploi/ internationaux 

(et 'dêpirtemenls d’Oolre Mer) . 


(et départements d Outre Mer) 


ALSTHOM 

ATLANTIQUE 


ALSTHOM-ATLANTIQUE est l’un des rares constructeurs mondiaux à 
exécuter l’ingemèrie. à fournir l’ensemble des équipements, à assurer l’entre- 
prise generale des centrales thermiques classiques et des ilôts conventionnels 
des centrales nucléaires. 


Groupe ALSTHOM-ATLANTIQUE 
chiffre d'affaires. 


42 000 personnes. 16 milliards de 




INGENIEURS 
CHEFS DE CHANTIERS 
MONTAGE 

EQUIPEMENTS MECANIQUES 


INGENIEURS DE MONTAGE 


Rcï. ICS 72 


Sous l’aujiir.te du Directeur ce Cnan-; 
lier. Ils seront respO'' sj&lcs de la 
gestion technique et commerciale des, 
travaux. 


Anglais indispensable • Espagnol et/ou 
Portugais souhaite. 


Formation Arts et VUS ers • Centrale 
ION - ENSl ou équivalent. 


Rbl. ICS 36 


Sous l’autorité ce nr.genieur Chef de 
Montage Equipements Mécaniques, ils 
seront charges do la gestion technique 
et commerciale du montage dans les 
a. scioiir.es particulières suivantes ; 
tuyauterie, machines tournantes, «qui-, 
puments chaudronnes. 


Anglais indispensable - Esoagnol et/ou 
Portugais souhaite. 


Formation Arts et Métiers - Centrale 
■ ON-EN5I ou eauivaient débutants ou 
confirmes. 


INGENIEURS 
COORDONNATEURS 
DEMISE EN SERVICE 




Ref. ICS âS 

Sous l'autorité du Directeur de Cnan- 
tier, ils sont responsables de la coor- 
dination sur le S'te de la mise en ser- 
vice de l'ensemble des installations 
de la Centrale. 

ANGLAIS INDISPENSABLE. 
Formation Arts et Métiers - Centrale - 
IDN • EN5I ou équivalent 
Expérience de enantier et/ou de mise 
en service souhaitée. 


INGENIEURS PLANNING 
CHANTIER CONSTRUCTION 
ET MISE 0sl SERVICE 


Ref. ICS 83 

Sous l'autorite du Directeur de Chan- 
tier et sur la base du planning general, 
ils gèrent les activités chantiers, l'éla- 
boration des plannings de detail, 
le suivi de l'avancement pnysique des 
travau>. 

ANGLAIS INDISPENSABLE. 
Expérience de la fonction necessaire. 
Le BTS ou IUT correspondant aux 
disciplines ci-dessus mentionnées sera 
exige. 

Débutants ou confirmes. 


INGENIEURS 
DE MAINTENANCE 

Ref. ICS 90 

Spécialistes de l’assistance technique, 
ils participent dans un premier temps, 
•oun r.-io-lw «.■ Cnef.. dU» I* Min 
en Service, au démarrage de la Cen- 
trale, dans un deuxième temps, sous 
la dépendance de la Direction des 
Travaux Extérieurs et pendant la pé- 
riode de garantie, ils assument l’assis-' 
tance technique au clienr pour la 
maintenance des installât ion s. Ils effec- 
tuent le suivi des conditions d'exploi- 
tation et assurent la liaison avec les 
■services après-vente. Ils tiennent a jour 
les statistiques d’exploitation de la 
Centrale, ANGLAIS INDISPENSABLE. 
Formation d'INGENIEUR MECANI- 
CIEN (arts et Métiers, ICAM ou équi- 
valent). Bonne exoerîence de chantier 
indispensable, pratique de la mainte- 
nance souhaitée. 


Adresser lettre manuscrite. C.V., photo et prétentions au Chef du Dfipa r te men * ** T**" 1 ° 

a ALSTHOM-ATLANTIQUE - Groupé CTM - Tour Vendôme - 204. Rond Point du Pont de Sèvres 

92100 BOULOGNE. 



UKlMrkcinciik - V ' V, — 

204. Rond Point du Pont de Sèvres 




Société de Forage pétrolier 

Recherche personnel possédant une expérience sur appareils lourds offshore, 
confirmé depuis au moins trois ans aux postes suivants : 


Rêf. : 03 


INGENIEUR DE FORAGE ta. 

SUPERVISEUR DE FORAGE ». 

CHEF DE CHANTIER 

CHEF DE POSTE 

CHEF MECANICIEN 

CHEF ELECTRICIEN ». = <* 


Rêf. : « 


Réf. : 05 


Rêf. : 06 


POSTES BASES A L’ETRANGER. 

Pratique courante de l’anglais indispensable pour les deux premiers postes, 
souhaitable pour les deux suivants. 

Prière d'adresser C.V. détaillé et prétentions 
en précisant le poste choisi s/ré f. 11683 à 




qui transmettra. 



L'AUELA. recherche des INSPECTEURS AD- 
JOINTS POUR L E S GARANTIES qui aideraient les 


inspecteurs en titre à lep U eu d'affectation « pendant 
les inspections d'uisiallAVom qu'ils font dans le monde 
entier. Les fonctions des adjoims se répartiront entre 
deux principaux domaines : 

“ ^Activités d’aide technique, notamment contrôle 
du materiel de surveillance {appareils photographiques. 
T.V„ sceues), mesure et contrôle par' sondage des ma- 
tières nucléaires et emploi de matériel d’analyse non des- 
tructive ; 

" Vérification des relevés comptables. «>l<-u l des 
stocks comptables et activités connexes ; 

- Formation générale jusqu'au niveau de l'entrée à 
1 université indispensable. 

Préférence sera donnée aux candidats qui amont 
une expérience technique des méthodes de menue et 
d échantillonnage des matières nucléaires et connaîtront 
bien le matériel des installations ou à ceux qui auront 
Fexpérience pratique de la comptabilité-matières ou de 
la comptabilité financière et connaîtront bien Je matériel 
informatique. 

Contrat de deux ans avec possibilité de prolonga- 
tion si les services sont satisfaisants, émoluments exo- 
nérés d impôts : entre 247 440 schillings autrichiens et 
289 32 schillings autrichiens par an suivant. les qualifica- 
tions et l'expérience. Indemnité de non-iésidem s’il y a 
lieu : 26 000 schillings autrichiens par an. 

Prière d'envoyer votre curriculum vitae en indi- 
quant votre nationalité et en vous référant & l’avis de 
vacance de poste n» 259/82 à la Division du personnel. 
Agence internationale de l'énergie atomique, B. P. 100. 
A- 1400 Vienne. Autriche, avant le 7 décembre 1982. 


CAMEROUN 


Groupe Français de cfimenaon internationale, nous recherchons un 



iptaMe 


qui sera responsable de nos deux filiales de distnbution de livres et de presse, 
situées au Cameroitf et réalisant un chiffre d'affaires de 31 militons F avec 
56 personnes. 

Basé è DOUALA vous assisterez le Directeur Général dans toutes (es questions 
de gestion. 

Vous serez responsable des budgets, des documents mensuels de reportmg, 
des états de consolidation et vous animerez votre équipe de 5 personnes. 
Titulaire cfun DECS, vous avez une expérience de comptabilité en entreprise 
Lenvirpn 5 ans) et vous avez dé£ travaillé en Afrique 




Adressez dossier de candidature en pnîctsanr la référence 4896 
sur f enveloppe à Média System, 104 rue Réaumur, 75002 Pans 


IMPORTANT CENTRE D'ÉTUDES 


recherche 

pour sa filiale en ARABIE SAOUDITE 


UN INGÉNIEUR 
GENIE CIVIL 


Spécialisé en mécanique des sols, contrai avec avantage* 
habituels des expatries (congés, logement, rënmncnUMM) 
intéressante) 


Ecrire en joignant C.V. détaillé à GE.B.T.P. 
1 2, rue Brandon, 75737 Paris Cedex 1 5. 



IMPORTANTE SOCIETE NATIONALE de 
CONSEIL ET DTNŒNIESBE RECHERCHE 


Juristes 


qui auront pour missian rassbtance auprès des sociétés 6faka en 
matière juridique, fl dru ingfr flth re. et fiscale {contrats, montages 
rf opérations, assurances» contentieux.). Bannes connaissances 
en droit pubfic et privé et en droit de fabenisme. rtf. LM 15 


Responsable 
administratif 
et financier 


ECM 


BESANCON 

Ce cadre prendra en charge f as si s t a nc e ad minat r a tiveet ftnan- j 
tiére aux sociétés rég ion ales, animera une équipe et as s w e ra des i 
relations dinectes avec certains cfienfe. La fonction pourrait évoluer $ 
vers un poste de type Direcbo« Fmanoète et Personnel Diplomatie > 
et esprit d'équipe sont nécessaires ré£ LM25 ■" 

9 

Tous ces postes exigent une formation supérieure et une expé- 4j 
rience confirmée, surtout pour le dernier poste; si possfcfe dans E 
l'activité In génierie ou Promotion. - - 




Adresser candidatures détaxées en préci sa n t bien ta 
référence 8195 sur f envoi a Média System 104 rue Réaumur 
75002 Paris. 


• - QUELLE 

SOCIETE DE VENTE PAR CORRESPONDANCE 


Y K’ 


H (elle) sera chargéfe) de la gestion du contentieux clients et aura ta 
responsabilité du tra it e ment de masse. 0 (etie) devra, assurer ta respect 
des procédures. . 

Une solide formation de gestion et de bouses connaissances juridi- 
ques. comptables et informatiques sont nécessaires pour réussir dans 
ce poste situé dans tiri secteur en expansion. 

Une expérience de quelques années est souhaitée avec 
d'une petite équipe. -Y 



Si vous Ares intéressé^), adressez lettre manuscrite. 
C.V:, photo et prétentions à Madame PROUST 

QDKLUC&A. * 

B J. 100 - 45403 FliEUBY-LES- AUBHAES CEDEX . . . 


SOCIETE CAHORS 

recherc he 


L'INGÉNIEUR 

ÉLECTROTECHNICIEN 

(IEG - SUPELEC ou équivalent) 


Qu’elle chargera de la conception et de l'industrial isaûoa 
de nouveaux produits en 

Appareillage électrique BT et MT 1 haut niveau de 
compétitivité. . 

Il devra [posséder l’anglais ou (et) l'allemand. 

une première expérience industrielle sera appréciée. - 
Lien de travail: CAHORS- . r;- 


iïïïTITTTF 


Adreser : kiue manuscrite, photo, C.V. et 


toi- 


ETUESR 


X 


CENTRE INTERNATIONAL DE 
RECHERCHES MEDICALES^- . 
DE FRANŒVILLE (GABON) ' 


CHEF LABORATOIRE 
DE RECHERCHE 
EN IMMUNOLOGIE 
PARASITAIRE 


B 


3CT 


K 


NIVEAU DOCTEUR D’ETAT Y. 
AVEC EXPERIENCE RECHERCHÉ 1 
IMMUNOLOGIE •- 

et PARASITOLOGIE 


Adresser C.V. et prétentions î>: CXR.MvfC 
2S, boulevard de Grendte, 75015 Parisu ‘ 


SK2. 
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os/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


'•* : r 


es 


: **è 

-■5 


abi* 

tratif 

«icr 



un vaste champ d'intervention 

REEL.» LYON ; égUp^nents aéroportuaires de ntemtwnance, 
ponts roulant» et, «atout, angine spéciaux de manutention pour I^a- 
dustrïe tkadssite. .^V' 1 ' ' > A-- " • 

Pour noçqnmde* ifftÉreG*, sons têtihccçbaos un ingénieur électroEoècB* 

nksên llnwiffl» lU' jéHDltioPI It’ iniiwf «p wini w , 

• Homme de rhwifcr, vous assumez la mise en place de nos de 

mazmtention Mar. 1er plus gudi dtes nucléaires français et étrangers, 

daptm là pai» ; «a charge du mat«riel jusqu'aux en a» de ré cep cio n- 
♦. Homme.- int ern a t ional, vous' vous gp ilnu»» ^p (jiitmw * T< t en anglais. 
■ Animateu r, oegarfsateur, et mrrwllent teduddan ( mécaniq ue, âectri- 
éfté, hyxica fl Hq ue, âectronique) vous avez entre 50 et 35 ans et une 
realla djqp nwihilhë pnnr le* déplaonent» 

Uerei d.'adremr votre candidature en pi âinm» votre rémunération 
act uafla à notre consefl ALGOB. Ecrivez sous référence 720 U â Carole 
daGEOLLŸ. 


ALGOE 


2 Ingénieurs Papetiers 

GRACE 1 ttn jy'ftpfi chimique mul tinational 

En ALSACE, »■» filiale fir*" 1 ?"»» à vocation fortement exportatrice et aux technologies de pointe : ROLLIN. 

Des produits spéciaux â base d’étarto mères et des marches diversifiés : textile, arts graphiques, industries papôtières. Sur tous ces 
proches nous avons su nous positionner sur les créneaux porteurs. Notre progression dans le domaine papetier nous amène à 
élargir nos équipes. 

Ingénieur d'affaires Ingénieur d'application 




Nos produits, très élaborés; intéressant essentiellement les grands 
industriels du papier. 

Ingénieur, vous avec l 'expérience de la vente de produits ou de 
biens d'équipements industriels et vous connaissez - par formation 
ou par expérience - l'industrie papetLère. 

Basé eu Alsace, vous devrez vous déplacer beaucoup, surtout en 
Stance. 

Compte-tenu de notre contexte international, la pratique d*une 
ou pmàeurx l ang u es est très appréciée. (Réf. 721 M). 


Jeune ingénieur papetier, vous possédez à fond votre technique. 
A l’écoute de nos clients (les plus grandes industries pa potières 
européennes), vous analyserez les problèmes et proposerez les 
solu tio ns techniques les mieux adaptées en faisant évoluer nos 
produits et nos systèmes. 

Vous serez, par votre connaissance des dernières innovations et 
du marché, un moteur et un appui pour notre force de venta. 
L’allemand est indispensable ainsi que l’anglais lu. (Réf. 722 M)< 


Noos avons confié au cabinet consefl ALGOE le soin de nous aider dans ce recrutement . La candidature que vous lui adresserez 
devra mentionner la référence du poste am«î que votre rémunération actuelle Carole de CHUuLY étudiera votre dossier avec 

la plus grande discrétion- 


ALGOE 


B fais, route de Champagne - 63 130 BM.1Y 


.MEMBRE DE SYNTEC . 


9 bojnoutâ de Champagne - 69130 ECULLY. 


Recherche URGENT 
COMPTABLE 

Liséré S-M_ Expérience cabinet 


, C.V.. 17. „ m 

Mrmh. . A. Qm,.. [ Apôtrae-de-to-JJberti. 17100 

__ Membre de Syntec 1 sefcit*» eu téL (46) 9S46-65. 



i 

/- 


ECP, ECL, ENSAM. INSA, IDN. ENSM... 


SCHLUMBERGER : 
Votre 2* formation 


Présent dans les technologies de haut niveau nôtre 
Groupe vous offre les moyens d’exercer vos daônpé- 
terKes techniques, et en mfane temps, une préparation 
concrète à vos rèspoosabflitésfatures.Une bonne école 
de gestion, plus- de management.' 


SEREG: 

* conçoit, fabrique et commercialise de la robinetterie 
industrielle, pétrole et nucléaire, et des équipements de 
contrôle des processus Industriels : capteurs, Intmrnents. 
systèmes et vannes de régulation. - 

i dans 9 
! tf affaires 


Vous souhaitez : 

• analyser: optimiser, choisir les moyens de production, 
-développer des nouvelles gammes de produits, 

- Intégrer les moyens modernes de conception et de 
fabrication. 

Plusieurs postes: 

- méthode. 

- fabrication, 

- éh M fe s » 

son^omvoirà ILLïES^ près de Lille (59).THIERS(63), 

Adresser votre candidature à J. Genot Direction du 
Peoonnel SEREG SCHLUMBERGER. 100 rue de 
Paris.91302 Massy. en précisant la fonction et rétablis- 
. wiwnt.oul vous intéressent mjnrÿr Beu. 



responsable production 
industrie alimentaire 

REGION LYONNAISE 

GERVAIS DANONE FRANCE détient 30% du marché des produits laitiers trois. Son toux de croissance 
(+ 15% en volume en 1982] et le lancement de nouveaux produits nécessitent une adaptation constante de 
routt! de production. La particularité de r ultra-frais (produits à durée de vie limitée) implique des délais de 
réaction extrêmement rapides. La production doit être à même de s'y adapter avec souplesse. 

L’Urina lyonnaise de la société fabrique une large gamme de yoghouris et de desserts. Le responsable 
production organise le travail d’une équipe de 200 personnes environ. Il veille â satisfaire les 
Impératifs de qualité, quantité, délois, et â optimiser les coûts d’exploitation. Il est particulièrement 
attentif â ranimation et ô révolution de son équipe. 

Le responsable de production prend la direction d'une usine. Pour le remplacer, nous recherchons 
un Ingénieur de formation agro-alimentaire. L'expérience qu'il aura acquise dans l'industrie 
crimentalre de préférence, comportera au minimum 3 ans de responsabilité hiérarchique- La tarte 
de la société et du Groupe permet d'envisager des possibilités d'évolution intéressantes- 

Mord d’adresser votre candidature, sous ret. S 23 M, en prêchant rémunération actuelle à: 
BSN-Getvak Danone. Service Recrutement Cadres - 7, rue de Téhéran - 75008 Paris. 


bsn gervais danone 


bsn. gervais danone . bsn 


FS 



Schlumberger 


$ble 

entier 


SOCIÉTÉ D’INGÉNIERIE 

~ MIDI DE LA FRANCE ’ ! 

' . recherche 

INGÉNIEUR d' AFFAIRES 

Diplômé iTune Grande Ecote, ayani déjà l'expérience de 
Chef de Projot on de l’asimatioa d’une équipe 
phiridisciplnttîie pour (tes am én ag ements hydro-agricoles 
s l’étranger. 3 sera chargé des acdoos de prospection cl de 
nêrociatioa è Tétranger, de rétablüKBKiit des offres et du 
suivi de l'exécution des marchés et de projets 
• clés en mains ». 

Cet ingénieur devra parier couramment anglais, la 
connaissance dé f espagnol étant é galem e nt souhaitée, 
posséder des qualités de contacts hu m ai n » et de rigueur, et 
But dsponihk pour des nùsskms h fésranger. 

Envoyer lettre mamueritè. CV ; «t photo 

(La candidatures entrant dans la critères (t'embauche 
des contrats de solidarité seront eratTHnért par priorité) . 

Ecrire s/n° 7.099 LE MONDE Publicité 
- service AhOSONCESOLASSEES 
5, rue des Italiens, 75009 PARIS. 


LE CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL DE ULLE 

recherche pour le 

CENTRE RÉGIONAL D’INFORMATIQUE 
HOSPITALIÈRE NORD PAS-DE-CALAIS 

UN RESPONSABLE DES ÉTUDES 

J*lacé sous la responsabilité d’un chef de centre, 3 assurera 
. ranimation et la coordination d’une équipe de 24 personnes 
qui devrait croître dans des proportions importantes. 

La activités de cette équipe sont axées sur la maintenance, 
la formation et V assistance à la mise en place d'application 
de gestion hospitalière implantées dans 30 établissements 
hospitaliers de la région du Nord Pas-de-Calais. 

La mission* da éluda s’orientent i présent résolument 
vers ta réalisation de logiciels temps réel à vocation 
nationale, qui serrai mis en Œuvre par da réseaux très 
importants (plusieurs centaine» de terminaux). 

Le poste est réservé aux détenteurs d'un diplômé 
d'ingénieur au niveau équivalent, assorti de 4 ans 
d’expérience à un niveau d'encadrement dans ce secteur. 
Rémunération 1 80.000 F. bnu par an. 

Adresser C.V. à Monsieur le Directeur du Pmaanel 
CH.R. le Uk, 2, avenue O.-Lambret, - - 

59037 LILLE CEDEX. 


Ingénieur technologue 
nouveaux procédés de fabrication 
pour l’alimentaire 

BEN-OERVAIS DANONE o réalisé en 1981 plus de 3.5 Md de F de CA dans le domaine 
des Produits Secs. Cette Branche regroupe les activités de 7 Sociétés en France et une très grande variété 
aepnxMts: laits, farines, ah mente en pote pour enfante; pâtes alimentaires; plate cuisinés; potages; sauces- 
confitures; moutardes, vinaigres, condiments-, panification fine, confiserie et pâtisserie. 

Nous recherchons txi Ingénieur Nouveaux Procès» pour run des Centres de Recherche et de Développe- 
mec* de cette Branche, situé dans le Sud-Ouest à Brive-ta-GaiBarde (Corrèze). 

Cet in génieu r sera chargé dlmoginer. définir, mettre au point de nouveaux procédés et matériels de fabri- 
cation destines à la réalisation de produits alimentaires existante et nouveaux. Il sera responsable de ses 
Sfade sem '~' ndustT ' e '' * oss ’ 5tef ° te* unités de production pour le démarrage industriel des 

Son champ d'intervention couvrira tous les process utilisés ou utilisables dans tes Industries de la conserve. 
B cxira à traiter d'une large variété de matières premières (viandes, légumes, fruits, poissons, céréales). Ses 
recherches bénéficieront des moyens modernes et de l'environnement pluridisciplinaire du Centre. 

Nous souhaitons confier ce poste â un Ingénieur, mécanicien de préférence. Il aura acquis quel- 
ques années d'expérience soit dans te développement de process en industrie alimentaire, soit 
dans la conception, l'installation et te démarrage de lignes de fabrication de produits alimen- 
taires dans une société d’ingénierie ou chez un constructeur de matériels. 

La taille de notre Groupe el la diversité de ses activités permettent d'envisager des possibilités 
d’évolution intéressantes. 


& 

bsn 


Merci {fodreser votre candidature. *ous réf. J29M, en précisa ni rémunération actuelle. □: 
BSN-Gervafc Danone. Service Recrutement Cadres - 7. rue de Téhéran - 75008 Paris. 


i bsn gervais danone 


bsn . ger va i s danone . bs n 


t 

S 






INDUSTRIALISATION 


Importante Société 
Aix-en-Provesee 


Représentant à l'usine de Laval (Mayenne), notre 
département parisien, concepteur du produit 
(télécopieur, fabrication moyenne série), cet ingénieur 
aura autorité pour régler sur place tout problème 
technique de fabrication et d'amélioration de produit 

Ce pôstev créé pour renforcer la synergie entre la 
conception et la fabrication, implique de fréquents 
déplacements, en particulier à l’occasion du lancement 
de nouveaux produits. , v ... 

Ce poste implique également la recherche dé sous- 
tr ai tance mqn diale afin d’optimiser le coût et la qualité 
de notre production, 
n conviènt àfan 

INGÉNIEUR A M 

CONFIRMÉ 

ayant 5 ans minimum d'expérience de fabrication de - § 
produits éléctraïûècaniques de grande série, ouvert à la £ 
recherche de méthodes nouvelles, capable de dialoguer o 
avec des concepteurs et des fabricants et déjà 
sensibilisé par ses responsâiilités précédentes aux 5 

problèmes que pose l'industrialisation ï 

Marie-Louise GüIOMAR étudèara en toute discrétion les 
dossiers de candidature sous icéférence 22062 M à Sélé- 
CEGOS. Tour Chenonceanx, 204 Rond-Point du Pont-de- 
Sèvres, 92516 BOULOGNE CEDEX. 



1 INGÉNIEUR 
GÉNIE CIVIL 


Cantrato, Minas, Pont* at 
Chaussées pour tftudas grands 
ouvrages hydraul iques. 
FfWC# » 

Débutant ou quelqoas; années 


Anglais indispensable. 


Ecrire avec photo, 
précisant rat. moi 
eventuellement 


prêt.. C.V. 
morales et si 
ent Inscrit à 
CA.N.P.E. ou primo deman- 

daur d* emploi. 

Ecrira um la n» 039 .220 M 
RÉGIË-PHESSE 

85 bis. r. Réaumur. 76002 Paris. 

HOPITAL PRIVÉ 
région POrrOU-CHARfNTE 
(200 salariés) rechercha 

RESPONSABLE 


Niveau partie DECS 
et expér i ence comptable 
at Informa tiqua. 
Logement agréable 
botridemar- 

éenre P. S 002. CRD 
Boite Postale 3 097. 
54013 NANCY CEDEX. 
Téléphona 18) 335-42-63. 



etf aquitaine 


RECHERCHE POUR $A DIRECTION DE LACQ ( 64) 

CHEF DU SERVICE SÉCURITÉ 


PROFIL: Ingénieur, technicien ou chimiste, ayant une bonne expérience des 
problèmes de sécurité des installations industrielles. 

MISSION : animer un service assurant les fonctions suivantes- 

— prévention des accidents du travail ; 

— intervention en cas d'incident ou d'accident; 

— entretien du matériel sécurité: 

— gardiennage. 


INTÉRÊT : évolution ultérieure possible au sein du 
établissements en France ou à l'Étranger. 


Groupe, dans des 


Adresser C.V et prétentions sous n° 48207 â SNEAP- DC Recrutement 
26, avenue des Lilas - Tour 12.04 - 64018 PAU Cedex. 
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emploi/ régionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ rcgionouK 


Quaker France 


Filiale française d’un groupe américain en pleine expansion 
■ Noire CA : -f 500 millions de Francs • Noire croissance : + 30^0 par an ■ Nos produits : les céréales QUAKER 

les aliments pour chiens ci chats FIDO et FIDELE 

Nous recherchons pour notre usine de QLTMPERLE — FINISTERE SID 

UN RESPONSABLE ACHATS USINE 

Rcf. R.A.M. 

En liaison fonctionnelle avec les services opérationnels de l’usine, et avec les services administratifs du siège, il devra assurer, sous Pautoriic du 
Directeur des Achats basé à Marseille, l'approvisionnement de l’usine en matériel d’entretien et en équipements, négocier les interventions exté- 
rieures (régies - prestataires de services) et assister la direction usine dans la mise au point des études ci b négociation des travaux et contrats avec 
les fournisseurs. 

Nous attendons un candidat âgé de 30 ans environ, de formation supérieure (AM. ESC AIE - ES A...) parlant couramment l'anglais et ayant une 
expérience de 4 ou S ans des achats en usine qui lui à permis d'acquérir de solides connaissances techniques (bâtiment - mécanique - électricité). 

CHEF DU PERSONNEL 

Cette usine emploie 350 personnes. La gestion de son personnel est assurée actuellement à partir de notre siège de Marseille. Nous décentralisons 
« b fonction CHEF DU PERSONNEL DE L’USINE EST A CREER. Nous souhaitons confier ce poste à un homme ou une femme de 30 ans 
environ, de formation supérieure, (grande école d'ingénieurs ou de gestion). 

Vous avez en plus une première expérience de 3 à 4 ans de l’encadrement des hommes. Vous avez mis à profit cette période pour donner leur 
pleine mesure à votre SENS DU CONTACT ET DES RELATIONS HUMAINES. En bref, vous êtes aujourd’hui un véritable PROFESSION- 
NEL DE L'ANIMATTON ET DE LA COMMUNICATION et vous voulez évoluer vers plus de responsabilités. 

Sous l’autorité du Directeur de l'usine et en liaison fonctionnelle avec la Direction du Personnel à Marseille, vous créerez et assumerez l'ensem- 
ble des aspects (administratif, social, légal) de b fonction. Vous serez responsable des services généraux et de la coordination des actions 
d’embauche. de formation, de paie ci de sécurité. Vous participerez aux relations avec les partenaires sociaux et les divers organismes officiels. 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, C.V.. photo et prétentions) sous b référence correspondante â 


/"chef DU 


Z =»i 


T 


COTE NORMANDE ■ . 

Cetre société de production performante f CA. 900 millions |, 
leader dans son domaine d'activité, recherche te Chef du 
Personnel de son usine (500 personnes! pour succéder au 
responsable actuel qui part en retraite. H sera charge de l'appli- 
cation d’une politique sociale dynamique et ouverte* iricluam 
les aspects : reorutement. promotion, format*» et adaptation, 
rémunération et qualification. Il assurera le fonctionnement 
administratif du service dé la paie et apportera conseils et 
assistance aux différents Chefs de Service. Le cadre recherché 
est un praticien de la fonctktfi.âyant exercé soit au «rm d'une 
P.M.E., soit comme assistant du. personnel d’une entreprise 
plus importante. Agé d'au moins 35 ans. ses connaissances 
techniques et ses qualités personnelles de dialogue en font un 
spécialiste compétent,’ un partenaire de réflexion de (a Direction 
et un interlocuteur reconnu par les représentants du Personnel. 
L’usine, installée sur la côte normande, attache une grande iro* 
portance a u développement de relations humaines harmonieuses. 

Adresser CV + photo (retournée) + rémunération actuelle 
sous référence 1 09 à 


SOOECI 


140, rue de la Croix Nivert 
750Î5 PARIS 


Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, C.V., phoro et prétentions) sous b référence correspondance a 


T 


Tevnar 


i .IvUlJFÏ 

MATRA 


PREMIER FABRICANT EUROPEEN DE TELEPHONES 
recherche pour sa DIRECTION TECHNIQUE 

Chef de Projet 

Il participera à l’élaboration des programmes de développement de pro- 
duits nouveaux dans les domaines de b TELEPHONIE ou des TERMINAUX. 
Il en contrôlera le déroulement et assurera la coordination nécessaire au 
respect des objectifs de délais et de coûts. 

Pour ce poste nous recherchons un INGENIEUR expérimenté dans le 
développement de produits électroniques ou informatiques, désireux de 
prendre en main des «affaires», ayant des talents reconnus de conrdinateur 
et de négociateur. 

Lieu de travail : QUIMPER. 

Adresser CV. lenre manuscrite, photo et rémunération souhaitée 
en indiquant la référence JO 143 â TEMAT Direction du Personnel 
^ 10. rue Jean Jaurès- 29000 QUIMPER 


Quaker France 

Direction du Personne! 
40 Bld de Dunkerque 
13002 MARSEILLE 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ ÉLECTROMÉCANIQUE 
en développement 350 millions de C. A 
65 % a l'exportation, recherche 
pour sa principale unité de production. 

100 km de Paris, 600 personnes. 

CADRE DE GESTION 
ET ANIMATION 

pour son magasin général. 

INGÉNIEUR 

ou TECHNICIEN SUPÉRIEUR 

pour le suivi des Etudes Extérieures. 

qui transmettra. 


'CHAINE D'HYPERMARCHES REPUTEE . . 1 

poursuivant un dJvrtoppcraent dan» 'ta e*Bc* dVuè êôKlceéée tt*c»nir»lta»Uns* 
dnnwomililiMi ncAtrtkt 

CONTRÔLEURS DI GESIKNI 

peur plusieurs de mt magasins dam la 

Sud-Ouest 

la premier posta i pourvoir «tant jftoé * Mffetnux. 

Rattaché au Oirtctuur du magasin, et shMoyast bt 'h servie* comptante, la 
contrôleur ee gestion a pour r«sp©»s»ùint* «nmtfmtarr ta* léaafUts êcoaomjqtw an 
réouip* da direction at de» eM( du rayon. 

Ainsi. ■> participe l la dttirmlintlaneis aipctifi cuif*rév,~ditaet« les écarts et «Me 
tas responsables commerciaux * y remédier amsatbOt: S ta» saimibilse «f Ms forme * , 
la gestion. 

En liaison avec routa informatique, il garantit b owaSU dés Meuftafs comptable*. H 
établit les comparatifs ioterraogasias et effoetna toutes études ponctuelles. 

Enfin. H est aussi responsable oe l'administratif eu généra*, assurances, application 
des dispositions MgMattaes ou règlementaires, respect Cm procédure» inter n és par 
exemple pour la circulation des num uw faM. { 

Cette /onction vivante et prenante nécessite des pendmélttés affirmée», de forma- 
ton économique supérieure type ES JC. + OIZS. complétée per qneiqaes 
années d'expérience réussie dans l’aoimalïon d bue éoube. 

Situations évolutives au se» tf Mu impt d y ea ml qs ie .JLe plut «eW est exemplaire ■ 
avantages importants, rénrnaémUoos noUntlu, 

Il sera répondu 4 toute candidature c o mp renan t lettre -p un w .iR e. CVi photo. ' 
prêtent io BS et détal de dkpoabnté adressé eau - ; 


-v.r -'-t-wi 


R- n*r»r a -imiSO ut CHESNAY 


HDans le cadre de son expa nsion, une^x 
des premières SOCIETES de I 
PROTECTION JURIDIQUE de 
LTNDIVIDUet de l 'ENTREPRISE, 
offre à STRASBOUivCî 
une opportunité pour un 

Diplômé de 
F enseignement 

supérieur 

possédant une formation de base de 
DROIT . Sur la région ALSACE- 
LORRAINE, il sera chargé de déve- I 
lopper la commercialisation de nos 
produits juridiques modernes auprès 
de revendeurs spécialisés ou d'associa- 
tions et d’assurer la gestion concrète 
des affaires. De réelles aptitudes à la 
négociation sont l'indispensable garan- 
tie de réussite dans ce poste largement 
autonome destiné à un candidat vou- 
lant évoluer vers des responsabilités 
polyvalentes au sein d’une structure à 
taille humaine. Seul responsable du 
développement de son secteur, sa mis- 
sion s'étoffera à la mesure des résultats g 
obtenus pour déboucher sur la gestion 
intégrale de l'unité qu'il aura créée. ,3 
Ecrire au CABINET GATIER. sous | 
référence 010 M, 32 rue Barrême 
69006 LYON. 


BRETAGNE 

IMPORTANT ORGANISME FINANCIER 
900 personnes, reçue rené 

CADRE 

Fonction Personnel 

Oe formation Juriste en Droit Social -4- DESS 1 
Gestion Personnel ou similaire et/ou Sciences 
Po Paris. 

Expérience souhaitée de 2 ou 3 années dans la 
fonction sociale, acquise en Entreprise Indus- 
trielle ou dans le secteur tertiaire. 

□ans son rôle de conseil et de recherche, au 
sein de la Direction des Relations Sociales, il 
aura â participer a l'élaboration de la politique 
sociale en assurant notamment : 
le suivi des problèmes juridiques et sociaux 
{études juridiques, gestion de la documentation 
sociale, préparation des réunions C.E.-DJP.), 
'la gestion globale des effectifs (étude des 
besoins, gestion prévisionnelle, tableau de 
bord...). 

Possibilité d'évolution pour un candidat spé- 
cialement intéressé par les relations humaines 

( et la gestion dynamique du personnel. 

Adresser lettre manuscrite 4- CV s/réf. I-0./FP 
a J. OLLI VIER BP 28. 35740 PACE 
. qui assurera les premiers entretiens 


DnaéliowkMBfte. 


X IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL X 
f FRANÇAIS > 

recherche 

CADRE 

COMPTABLE 

CONFIRME 

pour assister le responsable des services comptables 
au sein d’une équipe de professionnels. De forma- 
tion supérieure, le candidat devra posséder une 
expérience de quelques années (Rcf. 128) 

ADJOINT 
AU RESPONSABLE 
DE LA COMPTABILITE 
CLIENTS 

de bonne formation comptable, capable d'animer 
une équipe d'une vingtaine de personnes qui as- 
surent la gestion d'un nombre important de comp- 
tes clients (Rcf. 137) 

Ces deux postes sont â pourvoir rapidement 
près d'une grande ville du Centre-Ouest. 

Adresser lettre manuscrite, CV, prétentions et 
photographie â No 48069 à CONTESSE 
V r-S-i Publicité 20, iv, Opéra 75040 Paris y 

Cedex 01 qui transmettra S 


Banque 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ AÉRONAtiTH^JE 

WfèmO nerf 


SOCXTf AMT/OA/sllf 

W œs /^OUDKfS £~r FX0LOSXFS 

recherche pour un de ses 
Etablissements du SUD-OUEST 

INGENIEUR 

PHYSICIEN 

CHEF DE LABORATOIRE 
DIPLOME D'INGENIEUR OU 
DOCTORAT 3ème CYCLE 

Ayant des connaissances en 

— physico-chimie des matériaux 

- micro-informatique. 

Pour effectuer des travaux de contrôle 
ou d'étude des déterminations physi- 
ques sur matières premières ou pro- 
duits finis. 

Age: 25-30 ans 

Expérience : quelques années souhaitées 

Envoyer C.V. et photo ss no 48317 
à CONTESSE Publicité 20, av. Opéra 
75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 


D’AUVERGNE ET CORRÈZE 
Vous avez 

une expérience bancaire 

Nous recherchons : 

• DIRECTEURS D’AGENCES. 

• CHARGÉS DE CLIENTÈLE 
ENTREPRISE. 

• CHARGÉ DE MARKETING. 

• RESPONSABLE 

DES ENGAGEMENTS. 

Adresser lettre manuscrite, accompagnée C.V. détaillé 
uodiquanL classification professionnelle 
et derniers ËmolomenLS perçus 2 : 

RFO (.sou® référence 8.145) „ 

’ PAR,S - 


1 ,-tf l.l, ■ 

iuriincnc 

INGÉNIEURS DÉBUTANTS 

de foraatkw EJSLSJLM. 

LJ. Pour postes de production dans des 3oîs de 
fabrication de cellule (pièces ci émentaircs 
; et assemblage). ■ 

Les candidats devront .Être dégagés des 
obligations militaires, lis devront avoir 
..impérativement le sens des relations 
humaines en .milieu d’atelier .et lugoût du 
. commandement. ’ 

Poste évolutif pour cnnrfiria i r de valeur. 

2.) JPour prendre en charge son secteur 
Contrôle Qualité ife pièces mécaniques. Li 
mission consistera à conduire une évolution 
des méthodes et des moyens eu rapport aux; ; 
les installations modernes et nnfnmarigft»c 
introduites en pfodiMtiott. - • - 

Ecrire lettre manuscrite avec C.V. , présentions ■ 
et photo sons n* 950.06# à HAVAS : 
ATLANTIQUE PUBLICITE. B.P. 5& 44601 
SAINT-NAZAIRE CEDEX, : ; v 
QUI TRANSMETTRA, i- ' */ 


Credif Muruei Océan 

(Vend 6e, Charente- Maritime, Deux-Sèvres) 
recherche pour son siège a 

LA ROCHE-SUR-YON 

ANIMATEUR (TKICE) 
COMMERCIALE 

Nou^ souhaitons rencontrer des candidats (us) 

• Expérience commerciale bancaire réussie 
Se Co T jA e"i ri "j lfe (Sciences Eco. Sup 

• Aptitudes et motivations de formateur, 

i Adresser lettre manuscrite -f CV s/réfer. EQ /V 
é Jean PLUVIER, BJ>. 28 - 35740 "pACE, 

[ sÜR- S YON a * i pren,M,rt «We liens é la ROCHE- ■ 


IMPORTANTE EKUtEPfttSE . _ 

mécanique DÈ'nBaskON 

recherche pour région de RAYONNE iot 


DEBUTANT 

(Alt- MSA) 

Possédant une toririaôon comptémemare erv - 
Sesnon (type tXÊ) ' v.r-;. 

U cancfidat prendre» chargé-une acsvtafede | 
GESTION DÉLAWîODtOONfplanfwig,'* 
lancement; Qrionnancement Oocumoxatfôn 2 
technique 

Adresser CV. manuscnt photo et pré renè or» 
en précisant la r«8193àMéd»Sys6en KM rue. - 
Réaumur 750D2Pans qu ttansrne&ra. 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRE SD EMPLOI S 


Nota mutin tm Prarfwnoimto 

rf'EntrepHias tottiHtan^phttda 1.000 «filtrants 
f": 1 Iüm un^pfufotttonan w qj w ion. " . 
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Eu poste à PARIS, satûnioa copsttmà pro- 
xDoovoir notre hugc, développer no» xrJLirions 
aciérie ores ét ctiSaLorer à notrepressé -peofes- 
àonoeüe. ; . -, 

Diplômé de renoRmaocàt supérieur (CELSA, 
tRPCS, SCIENCES TO.etcJ et xjrant acquis 
nnejtrc *yp fri^|W»Hg pln«iata annèesdans les 
zébrions pabEqrK*, dc préférai oc sa sezn cTase 



entreprise - privée; Ufollè) saurs faire preuve de 
beaucoup de «fyuàixilsme. « service des chefs 
d’entreprises, .en ptmlégisiit les actioBsefficaces 

CtCODOtttf. 

Opportunité dedévdoppcnMiit de csnüxe. 
Angbü indispensable. 

Si vous présèz. être motxyéCç) pour ce poste, 
adxtiÜKZ votre dossier complet (lettre manus- 
crite, -G .détaillé, photo et salaire actuel) i 
N. 2399 - PUBLICITÉS RÉUNIES - 112. Bd 
- Vohürs --7501 1 Paris qui transmettra - 


ORGANISME DE PLANIFICATION 

INGENIEUR 

2 A 3anad*«xpirïencft pouf activités d'Audh d'orga- 
nisation et de probièmmde.stratAgïm d'entreprise. . 
Grande Ecole + formation économique, ayant- de 
bonnes capacités d'analyse logique. 

Anglais courant +? 2ème langue souhaitée. 
Adresser C.V., ..pfioto et prétentions, n° 49.812; 
‘ PUBLICITÉ ROGER BLEY 
101. rue Réaumur, 75002 Paris. 


Important Groupe Industriel ■ 

(7 usines - 5 000 personnes -2 milliards de C. A.) 
recherche ' 

- ... CÀDRf . - 

administratif 

VENTES EXPORTATION 
( Adjoint au Directeur Export) 

Ce poste , important r ~dans notre structure, 
demande rigueur et autorité. . . 

Ce collaborateur sera responsable de l’organi- 
sation fonctionnelle >■ (10 personnes), des 
liaisons avec les usines les services du Siège 
(comptabilité, juridique, contrôle de gestion). 

Fréquents .. déplacements de . courte durée 
province et parfois l’étranger. • -- 

Minimum 32 ans - S ânsiLixperience. 
Formation supérieure. - ‘ - 

Anglais courant indispensable. 

Allemand souhaité. 

Lieu de travail : banlieue immédiate sud-Ouest. 


Envoyer lettre manuscrite et C. V. 
4 . rue Amiral Courbet . . 

75116 Paris - 
sous référence 47860 



Deuxième groupe chimique français, activités diversifiées et internationales, 
poursuit sa campagne de recrutement d’ingénieurs de haut potentiel 
(débutants ou quelques années d’expérience). 

fe se verront rapidement confier des responsabilités techniques concrètes et 3s évolueront dons un 
large éventail de carrières. Plusieurs voies sort ouvertes pour intégrer dans le groupe : 

• Ingénieurs de production 

. De formation générale X, ECP, AM, Mines, grandes écoles de Chimie, 3s seront désireux et capables de com- 
mencer leur carrière sur le terrain, auront le goût de b technique et des qualités marquées d'homme □‘'action : 
.. animation de personnel, organisation, gestion industrielle. 

référence OH 168 AM 

• Ingénieurs de maintenance 

De formation générale ECP, AM, IDN, ENSM_ ils auront le même profil que les précédents avec des qualités 
d'mtelSgenœ concrète, de disponibStà, d'adaptabilité à des problèmes techniques variés. 

référence PI 169 AM 

• Ingénieurs travaux neufs 

De formation générale X, ECP, AM, IDN, ENSIC, IGC_ ils travailleront ou sein de la Direction Technique 
chargée de l'étude et de la réalisation des investissements industriels. Capables de s'adapter à des problèmes 
techniques variés, organisés, bons négociateurs, 3s devront être en mesure d' étudier des projets et a“en 
' piloter b réalisation. 

Pour fun de ces postes, une première expérience en génie civil sercit appréciée. 

référence RK 170 AM 

a Ingénieurs de recherche 

UN INGÉNIEUR GRANDE ÉCOLE DE CHIMIE pour débuter ou sein d'un service analytique. Il aura des quali- 
tés de rigueur, de dynamisme, b goût des résultats concrets, un bon contoct humain. 

UN INGÉNIEUR MÉCANICIEN ET CHIMISTE, ayant le goût des rédactions industrielles concrètes et des 
contacts, connaissant si possible les problèmes de 'structure* dans b construction automobile, 3 travaillera au 
sein J un service 'application des matériaux! référence SL 171 AM 

e Ingénieur bureau d’études usine 

De formation générale AM, IDN, ENSM_. 3 sera ouvert à b mise en en œuvre de technologies variées pour 
participer à l'étude et à b réalisation de projets d'installations industrielles. 

Il aura des qualités de rigueur, de dynamisme, d'imagination et de contad. référence TM 172 AM 

Au départ, ces postes peuvent se situer en Lorraine, dans le nord de la France ou dans le 
sud-ouest. 


Ecrire en précisant la référence. 


.vWKÿKÿv-'A 





4. rue Massenet 75016 Paris 




THE EUROPEAM C0NHITTH 
OF SU6AR MANUFACTURAS 

An international botfy based is 
PARIS àeéks a 


coordinator 

for public relations 

and scientific matters 

(MAN OR WQMAN) 

He or she wifl bc responsable for organizug top- 
[ev'el ta 1 er national meetings, wj[| attend lit esc 
meetings and tirculaïc information. 

The job will suit a man or »oman of at least 30 
with a good general culture, alrcady trained in 
Public Relations, prcferably of EEC nationalicy 
wîlh English as motber longue and with a good 
knowiedge of French. 

Candidates shouid Write in their own hand with 
career résumé (Ref. 2I53-M}. giving présent 
salary. Applications wili be handled with custo- 
mary discrétion. ^ 


aeij.our 


•9s 


COMSULS PC PjWÇgr iOV • 
47, AV. AlSACt-LOBRAÎNE 
S21S0 ANTONY - FRANCE 


IMPORTANT GROUPE BANCAIRE 
recherche 

un Fiscaliste 

Il exercera au sein d'une équipe de 
spécialistes, une mission d'assistance et de 
conseils pour l'Etablissement Central et ses 
Filiales, dans tous les domaines de la 
fiscalité. 

3 à 5 ans d'expérience exiges en cabinet ou 
grande entreprise. - 

Lieu de travail : Ouest de Paris. 
Adresser CV. photo, salaire et prêt, 
sous réf. 5645 à L.T.P. 

31. Bd Bonne Nouvelle 75083 Paris 
Cedex 02 - qui transmettra 


Ingénierie de Projets 
Informatiques 

recherche 


INGENIEURS 

LOGICIELS 


- Vous avez une formation d’ingénieur 
grande école (ENSEEIHT. ENSIMAG, 
iNSA...j ou un niveau DEA informatique. 

- Vous avez acquis une première expé- 
rience sur des applications industrielles en 
temps réel. 

- Vous avez use bonne connaissance d'un 
mini (VAX. MITRA. MINI 6) ou d'un micro 
(M 6800, INTEL 8085). 

Nous vous offrons des perspectives d'évolu- 
tion sur des projets de grande envergure et 
de haute technologie- 
Adresser candidature à : 

I.P.I. 

26 rue du Bénard 75004 PARIS 



Wc represeneïn France one of tbe woritTs lareest industrial risk Insurance 
groupa whkb bas oebieved a unique réputation of expertise in fixe prévention 
engineering. • •' 

To reinfarce iis engineering team, our Pat» office seeks «GRANDE ECOLE» 
ENGINEERS. ; . _ . ; ' 

Througb a comptehensive ïn -bouse train ing, including short péri ods in the 
U -S., chey wiU become fins prévention consultants to tbe management of large ' 
industrial plants. 

Appticancs shoukl meer rite foüowing criteria : 

. Ftoeucy in bcrlb Engfisfa and Frencb - Extra langnage (Spanisb or ItaEan) wül 
be a serions asset 

. Avaüabühy to and (esscnri*Hy in Europe) 

. Af least one year working oçperience. 

- Easy contacts and good communication. 

rj . n i I Send application wüh-GV. and salary -expectations 
I jC t 00 M- Coumicr 

J k l IM «TS; [I FACTORT MUTUAL INTERNATIONAL 
f v.TJL r 8 me de l'Hocd de Ville 

JU 1 * 92200 NEU IL LY SUR SEINE 


GERER 

LEMARKETING 
D'UN NUMERO 1 

.*C : . • 

N» 1 MONDIAL dans son activité, recrute pour sa division «Gran d 
PubCc», leader sur son marché, son RESPONSABLE MARKETING 
(Homme ou Femme}. 

Dépendant * fi «ww wm T de lt DXL, et en ■ liais on étroite avec la Direc- 
tion des Ventes, le candidat une fondation supéneuit, S ans 
d’expérience" marketing xmmmmn, notamment dans la gestion d’un 
budget pubU-promotionnel. 

jfna grnqTff et organisé. 3 a l'expérience de! Ja distribution tradition- 
nelle. 

ANGLAIS INDISPENSABLE. 

Envoyer lettre manuscrite," G V., et pré rendons i : 

BAUSCH ET LOME FRANCE - Catherine THOMAS 
7, me des Chantiers - 78000 VERSAILLES. 

Réponse et discrétion assurées 


LesNmveanx 
Canstraetirars 

PLUS DE 6000 MAISONS 
I er rang français des Constructeurs de Villages 
recherchent 


I; WkL ! i : ii.TTTl 


D’UE DE FRANCE 

Implanté régionalement, vous serez responsable 
auprès de Directeur local : 

— de l'initiation, 

— de la négociation et du montage des affaires 
nouvelles. 

Ayant une expérience en Maisons Individuelle*, doté 
d’un tempérament exceptionnel, d’un sens aigu des 
contacts et de la négociation, de réelles capacités 
d'organisation pour le suivi de nombreux dossiers. 
Suivant votre expérience, votre performance, voire 
rémunération totale sera de plus de 200.000 F. 

Envoyer CV.. + photo à Mme Malgouyai 
LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS 
Châtea u de Moutebdlo 78350 JOUY EN JOSAS. 
, (3) 635.06. 15 

DES MAISONS POUR MIEUX MVREo 1 


^ Futur 

' Vous vez une approche de 

fètectn nique de par votre 
.J format! in ou votre expérience. 

_ . Vous é es jeune, vous exercez 

une fonction commercïtle depuis un ou deux ans. 
Vous souhaitez évolu ir, maintenant, vers de 
plus grandes respemsab Ijtôs. 

Nous vous proposoi » de venir développer 
avec nous la gamme leiectronïc davices de la 
Société ROCKWELL que nous distribuons 
en Francs. 

Au cceur d’una: équ* 


très dynamique nous 


vous rendrons .rapidement responsable de 
carte famille de produits. 

Nous vous offrons : [ 

•une rémunération irfiportante et motivante 
•un poste tremplin dans une société dont les 
produits sont performants. 
Do mH iefi fa l i cnsurposteoüKPm c t dab pmsélBdionnês 

Ecrire avec salaire actuel 
et photo S. Rëf.1 1 1 0 P 
39, rue Etienne Marcel 
75001 PARTS 




recherche 

dans le domaine du développement de ses activités logiciel Tïme-Shsring. des 




ayant S à S animées d'expérience APL 

Les postes sont à pourvoir en Régicn Parisienne. 


Adresser CV et prétentions sous référence M0/82 â SG2. 
12/14, avenue Vion-Whitcomb - 73Û16 PARIS. 




!? - .7 

r - 1 


Ciî Honeywell BuH 

recrute pour son Siège Social un 

SPECIALISTE 
EN DROIT DU TRAVAIL 

pour prendre en charge ; 

- la mise en place et le suivi des obligations légales 
d'un établissement (bilan social, registres eî 
déclarations officielles ...) 

- les applicationsde la législation du travail en liaison 
avec la gestion de personne! 

- la responsabilité de projets liés è 1 évolu :t jrt du droit 
du travail. 

Le candidat aura une formai ion Grande Ecole -option 
personnel- ou DESS Droit Social et environ 3 ans 
d expérience dans une fonction similaire. ! 

Lieu de travail : PARIS. 

Adresser lerfre manuscrite. CV. pholo prélenti-is - 
S5.5SS ÏÏ2 1 ld Qt ré{ - 450 M à Cn Honeywell BuÜ 
rÇt?cv 0 ^ C ' 94 ' avenu€f Gambetta 75960 PARIS 

1-fcUhX 20 rj 


mai 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■a 


... 

^ 'u. 



HAVAS CONtACt 
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Page 28 — LE MONDE — Mercredi 6 octobre 1982*** 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMV CAPITAUX 


U-^r’ Ufaw’J.C 
7100 83.50 

21.00 24.70 

43.00 56.45 

43-00 56.45 

48.00 56.45 

140.00 164.64 


OFFRES D’EMPLOIS 


Annonces cmssees 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


ANNONCES ENCADRÉES 


xsruoaoCTK&wnxim 


r • U <■"’<* UC. 


OFFRES O EMPLOI 

43 00 

«7.04 

DEMANDES D EMPLOI 

«2 CO 

14 tô 

iMMoetusa - 

31.00 

3S« S 

AUTOMOBILES 

3’ 00 

3 S 45 

AGENDA 

S*.» 

3E 45 

'Owrawl) Mtan ^urtmàr «>*r notntue 4r9»ui«xi* 


OFFRES D'EMPLOIS 


SOCIÉTÉ D'INGÉNIERIE INFORMATIQUE 
SPÉCIALISÉE 

EN SYSTEMES DE 
TELECOMMUNICATIONS 

ET PROCESS CONTROL 

recherche 

IDES INGENIEURSI 
llNFORMATICIENSl 

1) CONFIRMÉS ET CHEFS DE PROJETS 

2) DÉBUTANTS AYANT UNE EXPÉRIENCE 
DÉ 6 MOIS MINIMUM. 

Pour développer de» logiciels temps réel 
sur min ical cul a leurs et microprocesseurs. 

La croissance importante de notre activité, l’inté- 
rêt des projets qui nous sont confiés, la qualité des 
relations dons l’entreprise ainsi que la rémunération 
permettent d'offrir un travail enrichissant et une 
évolution compatible avec les aspirations de chacun. 

Envoyer votre curriculum vitae à Pierre GILL1ER S 
2. avenue de Ségur - 75007 PARIS. 


mmmm 


tefeüex 


SEGIM 


Société CHRI5TENSEN 
recherche 

UN IJNGENIEÏÏJK 
DE BUREAU D'ETUDES 

Confirmé, il aura 10 années d'expérience en 
mécanique et hydraulique. 

Il sera bon animateur et. possédant un anglais 
courant, il assurera les relations avec les autres 
unités du Groupe, bien que le poste soit essentiel- 
lement sédentaire. 


CHBlSIfUSfî 


Envoyer CV et photo à : 

Place de la gare 
7S320 LA VERRIERE 


Les Editions FERNAND NATHAN 
recherchent pour leur département 
MATERIEL DIDACTIQUE 

un responsable 

MARKETING 

VENTE 

Il dynamise les ventes en France et la diffusion 
â F étranger, en stimulant l'action des reven- 
deurs et en appuyant le travail des représen- 
tants. 

fl visite personnellement les clients importants 
et les institutions. 

Le candidat a une formation supérieure et une 
bonne expérience commerciale, si possible 
dans le matériel scolaire. 

Bas# à Paris, ce poste suppose une grande 
mobilité pour des déplacements en France et à 
l'étranger. 

Anglais indispensable. 

Ecrire avec C.V. détaillé, en précisant la 
rémunération actuelle sous ré/. 241 M à 
Denis JOUSSET 


plein emploi 

10. rue du Mail — 75002 PARIS 


0 


Écrire en précisant la référence - Discrétion absolue 

UNE SOCIÉTÉ FRANÇAISE RENOMMÉE DU SECTEUR MÉCANIQUE 
(2 300 personnes) leader dans son domaine et rattachée à un grand 
Groupe International, recherche plusieurs Ingénieurs de valeur qui 
participeront activement à l’expansion de Fentreprise . 

Plusieurs postes sont offerts ; 

• Chef du service ordonnancement central 

Pour les 5 usines et en liaison étroite avec les services commerciaux, ilsero chargé du calcul des besoins, de réta- 
blissement des programmes directeurs de production, des pions de charge, du suivi des réalisations, delà coor- 
dination des activités des usines. Il participera largement à la refonte d'un système de gestion ce production 
déjà fortement informatisé. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur ayant l'expérience delà gestion de production (dans un domaine de fabri- 
cation de série) familiarisé avec l'informatique, motivé, ayant de solides qualités tf organisateur, jointes à un 
excellent sens des contacts et à une banne affirmation naturelle. 

Ordre de grandeur de rémunération : 220000 F 

référence KS 194 AM 

• Jeune ingénieur organisation industrielle 

Il sera chargé cf etudier tous problèmes d'organisation se posant aux usines (à court et long terme*, de proposer 
des solutions, de participer activement â leur mise en œuvre. Il travaillera, au début, en liaison avec un cabinet 
d'organisation extérieur. 

Poste très formateur, permettant une évolution ultérieure de carrière, qui conviendrait â un ingénieur, ayant 
une première expérience industrielle acquise en fabrication, gestion de production au organisation, témoi- 
gnent de bonnes capacités d'analyse liées à un tempérament de réalisateur et à un sens marqué des contacts. 

Ordre de grandeur de rémunération ; 150000 F 

référence U - 195 AM 

• Chef du service méthodes 

Pour l'une des usines de la société, qui réalise actuellement un important programme d’investissements, 3 sera 
chargé de l'étude, de la préparation, du choix, et de la réalisation des moyens nécessaires à la fabrication. 1! 
animera un service étoffé de 40 personnes. 

Ce poste conviendrait â un ingénieur AM ou équivalent, ayant minimum 2 ans d'expérience en fabrication, 
connaissant bien les machines à commandes numériques, ouvert aux techniques nouvelles, bon animateur. 

Ordre de grandeur de rémunération : 170000 F 

référence MU 196 AM 

• Deux Informaticiens de bon potentiel 

débutants ou confirmés 

Ils participeront â l’étude, la programmation, la réalisation de grands projets, au sein d'un service équipé d'un 
IBM 4341 et dune équipe jeune et performante. 

Connaissance GCS et/ou DL1 appréciée. 

Ces postes conviendraient à des candidats, ingénieurs ou Miage, dynamiques, motivés, ayant un sens marqué 
du travail en équipe. 

Rémunération en fonction des compétences. 

référence NQ 197 AM 

• Informatiden "système" débutant ou expérimenté 

Adjoint du Responsable "Système', il sera chargé de participer â la mise en place et â l'évolution des togideis de 
base. 

Ce poste conviendrait â un candidat, de bonne formation {ingénieur, Miage, DUT ou niveau équivalent) motivé, 
rigoureux, dynamique. 

Rémunération en fonction des compétences. 

référence OW 198 AM 

Pour tous ces postes, qui offrent de réelles perspectives cTévolution, la connaissance de 
l'anglais serait appréciée. 

Çes postes se situent en banlieue ouest Paris. 

Écrire en précisant la référence. 


éife 


DÉPARTEMENT 

MANUTENTION 


GROUPE T ISSU ÉTAL LIONEL-DUPONT, 
recherche dans le cadre 
du développement de sa division 

SYSTÈMES AUTOMATISÉS 

CHUS DE PRODUIT 

Pour leur confier ta pfomSBon . :a «rare et le su»*i 
de rèaiteaficn tfinuaiSi&ars atr.om a rnoos et 
rsùot.see s ûe manutention Haas t*n franco ou A 
r Etranger 

S> vous avez ; • 

- une expérience se ceekwes années dans ta 
venu de (sens tfeoo «cernent* sur devis. 

- une Htnrjiibcn en etectro-mecan^ue et auto* 
cuüiQue. 

- un espnt d'entrepreneur «un g sûr peur la tra- 
vail en équipe 

Envoyer votre C. V. et prêtait. 4 Ai 
Direction du Personne» cf* TEl£FI£X 
32 34 me Robert Witcfnu - BP tîi 
SW203 tvF.Y-SUfl-SEINE CEDEX 


STE D'EQUIPEMENTS AUTOMOBILE 
. appartenant X groupe «niera aurai al 
recherche pour usine 100 Knu Nord de Paru 

CHEF SES 

SERVICES TECHNIQUES 

INGENIEUR A. «tM. 
ou format ion étecowaécaroqira 

- 1 0 xas pxpcrkncr deos industrie autornubdc 
oa grandes «ries i 

- relevant du Directeur de i cub fuse ment. B 
sera responsable ôe b gestion des kxvwtaSc* 
mènes, des «utom u isttSaa*. de l'étude et de la 
réalisation des travaux oeufs, du service des 
MétbodrsccdelameinKDUice des équipe- 
ments ; 

-il devra faire évoluer les méthodes de travail 
ave c J ’obje ctïf d’ amélioration de la productivité. 

PoseStéixê de logement. 

Ecrirc me CV. détaïUé. photo ci psétenctons 
à N. 2402 - PUBLICITES REUNIES 
112. Bd Vottaira- 75011 Pari* 





SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ET CONSEILS 
(Automation - Electronique 
Re ch e rch e Opér ati onnelle) 

' rechercha • 

INGÉNIEURS HAUT NIVEAU 
GRANDES ÉCOLES 

OU ÉQUIVALENT 

(de débutant rusqu'à 5 ans dexpcnenco) 

pouréfudestadmôuesettedviicoapâra&onncaesrhnstOS 
domaines suivants. 

-Analyse et conception du systèmes techniques comptoxcs 
(tetecommunicabons. systèmes tf armes, transports, etc l 
r- Recherche opôrationneUeiôtudesc^ 

Oues cT optimisation, mooèlisabcKl ei simulation numènoue. 
organisation). 

~ Analyse de systèmes jétatiâns hûmme-ciéciwie. 

— Traitement du signal 

— Informatique scüsnijtkjuade haut niveau. 

—Traitement statistique de données- 

— Optique théorique et eteefaornagnetisme 
Envoyer CVdôtaiHe. 3; au de I Opéra -7SD01 PARIS 



Hy. Bergerat, Monnoyeur 

Agent Général CATERPILLAR - C.A. 2,3 Milliards 

recherche 


CADRES 

DE HAUT NIVEAU 

rie Grandes Ecoles de Commerce ou d'ingénieurs. 3 - 5 ans d’expé- 
riènee en entreprise ou cabinet d'expertise comptable. Susceptibles d'assumer à 
terme des fonctions de 

RESPONSABLES 

administratifs 

et FINANCIERS 

DT NE SOCIETE DE GROUPE 

,, opérationnelle leur permettra de maîtriser les mé-. 

nSJl^îeSSS^ maûSt te contrôle de gestion, comptabilité, fiscalitê,| 

politique du personnel. ■ 

Connais»»» de raasttis üKlisp«nsabl<=. 

Adresser CV ,jûisill« et prétentions à MONNOIEUR SLA», 

Mo nrie urteD ^ w 

- b.P. lti9 - 93208 SAINT-DENIS CEDEX 01 


METALLURGIE 
GRANDE SÉRIE 

2000 personnes 
recherche son 

CHEF 

DU PERSONNEL 

35 ans minimum 

pour prise en charge de l'ensemble 
de la fonction dans un milieu éco- 
nomique et social très délicat. 
Formation de base souhaitée: 
INGÉNIEUR OU UNIVERSITAIRE _ 

O 

< 

Adresser C.V., salaire actuel et\ | 
photo sous référence 311 77 HAVAS § 
CONTACT - 1 Place dû Palais-Royal à 
75001 PARIS. 

CONFIDENTIALITE ASSURÉE 


Nous so m mes une entre prise i mpor t an te 
travaillant dans le secteur 
de l'Electronkiue 
et des TélécommunïcaliamL 

. Nous concevons, industrialisons 
et commercialisons des équipements 
de pointe. 

Un poste d' 


Ingénieur 
des Méthodes 


est ouvert 

mafioneSunS ^Lg!*^*** <*• 

intéressante progression VcmmfggiEtf' mSSSF 1 ^. 

ëbSSrrôuàrrtanSe Cbwia il e «'<**• *? mécanique est $«lspen- 
same pour reusstr dans le poste, situé dans la région panswriÆeOu^ 


HmuSShm rnSmSKr"* sou. r «ta» 


3 RUE D'HAUTEVJLLE, r 7SQ1Q PAR1S 


L. 









£ïs! 




OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D ? EMPLO!S 


LE RESPON&^Bl^DECTSTIONDE ’vV 
. PRODUCTION D’UN IMPORTANT 
lABOIÙTOIREPHARMACEimQUE; 

- .prptife de Pans recherch e : 

TJN ASSISTANT 

— âgée de 22 ans .environ, cette personne a reçu 


sèdede bonnes bases en iiif ormatiqoe ŒSG — . 
DUT -BTS), : 

—'persane de terrain « de coiaact,' dfe^tki- 
pera, en étroite collaboration ayee fare^oosa- 
ble do service, à fa misemptace tPone gestion 
de production informatisée. 

— une fois ce système mis en jrf^ctCdfcjMrvrasai 

évolution, appor te r a des'àméfiofatfons et four- ■ 
mraauxjespôaKâhte.l^^ ■ 

tioa. ■ ' ' . ■ L • 

UN TECHNICIEN 
EN ORGANISATION 

— âgée de ÜZ2 ans environs cette personne a reçu 
une formation technique : BTS du DUT en 
.mécanique -on éfacqottçhnîqnc. . 

— personne de taxarâ ët de contact, die s’im^- 
. fesse aux problèmes d’organisation et est côn- 

v ainate de la nécessité d’uïflîsex an CHRONO- 
METRE dans un service méthodes. 

— consciente du développement actuel de llnfoc- 
matique, dfc est prëte.à s’y ndapter. 

Adresser CV. + lettre manuscrite + photo en 
prêdsant.ie posté concerné s/réf. J 1676 à 
PIERRE LICHAU SJL — BP 220 — 

7S063 PARIS Cédex 02 
gui transmettra. ' 


4, rue Massenet 75016 Paris 


Écrire en précisant la référence - Discrétion absolue 



Centr ale - A -M.- EN S IC ct c~ : 
pour son ACTIVITE < RAFFINAGE a 

Différentes filières peuvent être proposées selon 
lés études effectuées et les compétences, 
e la fabrication 
e les études 

• l’entretien 

(un poste demande ««« spécialisation en au- 
tomatismes) - - 

• l’ingénierie 

de gros projets sont à l’étude; Il -est nécessaire : 
d’avoir fait. l’BXfSPM et d 'avoir **** défont d'm- 
périence 

• la recherche 

(connaissanca en j™» i^îmique - înrfwpmsAkj.. 
La formation de FENSPM est très appréciée. 

Des en génie chimique sont néces- 

saires pour la plupart des postes. 

Envoya CV datant* et photo sous No 48195 à 
Contasse Publicité 20, -avenue de l’Opéra - - 
75040 Paris Cedex 01 qui transmettra . 
en précisant l'orientation désirée 


BANQUE 

Chargé 
d’affaires 
haut niveau 

référence JR 133 AH 


Ingénieurs 

brevets 

référai» Bf 190 AU 


Ingénieur 

agronome 

confirmé 
chef produits 

référence PX 199 AU 


Responsable 

système 

référence RP 192 AU 


IMPORTANT ORGANISME 
MUTUALISTE D'ASSURANCES 
recherche bob 



• La né gocia t ion de contrats de Prévoyance 
importants. 

• La promotion -de ces produits au sein du 
monde du travail. 

Ce poste conviendrait à un candidat Agé de 
35 ans mrnimnm, doté d'une grande personna- 
lité; très dynamique, aimant 1rs contacte h ùft i ah» 
et désrant prendre des initiatives. . 

Q devra, avoir une excellente connaissance des 
milieux professio n n e ls et être rompu aux dis- 
aurions avec leaparteôaires sociaux. 

Si cette proposition vota intima», merci.d'adres-A 
ser d'urgence tertre manuscrit», curricufum-viue, x . 
photo et prétaptrons (indiquer votre numéro de * 
téléphone ri possible} mut Je référence 328, à ; - 


Ingénieur AM 
confirmé 

chef 

de service 

entretien 

électromécanique 

référence fi0 191 AM 


Informaticien 
débutant 
adjoint à chef 
de service 

référencé EM 189 AM 


UN DES PREMIERS GROUPES BANCAIRES ET FINANCIERS 

FRANÇAIS offre à un Cadre de premier plan la possïbflitédeparfciper active- 
ment aux activités de b 'Direction des Affaires IndushieHes*. 

De formation supérieure X, Mmes, ECP, HEC, il aura 10 â 15 ans d'expérience profes- 
sionnelle; acquise dans des secteurs industriels de pointe et il aura déjà arsumè des 
responsabilités de Direction Générale, lui ayant procuré de solides compétences en 
finances et en droit. 

II sera chargé de traiter des affaires complexes en France et à T échelon international : 
montages de financements spèciaux, rapprochements de sociétés, gestion de parfdpctions. 
Poste permettant de valoriser une expérience riche et polyvalente, qui conviendrait à 
un oanefidat ayant des qualités marquées de curiosité intellectuelle et de négociateur, 
conjuguées avec un caractère volontaire et réalisateur. 

Poste à Paris. 


Le Dirigeant d’un Cabinet à activités françaises et internatio- 
nales recherche, en raison de son expansion, deux Collaborateurs de haut 
niveau, de formation scientifique, ayant une expérience approfondie des brevets 
pour leur confier la responsabilité d e deux départements dont l'un relevant de techni- 
ques de pointe (électronique, robotique.™). 

Postes à Paris r\r\r\ c i 

Ordre de grandeur de rémunération de déport 260 000 r* Hr 


Nous sommes une grande coopérative 
agricole 1760 personnes, CA supérieur à 2,5 mil- 
nSI dards de francs et nos activités sont diversifiées. 

Nous souhaitons nous adjoindre un collaborateur dyna- 
mique et motivé, désireux et capable de faire carrière dons notre société. 

Nous recherchons un Chef de produits semences et phytosanitaires. Homme 
cf études mais également de terrain, 3 sera responsable de la définition de la gamme, 
des prévisions, de la réalisation des objectifs de marge brute. Il travaillera en étroite 
collaboration avec des services opérationnels. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur agronome (formation économique appréciée) 
ayant quelques années d’expérience à dominante commerciale dans le domaine des 
semences, phytosanitaires ou engrais. 

Poste à Ancenis. 


LA FILIALE FRANÇAISE (850 personnes, 240 millions de CA) 
D’UN GROUPE INTERNATIONAL propose un poste de Responsable 
Système. 

Il s'agit d'une société â vocation technique et production ayant largement développé 
et intégré une informatique moderne (ISM 370/148 sous DOS/VS - réseaux de télé- 
traitement - plus de 60 terminaux-.). 

Ce poste directement rattaché au Responsable Organisation et Informatique 

implique : 

> b gestion du système cf exploitation, 

• la mise en place de nouveaux produits et la préparation des investissements, 

• de conseiller et former.technîquement les équipes en place. 

Cette fonction devant déboucher sur une responsabilité opérationnelle plus com- 
plète nécessite une formation d’ingénieur ou équivalent et une expérience d' ou moins 
s on, «n i nbmwtîfie (tompr unun r une fonction système dons un environnement 
télétraitement.) 

Lieu de travail x. proche banlieue nord-est de Paris. 


CIMENTS LAFARGE FRANCE 

i k propose à un Ingénieur ENSAM, ECAM, ICAM™ confirmé le poste de 
/ A—* Chef de Service Entretien Électromécanique d'une de ses plus 
\J • w importantes unités cimentîêres. 

' v * H s’agit d'assurer la maintenance d'équipements complexes lourds et 
automatisés : 

• animation d’un service d’une soixantaine de techniciens et professionnels, 

■ gestion d'un budget de l'ordre de 30 millions de F/an. 

• direction de travaux (5 millions de F/an). 

Cette fonction implique une responsabilité globale de l'entretien (mécanique, électri- 
cité, automatismes) et nécessite une solide pratique de b maintenance (7 ans minimum) 
dans l'industrie lourde (sidérurgie, pétrochimie, papeterie»). 

Ce poste constituera une 'référence* pour une évolution vers des fonctions techni- 
ques plus larges dons ta société ou le groupe, 
lieu de travail : Le Havre. 


UN PUISSANT GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAI5, CA supé- 
rieur à 10 milliards, offre une très intéressante opportunité de formation et de 
carrière à un Informaticien débutant (Ingénieur DN, HB, 6EN,Mtage ou équivalent). 
Adjoint au Chef du Service Informatique d'une petite filiale, il aura b possibilité de 
connaître tous les aspects d’un service informatique : études, exploitation, participa- 
tion ou plan informatique^. 

U pourra développer sa carrière dans le groupe, soit dans l’informatique, soit dans 
d'autres orientations. 

Poste : ville nord Fronce. 


4, rue Massenet 75016 Parts 



nu 


MICHEL JOUSSE Conseil en Recrutementl 
26, vue de In Pepmterc. 75003 Paris. 


ctitfl® 

î/TAfTV 

IN & 


116, ChampS-tlySee» 


INGÉNIEURS LOGICIEL 

connaissant WCROS et M1MS SYSTÈMES . ^ 
appliqués au CONTROLE DE PROCESSUS 

INDUSTRIELS EN TEMPS FtE£L 


mais non imfispBneatefl. ' 

Ptusnm postes sont a pounoa- 
en RÉGION PARISIENNE «t en BRETAGNE. 

Cow&tions mouvantes. 

Pour de plus amples rensagnemenu 
noos contacter au 563-17-27, poste 254. 


INGÉNIEUR DE PROJET 
participez à l'organisation 
d'un grand groupe : 


Lfous êtes cSplômé d’une Grande École (ECP, ECL, Bt5AM ou équivalent) et vous avez une 
eqaânenœdeSàlOansausétncTun société d'ingénierie en tant que Responsable de 
projet par exemple 

flous Mous proposons de vatortàervol e acquis dans un secteur de pointe au sein d'une 
entreprise réalisant d’importantes unités 'dés en mains.' 

Au sein d'une petite équipe et en relaton avec la Direction Générale vous participerez : 

~ au contrôle de la cohérence de /organisation Interne. 

—b la créatkxt et à la mise en place de nouveaux systèmes ^organisation. 

Dans œ cadre vous serez amené à développer des méthodes de cohérence de projets 
décentraBsés au sein des iSfférents services et vous réaliserez des actions /^organisation 
Compte tenu de rvtre développement et de la nature des projets qui nous sont confiés 
œ poste vous ouvrira de larges horizons dans un service dont faction est primordiale 
pour f orientation de tous les aspects de la vie de notre sooété 

Adresse? lettre manuscrits CV, photo et prétentions sous référence 4981 à Média System. 
104 rite de Réaumur 75002 Paris, qui transmettra. 



*Üh&iTà f. 




OFFRES D’EMPLOIS 




MERCEDES-BENZ 

FRANCE 


recherche pour son Siège Social 
à ROCQUENCOURT{78) 

LE CHEF Ml SERVICE 
COMPTABILITE 




— Titulaire d'un DECS Comptable, il devra 
posséder des connaissances en informatique 
et faire preuve d’une expérience de plusieurs 
années en tant que Chef Comptable d'une 
grande entreprise. 

— Connaissance de la langue allemande 
souhaitée. 

Envoyer CV photo et prétentions 
â MERCEDES-BENZ FRANCE 
Direction Centrale du Personnel 

Boîte postale 100 r9-t 

78153 LE CHESNAY Cedex 



contrôleur de gestion 


Proche Paris 


160/190 000 F. 


Rapportant au Président ainsi qu'au Directeur 
Administratif eJ Financier, vous assurerez des mis- 
sions d'aldc et de conseil auprès des différentes 
unités décentralisées du Groupe. 

Autant dire qui! vous faudra être aussi diplomate 
que persuasif, intuitif que rigoureux. 

Vous prendrez en charge l'élaboration du plan, 
l'analyse des écarts, le Reparti ng, mettrez en place un 
Tableau de bord destiné à suivre révolution de nos 
filiales. Par ailleurs, vous entretiendrez une étroite 
collaboration avec le Direction des Services Comp- 
tables en matière de contrôle budgétaire et compta- 
bilité analytique. 

Diplômé ESC option finances + DECS, IAE, etc_ 
vous maîtrisez bien l'anglais et faites la preuve cf une 
expérience de 3 à 5 ans acquise dans les services 
audit contrôle de gestion, ou export d'une multina- 
tionale. Le poste est évolutif. 

Merci d'en vouer votre C.V, sous rél 5476, à Philippe 
SAMETT. 

INTERNATIONAL HR 
BUSINESS DRIVE 

26, avenue de Messine 

75008 PARIS HM 
à qui nous avons confié cette recherche- 


L’AGENCE PARISIENNE 

(300 personnes) 

D'UNE ENTREPRISE DE TRANSPORTS 


I f ri I-drli t'II 1 


cite le poste de 


chef du personnel 


• 30 ans minimum. Formation supérieure ( Droit. IEP. ESC 
ou similaire) avec pratique législation sociale et Droit du 
Travail acquise en usine ou sur charmer. 

• n dépend du Directeur de l'Agence et prend en charge sa 
fonction sur un mode opérationnel en liaison constante 
avec le Siège t 

- mise en place, suivi et contrôle des procédures 
administratives hees a la fonction. 

- paies. 

- écoute et résolution des problèmes quotidiens du 
personnel. 

- « a également un rôle d’assistance et de conseil auprès 
des aulres cheis de service. 

• Localisation du posie . Paris RP. 

Ecrire avec C.V détaillé et prétentions sous rei. S56-M â 
GUIL10N Sélection l repor.se 
et aiscrenon assurées i 


g u il Ion sélection 

9 5. RUE JOUFFROY -75017 PARIS 


SOCIETE 1400 PERSONNES 
120 INGENIEURS 

où grande stabilité de personnel fabricant 
d’instruments de précision et de systèmes 
très variés, en technique de pointe, 
leader dans sa branche et présente sur 
marché mondial, recherche 

JEUNE INGENIEUR 
DE PRODUCTION 

A-M. ou diplômé grande école afin de 
« familiariser avec nos techniques il 
aura à traiter & ses débuts des problèmes 
ponctuels formateurs en vue de se voir 
confier dans un délai proche, la respon- 
sabilité d'un atelier de montai». Ar. jL. 


— .. - . * , a. < uiirarouge 

thermique. 

Ï1 devra avoir des qualités d'animateur 
et saura développer de bonnes relations 
avec les autres services. 

Adresser C.V. détaüié A 

SOPELEM 

125, Bid Davout 75020 PARIS. Ô 



















OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Ingénieurs en informatique appliquée 
à la gestion de production 


DEVENEZ JLWDKHNT 
DL DIRECTEUR FINANC IER 
D’LN GROUPE EMPORTANT. 
SECTEUR BATIMENT: 


V„u* ci es diplômé de rcnâcgncffleni supérieur 
iH.ïi.C.. EJiC-P., E-S5.E.C- Steerœei Pu...) ci 
lou» iv ai environ 8 a as d'espéncacc professionnelle 
au sein de ta direcuos ïïaâflcicra d'une grande entre- 
prise indusiriclu; de préférence du diute banque. 


LSOS 


SSfi, 


PLAN DBtEC- 



GESTION 

. CALCUL DES 

TRJR DE f— 

INVENT ACt£ f- 

- ET SORTIES t 

-) DES 0K1TJE5 “ 

-) Bsoms 

PRODUCTION 


MATIERES 

D ACHAT 

NETS 


PLAN D'APKIW- 
A S0Mia®iT POLP 

• OTK ICC -c~. 


TOUS LS AK~ - 

as 


Li'i^ilie d.- no:r= groupe rpla* de ô.lWO personnes. 
CA. «iDê.-icur j 2 æ&Unh ci su «nation de 


WTKA E5 
ET NOMENCLA- 
TURES 


gestion 

DESOSDRFSDE 

FABRICATION 


leader sur sue marché. ta quaiâé de si raclure 
financière, rtmpcrarrce de ses fiiûlit* -ci son bn pian- 
urion au% Éî.r.s-1 iU vue* -ci sent U; cjdrc dan» 
lequel \ous ptîurr c? accéder aos responsabilité» 
auxquelles vous .aapirc/ 




GESTION 

GAIAES ET 

DB CHARGES A 

CENTRES M 

LONG TERME 

CHARGES 


CALCUL DES . COUTS STANDARD 

oewre -> pour tous 
standaro les artkib 


Henrtott Packard se développe d'une manière continue dans ce domaine. 


Vous £!es ingénieur diplôme AM If .'SA ET .'SI el vous ave; acquis une expérien- 
ce en usine de ia aesuon de production eu de 1 inlormalique appliquée à ce 
aorname ou encore une expenence -delà commercialisa non de systèmes de 
aesnon.de prcduchort Nous vous proposons .de venir compléter nos équipes sur 
ie terrain à Lyon ou en région parisienne en tant que 


•apporter.! ai ae et conseils a nos clients sur le plan de la délimiter, ds .sur sbusceis 
La croissance rapide de ce dépcrtemenl edre de réelles epperram-es de 
carrière 

.-car ces postes i’anqia^ est nécessaire e! nous oCrcns un seixr? ma avant 
e: une voiture de îorcti-i n 


Vous serez chargé : 

- du sain financier des sùcüic* du groupe 
et de Is cuortiifLKiüO'dcs^ pfoMirties de 
trésorerie, notamment dans le cadre d’un 

- ctabfowemciit fituiûî icr ; .•»'• ■ ■ 


- de» rcLiikxw a»«c les biLtiqu» et Icfr-urj»' 

mvraci financiers. ; •* 


- d’étude» et de montages «Topcniunns 
financières. 7 


Ingénieur de vente 


Apres avoir suivi ur.e tormatiori technique et commerciale complète en Europe, 
vous participer*: d une maniéré active à notre croissance dans ce domaine en 


L'err: ci adresser votre dossier de candidature comprenant une iertre manus- 
c.-.re ur. :v et une pr.otc. 
sous rel-î-Ol 

alSn. ThnU HEWLETT 

î ? milHM Packard 


Vi'irc candidature « lettre mat» «rite, curriculum 
«tac. photo récente. prciemLui»> est a adresser 
xous ia réference 963*1 Vf ,'t 
INITIATIVES MEDI V 

! 22. rite de Rivoli. B.P. r<f. 

‘5t»l PARIS, qui transmet (rt 


WAN 


LEADER DANS LES DOMAINES DU TRAITEMENT DE TEXTE ET DE 
LA MINI-INFORMATIQUE DE GESTION 


Filiale du Groupe Eurosofc spécittaçc dam tes 
APPLICATIONS DE GESTION ET DE PRODUCTIQUE 
recherche des’ " 


•gr'iiuf? 

passa î» 


recherche 


IIVTORMATICIEiTS 


UN ANALYSTE FINANCIER CONFIRMÉ 


Rattaché au Directeur des Services Comptables, ia fonction comprend l'analyse financière des opéra- 
tions. la coordination du processus budgétaire. Dans ce contexte, certains aspects des responsabilités 
confiées concerneront l’organisation comptable et informatique. 

Nous souhaitons rencontrer un HEC, ESSEC. ESC... -f DECS iustifiant d'une solide expérience de la 
Comptabilité et de l'Analyse Financière dans une industrie de haute technologie à caractère multinatio- 
nal. Une première connaissance de l'informatique et une excellente pratique de l'anglais sont 
impératives. 

Si ce poste vous motive, vous pouvez envoyer votre C.V. à V. LAURENT Directeur des Relations 
Humaines WANG FRANCE S.A. - 78/80. Avenue Gallïéni. 93T74 BAGNOLET CEDEX 
. qui traitera votre candidature avec la plus grande discrétion. ^1 


de formation universitaire du équivalent r 

anaiysies-programmeufs confirme*, ifc possèdent une Urne expérience dp ta 
gestion de production, ei de ta {gestion de fichiers « camabsent-ii possible 
Unix. • 

Le poste =5 conception d'un logiciel de production de haut nrèeau destiné 
à un micro-ordinateur nouveau. 

anal y sic-programmeur, il a ta pratique du GAP III il du système d'exploi- 
tation de l’IBM 38- 

Le poste = réalisation d’un système de gestion oamacncmnel complet 
pour service après-vente. 

analyste-programmeur confirme, ii connais le système d'exploitation du 
CS 100 ou 200 DATA générât et pratique le CofaoL 
Le poste = application* de gesi ion diversifiées. 

Ariane CHARTIER souhaite recevoir rapidement vos candidatures 

(lettre CV, salaire actuel). i : 

EUROSOFT BUROBOTKJUE 8P 145 -93*54 SÜRESNES CÉDEX- 


ORGANON. laboratoire pharmscni tique spécialisé dans la fabricaüou de pro- 
duits éthiques, recherche pour son usine de GISORS un : 


ALSTHOM 

ATLANTIQUE 


Responsable 
projets-travaux neufs 
et maintenance 


AL5THOM-ATL ANTIQUE est l*un des rares constructeurs mondiaux à 
exécuter J/ingemérie. à fournir l'ensemble des équipements, i assurer l'entre- 
prise générale des centrales thermiques classiques et des ilôts conventionnels 
des centrales nucléaires. 


?K r -« pe w. A « STH0M ' ATLANT,QUE : 42 000 Personnes. -16 milliards dè 

cniTrre 0 affaires. 


INGENIEUR SECURITE 


160000F 


Rendant compte au directeur de l'usine et en liaison avec les services de produc- 
tion, de contrôle, les services administratifs et ta direction « ingénierie » de la 
maison mère, il devra : 

• étudier et réaliser les projets d'amélioration ou de travaux neufs concernant 
les bâtiments et les équipements de l'usine : 

- coordonner ta mise en rouie des nouvelles installations : 

- procéder 3 l'inventaire des moyens énergétiques ei à leur harmonisation ; 

- assurer la bonne marche du service maintenance. 

Ce poste, exigeant un grand degré d'autonomie, s'adresse à un ingénieur 
diplômé A & M. l.D.N... ou équivalent, âgé d'au moins 30 ans. 

Il justifie d'une large polyvalence technique (bâtiment, équipements, mécani- ^ 
que, électricité) et de l'expérience de l'animaiion des hommes. Ses qualités de ^ 
diplomatie, d'organisation et de travail en équipe lui permettront de réussir. Q 
Enfin, la pratique courante de l’anglais est indispensable. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature qu'il traite ^ 
confidentiellement sous la référence 5031 /LM. 


Ref. ICS 70.08.82 

Situe pies du Directeur des Travaux Extérieurs, il est 
charge de la préparation, et du suivi de l'organisation de 
ia sécurité sur des chantiers situes en France et a l'etranger. 
Il est charge de la mise en (orme des instructions, plans 
et procedures de sécurité et il effectue des missions ponc- 
tuelles d'inspection et d’assistance sur les chantiers. 
Une bonne connaissance de fa langue anglaise. est exigee. 
C'est un inoenieur diplôme, ayant quelques années d'ex- 
perience dans la fonction Sécurité. 


Des déplacements do courte duree sont a- prévoir en 
métropole et a l'etranger. 


TECHNICIENS DE PREFARATlOf 
ET DE SUIVI DE MONTAGE 

„ „ , , • «èf.TJS. 96.09.8?. 

de la Direction des Travaux Extérieurs, «j 
sont charges d établir sur ta base Qu dossier (('exécution 
é*range? e ° UreS 0 appüeation air les cfiantiers France et 

®° *royen* et. materiels des 

dS^Si'e'c^ïSL"' “ «*.•« «■*;«, 


Anglais necessaire. Le BTS ou HJT sera exigé. ' ■>' 

Expérience de l’ingenierie et- des chantiers souhaitée. 


r Masoneilan 


spécialiste mondial des vannas de -régulation 
recherche pour service technico-commercial 


riangos 

k. _A Dépanement Ce 


ingénieur détautnnt 
nu jeune endre 


Thomson-CSF 
Département 
informatique de bureau 


Dépanement Conseil en Recrutement 
135, avenue de Wagram - 75017 PARIS 
Tél. : (1) 227.%. 49 


Ayant 2 ou 3 ans d'expérience dans le domaine 
de la mécanique ou de la régulation, da préfé- 
rence dans la cadre du marché nucléaire, 
a Bonnes connaissances de l'anglais indispensables. 
■ Avantages sociaux. 

• Lieu de travail : Neuilly-sur-Seine. 

Envoyer C.V., lettre manuscrite et prétentions à 
Mme ABOULKER, MASONEILAN wï m 
C harles de Gaulle, 92S21 Neuifly Cedex' 'A 


Responsable 

administratif 


ENTREPRISE INDUSTRIELLE ET COMMEROAUE AU x 
PREMIER PLAN NATIONAL DANS SA BRANCHE. > 

Recherche rapidement 


JEUNES DIPLÔMÉS D'ÉTUDES 
SUPÉRIEURES 

ÉCOLES DE COMMERCE ET/OU 
^INGÉNIEURS 
(AM, IDN, ICAM) 


formation assurée pas stages dons les différents départements et 
établissements pour la connaissance de l'entreprise, des produits. 
des hommes en vue d’une orienta ri on opérationnelle. Les candidats 
doivent avoir une personnalité affirmée, un sens aigu des 
responsabilités, un désir certain de réussir. Larges possibilités de 
promotion. 


Adresser CV. déraillé, photo et prétentions sous réf. 48146 
ù Conresse Publicité 20, avenue de l'Opéra - 75040 RAR15 
Cedex 01 qui transmettra. 


ÉCOLE D’INGÉNIEURS 
I Enseignement prhé) 
recherche pour 
l'année scolaire 82-83 

DES PROFESSEURS VACATAIRES 

Dans les disciplines suivantes : 

• RÉSISTANCE DES MATÉRIALX (BAC + 3). 

• TRANSMISSION AUTOMOBILE (BAC + 4). 

• FREINAGE 1 BAC+ 4). 

• ENGRENAGES IBAC +4). 

• AUTOMATISMES (BAC + 4j. 


Le service hebdomadaire sera, suivant les disciplines 

enseignées, d'une durée comprise enire 2 CL 8 h. 


Les candidats doivent èirc des ingénieurs diplômés ou ' 
titulaires d'un 3 r cycle universitaire, ajant une expérience 
dans l'industrie ou dans renseignement et un goül réel pour 
I enseignement (une espcrience pédagogique réussie serait 
un atout). 


Le uuv horaire de vacation est fonction des titres 
universitaires ou de la position hiérarchique dans I 
l'entreprise. j 

Adresser candidature avec C.V. à % . [ 

■ 'rprini 3. rue Pabto-Nernda 

L tOl AL A 423011 LEVALLOIS-PEKRET 


ESC + DECS 160/180 OO0F 


O 

iO 


O 

E 


SFéüo&së dans ta micro- info r mati q ue . îp D&airçàiti& biïziTàb 
cue.de Bureau æ Thomaan^îr earn;>. grôcaoM'taftttrr.em^B i 
MtCR OMEGA 32, ure àtKscrtr •rpo."3r4.'. :f r * • T ’ 

te Orecteu' f- j—.msrlahT er- f.~*rr ï- recherche po ür-v «cgi 4 pr.bR 
re-jn.e eadrt: qui p renard en crsrg» 3 comptobîlUé générale.' -S • 
comptabilité anedytique. ü trésor arw e^î o facruTOtJon.- 
Le ccrcrcçL que tous rechercFwr.L cjro'-rÀxMfe'cu côurî- d'une fsë- 
mitre expérience. «K, rsier.r&sfn-gsr-MTNr, de .geytanr-ïVe e r 
c'ïriircTeu!. ’ •'.. -v , ■ 

Scn.expérrenee.' acquise laédkraeri m'Aüi'&toie 'iaeS^f <Sà ^sstî- -jjj. 
ojhor. eu 4*yh g*ui.(yî i-oav:»-»., ,ji permeffro uc yxsiifet. dê ivr 5 
rrer. .d'encodror ‘ ‘ -e cvdom.^er smi éq-xpe.- •* .■ . B 

De rorTohcn oy -nef-use iuoërwure. fupe E3C. J léute DECS 
0 e. a aefaui. ^ :tr;itica" Swpôgéde Sûjaes «rurwnuîtr. . 

Naus --us rre-jors a'ecvtyer Wrs <anc%àot\.re ?««*<« .4 CV.l 
suas fc référer.:-; 2eÔ/ 1 à Jam-Lcvis MUT TE. • ■* ’• 


\, A -il /Mûrie Kerne/ez & Ass. sem 
uflrl 27. rue du Géns^-îrç^-JSCÇè Wi5 : 

" FfCrcfort-tcncies.K^.Zi^^ ' ' "• 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


i ' : 

i - * . !f5 
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Jeunes diplômés 


INTERVIEW 


^Bq^, 


ii:\s 


Démarrez par l'infonnatique ! 

Le C.C.F.‘ connaît actueflemênt unéfoi^crpli«Bnc« rte l'inforaiatfquei. 
Pour faire face à ce développement, riouè'^fierchons clés ANALYSTES 
pour notre département <ïre*nte*tkH*4nfprm*tiq^ où compétence et 
émulation, sont les clefs de notre. réussi» , ‘ 

Vous possédez une maîtrise «te gesÇon ou d'informatique, un diplôme 
d’ingénieur et pouvez ayair-urâ prenpjàre' expérience dqns ce domaine. 
Nous vous proposons, après wa période de formation bancaire et infor- 
ma tiqua, de prendre en char§é'1é:Clpncoptîon et la-féàRsetion d*un projet. 
De larges ponpaotfwM Waimnfe seront offertes aux candidats capables 
d' autonomie et sachant prendre des . responsabilités. 

Merci d'envoyer. C.V. -t- photo et prétentions à 


H 



Crédit Commercial de France 

Direction dés Carrières 

T03, Champs-Elysées -75008 PARIS 


1 1 1 1 1 kf ; 1 1 1 i hü 1 1 ■ n H H i 
1 1 v K h ! kf. i 1 1 1 jil Hïïiïïn FiltHr 







cadre ment. . . . 

Formation supérieure (HEC -ESSEC ou ESC.+ DECS ou expertise ) • hom- 
me de contact, • ouvert et simplificateur. • en recherche du premier 
emploi ou dote d une toute première expérience- 

Ce poste peut évohier vers une responsabilité opérationnelle a l'inté- 
rieur du Croupe. ... 

Adresser au Cabinet R.C.C. lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo, ré- 
munération actuelle en précisant ta réf. 250-M. 


R Cf|. Recherche / Conseil / Cadres == _ 
Ch' 6. iv du cnn ^ooopürk CSÜ7CH? 


BRANCHE EQUIPEMENTS MEDICAUX 

recherché pont 

son Etablissement dTSSY-LES-MOUUNEAUX . 
(200 personnes) 

UN CONTROLEUR 
DE GESTION- 
COMPTABLE INDUSTRIEL 

Rattaché hiérarchiquement au Chef d* Etabliss e ment et 
fonctionndi«nant an- Contrôleur de Gestion de la 
branche- _ - . . \ : 

Assisté de 2 orii 3 personnes, 3 sera responsable : 

- de là mise en place des circuits d'informations et de 

saisie de données ... . 

- de la clôture' mensueUedes résultats, de rétablisse- 
ment du compte d'exploitation analytique et du bilan 

- de l'établissement du- budget annuel et de ses actua- 
lisations, de la préparation des analyses de gestion 
relatives à l|unité' , 

' - dé l'informatique locale. 

Le candidat retenu aura complété sa formation de niveau 
DECS par une expérience d'au moins 5 ans en gestion 
et comptabilité. ... 

. Adresser C.V. et photo à C.G JR., . ■ 

Servira du Personnel -Boite Postale 50 • :• •• 

75755 PARIS Cedex 15, sous référence. DSF 2. 
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"Avant tout un conseil 
qui analyse et imagine" 


Un entretien aveç Miche! GALLOIS - Responsable de la 
fonction technico-commerciale - Division des Systèmes 
d'information (D.S.I.) d'IBM France. 


Vous menez une importante 
campagne de recrutement 
de jeunes diplômés 
qui deviendront Ingénieurs 
techmco^ommereiaux. Quel 
sera leur rôle exact chez IBM ? 

L’Ingénieur technico-commercial, 
n.TC. comme nous rappelons, 
assiste nos clients dans la mise en 
œuvre d'importants projets infor- 
matiques. C'est un véritable 
conseil qui analyse le besoin du 
client, l'étudie puis soumet une 
solution adaptée. Plus qu’un 
produit, c'est son utilisation qu'il 
propose. 

Son rôle se limite-t-il 
à cette phase initiale ? 

Certainement pas. Le rôle de 
fl.T.C. est bien sûr essentiel au 
moment de la vente, où il travaille 
en équipe avec l'Ingénieur 
commercial, chacun utilisant au 
mieux ses compétences pour la 
satisfaction du client Mais sa mis- 
sion est aussi au niveau de la ges- 
tion des installations et du suivi. 

Quels sont vos clients 7 

La D.S.I. a pour mission de com- 
mercialiser tous les systèmes IBM 
auprès des grandes entreprises et 
des Administrations. En fait, notre 
clientèle recouvre tous les sec- 
teurs d'activité, ce qui est très inté- 
ressant et formateur pour nos 
I.T.C. 

■ il '•&**•*> m gtfelcn - 

pour remplir cette mission ? 

En aucune façon. Les jeunes 
diplômés que nous recherchons 
peuvent être issus aussi bien 
d'une Ecole d’ingénieurs, que 
d'une Ecole de Commerce. Plus 
que leur formation initiale, ce sont 
leurs qualités qui importent. 


Quelles qualités 

vous paraissent essentielles 

pour réussir ? 

Un esprit clair, synthétique, bien 
organisé. Du sens pédagogique 
pour expliquer et convaincre et 
aussi de l'imagination pour conce- 
voir un projet adapté. N'oubiions 
pas que nous faisons du 
“sur-mesure". 

Même s’il possède toutes ces 
qualités, un débutant peut-ii 
être immédiatement 
opérationnel ? 

La formation IBM est là pour çà. 
Les jeunes I.T.C. ont un pro- 
gramme alterné où ils suivent les 
cours de notre Centre d' Education 
et travaillent sur le terrain, dans le 
cadre de leur agence. C'est ainsi 
que des formations de base diffé- 
rentes, scientifiques ou commer- 
ciales, peuvent convenir. Il est 
évident que pendant cette période 
de formation, nos I.T.C. sont 
rémunérés normalement. 

Cette activité s'exerce-t-elle 
plutôt en région parisienne ? 

Nous avons besoin d'I.T.C. à 
Paris, mais aussi dans nos direc- 
tions régionales de province. 
C'est un recrutement à l'échelon 
national. 

Les femmes ont-elles leur 
chance dans ce type d'emploi ? 

Tout à fart.- et elles réussissent 
d'ailleurs très bien. 

En quoi, d'après vous, ce travail 
peut-il intéresser 
un jeune diplômé ? 

C’est d'abord un travail varié fait 
de contacts multiples, dans des 
secteurs divers. C'est aussi un 
emploi qui laisse beaucoup d'au- 


tonomie au sein d'une petite 
équipe. Et puis, sur le plan techni- 
que, il offre un environnement 
technologique qui évolue chaque 
jour. Enfin, il y a des relations et 
une ambiance de travail qui sur- 
prennent toujours les débutants. 
IBM n'est pas une grosse machine 
inhumaine. C'est tout le contraire : 
nos I.T.C. travaillent dans de 
■petites unités d'environ 60 ingé- 
nieurs. 

Ces jeunes diplômés 
qui entrent chez vous 
pensent certainement à leur 
carrière. Que leur proposez- 
vous pour l'avenir ? 

La carrière de ses collaborateurs 
est un souci constant d'IBM. La 
fonction d'I.T.C., très enrichis- 
sante comme je vous l'ai dit, peut 
conduire à des responsabilités 
commerciales, techniques ou 
administratives, à Paris, en pro- 
vince et même à l'Etranger. 
L'évolution d'une carrière chez 
IBM peut passer par plusieurs 
métiers complémentaires. 

En contrepartie, vous avez la 
réputation d'être très exigeant, 
qu'en est-il ? 

Outre les critères de formation 
et les qualités personnelles 
exprimés auparavant, nous 
demandons à nos I.T.C. des 
connaissances en anglais et une 
certaine mobilité géographique. 
Bien sûr, nous sommes exigeants 
car nos clients le sont aussi à 
notre égard. Mais n'est-ce pas 
normal ? ■ 

(Propos recueillis 
par Organisation et Publicité) 


IBM FRANCE 
Service Recrutement 
(Réf. G 10 M) - 2, rue de Marengo 
75001 PARIS 



IA DIVISION RADIODIFFUSION TELEVISION, 

leader dans son domaine, constitue un ensemble pour la conception, le réalisation, l'installation et la 
maintenance de ses matériels 

Nos départements réalisent environ 80% de leur chiffre d'affaires à l'exportation 

Nous souhaitons accueillir, parmi nos 1 800 collaborateurs (dont 56% d'ingénieurs et Techniciens). 


ELECTRONICIENS 


O 

(E 


confirmés ou débutants 

(option t èl éco m - radiocommunications ou électroniques rapide) 


* méthodes, 
commercial 


dans les secteurs : 

• entonnes. 

• laboratoire. 


iormation. 

études, conceptions.. 


Les Ingénieurs seront confrontés tout au long de leur carrière, à une évolution technique et technologique 
rapide 

Merci de bien vouloir, adresser votre dossier de candidature au Service du Personnel de THOMSON DRT. 
94 rue du Fossé Blanc 92220 Genneviliiers Têl : 790.65.49. 


fabrication assistée 
oar ordinateurs 


nous sommes une Soaéf^^Cdrçseil et cfOtganisation en production, filiale 
deSESA. F un des prinapaux groupes français d'ingénierie informatique. Nos 
cilents sont d'importants g roupe s Industriels répartis dans toute ta France Nos 
interventions en. vue cf améliorer leur productivité s'appuient sir des techni- 
ques modernes et des produùi^r^naiK développés par MAYNARD. 

Nous recherchons des 

ingénieur^ consultante 

(X, Centrale, Arts et Métiers...) 

hommes compétents et ouverts, cap&les d'apporter la dynamique souhaitée 
à ces créations et transferts de techniques. 

Notre développement permet à de YUaMesprâfcraioiiiidé de trouver 

au sein de notre Groupe de sérieuses perspectives pexsonne&es. 

Anglais indispensable. Expérience de la' production' ou de rinfbtmatique 
appréciée. J 

Les missions impliquent des déplacements fréquents mais de courte durée 

Envoyer CV. à MAYNARD CONSEIL' • 

30. quai de Won Bouton, 92806 Puteaux. 


Maunard Conseil 


Organisme National 
à caractère industriel et commercial 
.recherche 

INGENIEUR 

pour son Département Mécanique 
et Essais d’Equipement 

Ce t nUühnraicur de for ma lion 
ENS A M. EN SM ou équivalent sera 
responsable : 

Jes essais Je caractérisation Je maté' 
riaux ou de matériels 

- des études Je mérhoJes d'essai et de 
recherches appliquées 

- de la promotion de son activité auprès 
des donneurs d 'ordre 

- de la représentation de l’organisme 
auprès des instances de normalisation. 

Quelques années d'expérience en résis- 
tance des matériaux sen/m appréciées. 


Gibinc 


hum ver lettre manuscrite 

avec t. rue . t mirai 

Courbet "*//n PARIS, sous 
référence 47267. 


|BunoNi| 

FRANCE 

800 millions de C.A. - 1 100 personnes - 6 établissements 
Intégré au GROUPE INTERNATIONAL INDUSTRIES ’ 
BUITONI PERUGINA, recherche le 

RESPONSABLE 
CONTROLE BUDGETAIRE 
ET COMPTABILITE 

Assisté par une équipe et en liaison étroite avec le Direaeur financier 
vous assurerez les operations de comptabilité generale et analytique 
ainsi que «élaboration et le contrôle du budget d'exploitation du 
groupe français. 

en relation fonctionnelle avec trois analystes de gestion 
travaillant au sein des grandes divisions opérationnelles. 

d0 - n i obligatoirement plusieurs années d'expérience réussie 
comptable ^ d6 fonctKîn ou dans un ,m P°rtant cabinet de révision 

mi^uïet MUtabte SV0US **“ ^ form3tion supèr ' e ’ J,e ^cono- 

Le poste est basé à Saint-Maur dans un cadre agréable. 

Adresser lettre manuscrite, photo recente et prétentions à BUITONI 
V Direction des Res ^[“5 Humaines - /*• rue Garibaldi 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



Nous sommes une société de 600 personnes spéaaLsée en 

installations électriques 

Notre Directeur du Personnel appeJè à des responsa Mirés 
accrues au niveau du groupe industriel auquel nous appartenons, recherche un 

CADRE ADJOINT DE PERSONNEL 


Filiale du Groupe EUROSOFT, RMCUti» Omùs les «ch«iauw de potfita 
M U mlcra-infomi«iauB t M U TMKt 

racnerow 

un mGEniEUB itiFOBFiffnaEfl 

posseear.t 2 a 3 ans à •expérience âeewise. sort en ••System*" sur mm*«tdirt«teurs, 
SO>[ en temps reet, soit en tests d*eom P SH W Mlti 0«ripiMrtt«uM "cm ■•ne". 

Poste s encaoremenz S'un pnùet 


arar lui confier les fonctions suivantes : 

■ formation. analyse des besoins, conception. suivi et réalisation du 
pian. 

- recrutement de nos techniciens supêneurs et de notre maîtrise 
notamment. 

- gestion du personneL à T exclusion des payes et retraites. 

- statistiques sociales, tableau de bord, bilan social et gestion prévi- 
sionnelle. 

■ budget du service personnel 

Cette opportunité de carrière nécessite, outre des qualités loui à la fois 


de ngueu: et d’ouverture, une formation supérieure en relations 
socajes et droit complétée par plusieurs années <f expérience i.gnihcarive 

Le lieu ce travail est situé en 

proche banlieue Nord de Paris. | 

H sera répondu à toute candidature comprenant lettre manuscrite. CL». v j 
photo, prétentions et délai de disponibilité adressée au 5> 

9 Square R Basn. Parfy 2- £ 
ÇwèW A "SI 50 Le Chesna-. 

chargé du reenttement 
Discrétion assurée. 1 




mv 


connaissant ta TELEPHONIE pour une appttcafcon concernât M commuta- 
tion œ signou x. 

DES IflGEfi lEURS 

connaissent £800 68000 - SOLÂS 26 OU ViNl 6 pour applications 

temps rosi. 

»Ut«U«i lettre. C.V.. photoat Dictrntioni à : 

Madame Ariane Chartier 
Service Recrutement 
EUROSOFT TELEMATIQUE ESPACE 
6P 145 - *2154 SURESNES CWK, . 


FILIALE MULTINATIONALE DANS MARCHÉ AUDIOVISUEL 

RECHERCHE SON : 

FINANCIAL MANAGER 

30 ans minimun, formation supérieure. 

Expérience similaire et confirmée 
dans société CA mini 150 millions de F. 

Anglais indispensable. Rémunération 180/200.000 F 

ENVOYER CV MANUSCRIT ET PHOTO A : 

CERCA BP 17 - 92807 PUTEAUX 

Mme Pigault qui transmettra. Confidentialité assurée. 


F. HOFFMANN LA ROCHE et Cie ■' 

Vitamines et Chimie Fine 

recherche pour sa Division NuCntoyn et Santé Ararrcÿe ur 

Ingénieur Agro ou Agri 

chargé d assurer rasssta^ce et la promotion technique de «'ensemble ce sa gamme da pro- 
duits. Les candidats devront avoir une bonne expenence.de ia.nutnfcOR et des productions 
animales à tous ‘es niveaux Anglais indispensable. Allemand apprebe 
Lieu de travail ■ N'euiKy-sur-Seme 
Frequents deplacemenîs en Province- ... 

Envoyer lettre manuscrite. C V photo et prétentions au . . 

Département du Personne* - F. HOFFMANN - LA ROCHE et Cie 
52 boulevard du Parc • 92521 NEUttXY- SUR-SEINE ' ’ 


ROCHE 



Jeunes Ingénieurs ( Centrale, Ponts, T.P, ou similaire ] 

Le programme de développement dus investissements immobiliers de notre entreprise déménage- 
ment et de construction prévoit la création en région parisienne de deux postes : 

RE5FONSABLE D’OPERATIONS CONSTRUCTION NEUVE IRéf. 4301 MJ 

II participera avec le responsable de la Division Construction Neuve à la mise au point des projets. 
Dans le cadre des delais et de l’équilibre financier des opérations qui lui seront confiées, il assurera 
"opiention des autorisations administratives necessaires, des financements, la préparation des 
marchés et contrats, le suivi technique et financier jusqu'à réception puis clôture des opérations. 

RESPONSABLE D'OPERATIONS REHABILITATION (Réf. 4302 M) 

La mission est analogue à celle du poste référencé 4301. Elle a pour champ d’application un des 
plu» importants programmes Je réhabilitation de logements occupés de la région parisienne. Elle 
nécessité en outre un sens de la négociation avec les habitants. 

Ces deux postes s’adressent à des généralistes, ayant de préférence une première expérience pro- 
fessionnelle. Ils offrent un développement intéressant à court et a moyen terme à des ingénieurs 
à fort potentiel. 

Si l'un ou l'autre de ces postes vous interesse, nous vous remercions d'écrire sous référence choisie 
a François CORNEVIN 



com 


£?) EQUIPES ET ENTREPRISES 

33. rue Viviennc 75002 PARIS 


Nous sommes T une des premières sociétés èancoacs 
tT ingéniene o cocotum mtemetona II* et possédons 
plusieurs filiales en France et à f étranger. Nous 
offrons à nos clients F ensemble des services leur 
permettant de définir et deriahserletméqvipements 
dons les meilleures conditions de délai ef de budget 

ïawster un 

Responsable comptabilité générale 

Vous possédez une bonne formation comptable (BTS 
parexi.Aucoursd'uneexpêriencedeTàWcnsdans 
une grande cntrepr.se. cous avez acquis une bonne 


pratique des t'Oi-iux comptables inhérent* à cette 
re'Vonyjrr.'.U’ • àédcrauons fncakset sacrales atta- 
chées ou * fonmrofcuttwsttrt prie et comptabilité 
générale ... 

Vausencodrermr ont étfutped*5 perionnes «r . 
étpbfirer I nb m n s f a mpâ bb Dt dus àmenpriçaiiib ï 

fftŒcbcmnc c ùtiAiî 1 swnzvdci^prvbtcàies de éansaJr^ 
dation serait un atout s uppl é men taire 
Merci d’adresser ieffre de candUnuneatCV défait». 
Sous réf 4145 à Joèf Oaetir 'æ. . 

SERETE 86. rw Régnault (^QjHQnQk 

75648 Paris Cédex 13 



mm 

‘'Pif 


' m œ. ■ ' 

-C 


Nous recherchons pour notre activité ULTRA -SONS 
à MEAUX des 

INGENIEURS 

ELECTRONICIENS 

Réf. EE/13 

- Formation ENST, ESE 

- Expérience industrielle en etude et développement 
d'au moins 4 ans 

- Pratique courante de l’électronique numérique 
rapide 

- Aptitudes à la conduite de projets d'appareils 
électroniques complexes 

- Connaissance des circuits analogiques appréciée 
Réf. EE/14 

- Formation ESE - ENSI - INSA 

- Sonne connaissance dans l’une ou plusieurs spécia- 
lités : circuits logiques rapides ■ circuits analogiques 
H.F. - traitement du signal et de l’image. 

Réf. SI/ 13 

- Formation ESE - ENSI - INSA 

- Expérience des systèmes de CAO et FAO 

- Aptitudes à la coordination technique de moyens 
automatiques de fabrication. 

Prière téléphoner pour entretien à 
Mr PRUD’HON - 433.49. 1 5 


Nous sommes une SOCIETE IMMOBILIERE d'importance nationale 
Nous cherchons pour ’ 

CRETEIL 

assistant 

administratif 

(Niveau Licence Droit PnveJ. 

Sous la responsabilité du Chef du Groupe opérationnel, vous serez appele(ej au 
sein d'une petite équipe a assurer les tâches administratives «juridiques concou- 
rant à la préparation et a la réalisation des ventes, ainsi qu'à gérer les comptes 
particuliers des acquereurs. Si vous disposez de bonnes capacités de contacts, 
d une reeile ouverture à l'outil informatique et d'une première expérience 
acquise, de préférence cnez un notaire, nous vous invitons à adresser 
votre candidature (CV. et prétentions) sous la réference 2734 a : 


2. tue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 





Société d'instrumentation médicale 
leader snr son marché 

recherche pour banlîeve Sud 


ingénieur .. 
informaticien 


SOCIETE 1400 PERSONNES 
120 INGENIEURS 

où grande stabilité de personnel fabricant 
d’instruments de précision et de systèmes 
très variés, en technique de pointe, 
leader dans sa branche et présente sur 
marché mondial, recherche , 

JEUNE INGENIEUR 
D'ETUDES 

A JW. ou diplômé grande école 

Après une période d’adaptation, U aura 
à développer des études de produits 
dans les domaines opto-mécanjque et de 
l’hydraulique. 

n animera son équipe au bureau d'études 
et devra suivre l’ensemble de proto- 
types ainsi que l’industrialisation en 
liaison avec nos usines. 

ADRESSER CV détaillé à 

SOPELEM 

125, boulevard Davout 75020 PARIS 



Le profil : ingénieur ou Universitaire ayant une 
première expérience en informatique industrielle 
sur microprocesseurs en Assembleur, et de bon- 
nes connaissances en logiciel de base. 

Le poste : En collaboration avec le Responsable 
des Etudes Matériel, il sera chargé des dévelop- 
pements logiciel {étude, conception, réalisation) 
des nouveaux produits. 

Merci d'adresser votre candidature. C.V. et pré- 
tentions à Bénédicte DELAHAYE sous réf. E 12/09. 

SlOerT 

11 rue Bailly, 92200 Neuilly 
chargée de ce recrutement 


Ingénieurs 

débutants 

AM ; ICAM ECAM. etc. 


L'OFFRE : rejoindre, au sein de la Dreçfion de Prothicfion. sort réqtsp? d4ng§- 
nieurs d'une unité de fabrication de cigarettes ou ifaJkfiueties. sôtt un CertrfftfôtlF 
des et de développement. Compiégne, Orléans, oùlfflapoBrttxrinienoer. avec des . 
possibilités d'évolution de confère fiés larges ou sein dè l'entreprise. 

VOUS ETES : ingénieur débutant. (AM, ICAM, ECÂfiL :.) B&érô des 'âbfigotfote 
militaires, possédant une excellente culture générale techmqueét an goût prononcé 
pour la mécanique, les automatismes et U métrologie. • - 

NOUS SOMMES : la Société National* tf* exploitation Industrfette 
des Tabacs et Allumettes (SJLLT-A) \ . _ U/ 

- le premier fabricant dans le monde de cigaettes brunes, ’- r "• . " - ", 

- une entrepriæ industrielle moderne catDCiérisâe par tme mécantsotiav très pot»- 

sée, un contrôle automatisé «t une pwdactirilô.àlevéfc : . , 

- à la pointé deTmnovation îechroJoflique^ ^itons notWTàftiar. . ’ • \ 

Merci de nous adresser votre C.V., photo récente.et eé/ntihénUion 
actuelle sous la référence 205169 M (à mentionner sur f enbéloppei 

Le secret absolu des candidatures est garanti par. : - 

^ rvyo BERNARD KRIEF CONSULTANTS 1 

li PP&fCI .115, me du Bac 75007. PARIS — Te», 544.3*29. ' v , 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 




Calgon, Calgonit, Vileda , 

acides organiques, détergents industriels 

FîBafcd*air„îroupe ciumique alk^ a progressé 

fortement depuis trois ans sur des maçdi&très concurrencés. 


Pour rënforceriiotre 

DEPARTEMENT ACIDE 


nous 


un jeune 



de formation CHIMIE et/ou SLTP de CO 

- Il devra entretenir et - développer nos ventes de produits chimiques 
auprès d’une clientèle .industrielle variée à dominante agro- 
alimentaire, au sein d’une équipe légère et performante. 

Avec on sans première expérience, sa person n alité bien trempée, capa- 
ble de réussir dans les négociations commerciales difficiles qui ltn 
seront progressivement confiées, ses qualités d’organisation et de 
communication i tout niveau serviront son ambition de se créer ùne 
carrière passionnante dans le monde des affaires. 

Le poste est basé au sud de Paris et nécessite de fréquents déplace- 
ments sur toute la France. .,i . 

La connaissance de l 'allemand sertit appréciée. 

S cette opportunité vous tente, mena d’adresser votre CV plus photo à : 
BENCKISER BP 2-77116 URY 


nti 


1 Sllf 



. Écrire eapigrbnt C.V. et photo à ■- 
Michelin.- Service du Personnel SP33/5211 
63040 CLERMONT FÈRRAND CEDEX 


Chargé iTEtudes 
Formation 


1>? Groupe CENTOR re cher dm un jeune Chargé d 'Etudes formation. 

Dans le cadre dé J'ESPACE CENTOR, il réalise des supports déformât» a 
qu’il utilisera pour' animer des programmes en entreprise. 

De formation ‘supérieure, créatif et réalisateur, ayant le goût des contacts 
et .de la pédagogie, vous souhaitez apporter vos idées dans un groupe 
dynamique et d'excellente notoriété. Des déplacements de courte durée 
sont A prévoir. 

Nous pouvons voùs'ofïrir, dans le cadre d'un contrat à durée déterminée, 
-^opportunité de ,»Â|is -réaliser puis d intégrer durablement notre équipe. 
Merci d'adresser vorïë candidature, lettre manuscrite i C.V. sous référence 
82524 M à Béatrice GAÎJEVSK Y 

( MROl ' 13 hk rue Henri Mtuinm 


13 bis. rue Henri Monhier 
75009 PARIS 


LE 

CRÉ fifl T C0 01 

. I recherche 

i i -n- t 

. 

•ÉRATIF 

■ 


□ 

il 




classe IV ou Y 

• Honunes 30 ans environ 

• B.P. de banque ...... 

• Minimum 5 ans expérience professionnelle CQ comptabilité. 

Envovcr C.V.. photo et prétendons à N. 2401 
PUBLICITÉS RÉUNIES - 112, Bd Voltaire - 75011 Paris 


La communication est actuellement l'enjeu d'une révolution technologique que 
le groupe CIT ALCATEL entend bien continuera dominer CIT ALCATEL 
conçoit et installe des produite ou systèmes à très forte valeur ajoutée 
technologique : 

Centraux téléphoniques - Annuaires électroniques - Radiotéléphones - 
Vidéotex - Télécom !... 

DANS LE CADRE DE SES ACTIVITÉS INTERNATIONALES 



Ingénieurs de Production 

Petites et moyennes séries mécaniques 


PONTARLIER (25) SAINTES (17) BEZONS (95) 


Généralistes de formation, ils ont le goût et 
l'aptitude pour animer des équipes de 


Ingénieur de Production 

Circuits imprimés ensembles câblés 
électro n i q u e s 


[ Cherbourg isq) 1 

Cet ingénieur aura la possibilité de compléter 


production. Us ont l'expérience d'une unité de sa formation pour se voir confier ensuite un 
.fabrication mais peuvent. débuter dans cette poste dans un des services principaux de 

fonction. l'établissement : méthodes, gestion 

informatisée de production, fabrication, 
contrôle et qualité. 

Les qualités personnelles des candidats et leur connaissance de l'entreprise et de ses produits 
leux permettront d'évoluer rapidement vers des responsabilités élargies en France et à 
l'Étranger. La mise en place de nouvelles unités de production implique de bonnes 
connaissances de la langue anglaise. 

Us sont de formation universitaire scientifiques ou grandes écoles . Rèf. DG 


8 Jeunes ingénieurs débutants et expérimentés 

Diplômés de l'université ou ingénieurs grande, école 

1 VËUZY (78) LANNIQN (22) | 

Us participeront en liaison avec les équipes de Ventes Internationales, aux projets techniques à 
l'exportation de systèmes de pointe en télécommunication. Formation assurée. Des déplace- 
ments de courte durée sont à prévoir à l'étranger. Possibilités d'évolution ultérieure en France 
ou à l'Etranger Bonne pratique de l'anglais et/ou de l'espagnol nécessaire. Rèi. AS/JCH 


Envoyer C. V. détaillé, photo et prétention à CIT ALCATEL - 10. rue Latécoère - 78140 VÉ L I ZY 
au service recrutement et orientation, en précisant la référence. 

CONCEVEZ AVEC NOUS, AUJOURD'HUI, < 
LA COMMUNICATION DE DEMAIN. 


Notre Groupe pétrolier 
recherche des débutants Grandes Ecoles 
destinés dans un premier remps 
à exercer des activités commerciales 
•terrain», nécessaires pour une prise de 
contact avec les structures de notre 
Entreprise et les impératifs 
’ de nos marchés. 
Par b suite, nous leur offrirons 
-w- «jdfit. fon crions de rpsponsa bilitc leur 

permettant de se réaliser 
pleinement dans Tu ri des nombreux 
domaines de notre Groupe. 


HEC, ESSEC, 
SUP de CO 

DES DEBITANTS 
CONCRETS 
ET 

ENTREPRENANTS. 


Votre mobilité, votre disponibilité 
et un ÿ<»ûi certain pour U polyvalence 
seront des atouts supplémentaires. 
L’importance de notre organisation, 
son développement tout azimut 
et son souci de politique humaine 
garantiront une carrière 
à la mesure 
Je vos ambitions. 

Plusieurs postes sont a pourvoir en 
France et nous serons heureux de vous 
rencontrer prochainement pour vous 
parler plus en détail de nos réalisations. 


r®1 Prière d’adresser lettre manuscrite, curriculum vilac. photo à Su 4H.254. COSTESSE PUBLICITE 20. au. Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


VILLE DE SEVRA* 93270 
recruta j 

UN DIRECTEUR 
DE L’INFORMATION 

- Posta k pourvoir 
dans las maiHaur» délais. 

Adr. candidature ai C.V. 
dét. k MONSIEUR LE MAIRE. 


CHEF DE SECTEUR 

Saoondcauvre 

Paris Sud . ’ « 

Una société parisienne dynami- 
que. an expansion, confiera- ca 
posta k larges respansabffiréc 
(CA, budgets, rentabilité, qua- 
lité das travaux} * un B.T.S. ou 
Dl/r bâtiment, génie tavii ou ai- 
mü., disposant cie 5 à 10 ans 
d'expérience de conduite et da 
gestion da travaux, da recher- 
che et de négociation d’af- 
tairas. d'animation d’un groupa 
da travail. 

Une bonne connaissance de do- 
maines t et* que charpente mé- 
tallique ou couverture bac acier 
et bardageust souhaitable. 

— Large autonomie, posta 
d'avenir stable. 

— Rémunération de bon ni- 
veau. conçue pour réconv- 
penser i* efficacité. 

— Voiture de service à usage 
privé. 

Adr. C.V. dét. a/ rèf. 999 â 
SELETEC 
Conseil 

67009 Strasbourg Cadex. 



Département organisation-informatique 

Le Crédit Commercial de France recherche, pour son siège situé è Paris-8 r . un jeune chef de projet. 
Intégré au département organisation- informatique, il aura pour mission le développement d'un projet 
important au sein d’une équipe pluridisciplinaire. 

Le candidat sera de formation universitaire. Ses connaissances informatiques seront appréciées. Ce 
ne sers pas toutefois un spécialiste. 

Il aura, de plus : 

• des expériences diverses dans le domaine de l' organisation et/ou de I* informatique, mais souhaitera 
se diriger davantage vers l'organisation ; 

• des aptitudes marquées pour le contact et un goût pour ('information. 

Merci d'envoyer C.V. - photo et prétentions en indiquant sur l'enveloppe la référence M/05 a 


Crédit Commercial de France 

Direction des Carrières - 1 03. Champs-Elysées 
75008 PARIS- 

Une réponse vous sera adressée dans les 1 5 jours. 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DE PRODUITS CHIMIQUES 

CHEF 

DU SERVICE JURIDIQUE 

De formation supérieure, expérimenté, il aura en charge, 
sous l’autorité d’un directeur, l’établissement des commis, 
les études juridiques, la gestion immobilière, les affaires 
contentieuses, les brevets et marques. 

Connaissance de l’anglais indispensable. 

Connaissance de la législation sur les sociétés souhaitée. 

Lieu de travail : PARIS. 


Adresser dossier de^ candidature en précisant la 
rémunération souhaitée, sous ■ référence 2.003 M, à 
GEM PUBLICITÉ. 142. rue Montmartre. 75002 PARIS, 
qui transmettra. 


O 
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S 

O 
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LA BRANCHE EQUIPEMENTS MEDICAUX 
Recherche un 

RESPONSABLE 
DE COMPTABILITE 

Pour un Centre de Groupage 

LE POSTE : 

- responsabilité des comptabilités analytique et générale 

- élaboration, présentation et commentaire des tableaux 
de bord mensuels, remis au Siégé 

participation aux travaux d’adaptation des systèmes 
informatiques existants 

- encadrement d 'un service de 5 personnes 
LE PROFIL : 

- 4 à 5 ans*d'expérience 

- solides comiaissances pratiques de l'informatique 
personnalité marquée et sens du contact 

Lieu de travail : proche banlieue Nord de Fhris, 

Envoyer CV et photo à CGR Service du Personnel BP 5 Q 
75755 Paris Cedex 15 sous rèf. DSF/1 


Ut» 

















OFFRES D ; EMPLOlS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


GROUPE BANCAIRE PARIS 8e I fl Noire Groupe, leader européen dans sa branche, est spécialisé dans b conception, b réaSsaàon « b 

! ■ tfaerewpMS et Nous employons 5.000 personnes a notre chiffre d'affaires s en dm a plus de 3-700 raillions 0e 


otrre 

PERSPECTIVE de CARRIERE 
BANCAIRE à 

il jeune ingénieur 
débutant 

pour étude, mise en place et gestion de 
financements d'entreprise. 

2) jeune diplômé 

MAITRISE DE DROIT - INSTITUT 
d'ETUDES POLITIQUES PARIS ou EQUI. 
VALENT- AVEC ou SANS EXPERIENCE 

pour : Etude, Mise en place et suivi 
juridique de financements immobiliers 
industriels. 

Envoyer C. V., photo et prétentions à 
No 23159 COFAP 40. rue de Chabrol 
7501 0 PA RIS oui transmettra. 


ROCHE BIOÉLECTRONIQUE HONTRON 

2. avenue du Marial 
7B180 Moniignvle-Bratofmaini 
RECHERCHE 

pour la maiMenanc» et le développement de systèmes 
informatiques dans ie donuma du médical 

UN INGÉNIEUR OU 

ANALYSTE PROGRAMMEUR 


Expénenca souhaitée an aaaambtour 
sur matériel D.E.C. 


Merci d'adresser C.V.. photo al prétentions 
À Mme Umoofi. Service du Personnel. 


francs eu 1981. 

Nous renforçons nos structures techniques et commerciales tant au niveau de nacre activité d’exjricitaticn qae de notre divisicc 

Travaux, en créant les postes suivants : 

• CHEFS DE CENTRE RÉGIONAL 

- Responsables à part entière d'un centre de profit d'environ 100 3 150 personnes, ils veilleront â la boni» exécution et au 
dé veioppemem du portefeuille de contrats existants. 

Us maintiendront de bonnes [dations avec les interlocuteurs importants de leur région (collccu vîtes locales et publiques) . 

- Responsables des résultats de leur Centre en chiffre d'affaires et en marge, iis auront pu développer dans ue première 
expérience des qualités analogues d’organisateurs et d 'animateurs. 

- Ces gestionnaires auront nécessairement une fonça lion d'Ingcnicur et une bonne connaissante des ir^taJIatictts de génie 
climatique ei thermique. Page souhaité étant de 30 ans minimum. 

• INGÉNIEURS EN GÉNIE CLIMATIQUE 

- Adjoints des Chefs de Centre Régional, iis prennent en charge tons les aspects techniques du Centre. & veilleront au 
fonctionnement optimal des installations confiées. Us devront concevoir tout aménagement susceptible d améliorer les 
installations existantes en faisant preuve d Imagination et de créativité tant au niveau de la oœccçtiaa. de la réalisation que 
de la mise au point. 

- Techniciens très compétents, ils auront une très bonne connaissance des installa lions, thermiques acquise s: possible chez un 
installateur, et juslineront d’une solide expérience dans ce domaine. 

• CHEFS DE DISTRICT 

- Dépendants du Chef de Centre Régional. Ks animent et organisent le travail d'une équipe d'une cinquantau^t de personnes. 
Hommes de terrain, ils seront chargés de l'organisation du travail et de la gestion technique des installations confiées. Iis 
devront justifier d'une bonne formation technique. Ce poste pourrait convenir â un jeans Ingénieur possédant une ou deux 
années d'expérience et devrait constituer nn tremplin idéal vers des fonctions plus importantes. 

Ces postes sont à pourvoir en région Nord-Phs-<fe-Calais et en Région Pnrisfenae. 

Si vous souhaitez intégrer une Société de solide réputation, dynamique et pouvant offrir des possibilités de carrières 

intéressantes, nous vous remercions d'adresser votre curriculum vitae : 

Sous n»T 036.07S M à : RÉCŒ-PRESSE. 

85 bL>, nie Réaumur, 75002 PARIS qui transmettra. 


FILIALE D’UN DES PLUS IMPORTANTS 
GROUPES INDUSTRIELS FRANÇAIS 

recherche 

pour compléter une équipe dynamique travaillant en contact â haut 
niveau avec un grand nombre de spécialistes, un : 

'attaché de direction 
commercale 

Sous la responsabilité du Directeur Commercial, il aura pour mission : 

• L’identifîcaiion des affaires. 

• L 'assistance à b préparation des offres. 

• La négociation des contrats. 

Les secteurs clients dont il sera responsable appartiennent en FRANCE 
et en EUROPE aux domaines suivants : 

• Automobile, 

• Aéronautique. 

• Armement, 

• Electronique, 

• Mécanique. 

Le candidat que nous recherchons : 

• est INGENIEUR et possède le goût de b négociation, 

• est fort d'une expérience minimale de 5 ans dans b vente 
des biens d'investissement. 

• a de l’aisance dans les contacts, une bonne présentation, 

• .possède facilité et qualité d'expression, volonté d’aller au 
fond des choses, rigueur dans l'approche des problèmes et 
dans 1a relation des contacts. 

• est très disponible. 

Angbis et/ou allemand nécessaire. 

La rémunération prendra en compte 1a personnalité et l'expérience du 
candidat. 

Adresser lettre manuscrite avec Curriculum Vitae détaillé, 
photo et prétentions s/réf. 1 1681 â ' 

PIERRE LICHAU S.A., BP 220 — 75063 PARIS Cédex 02 qui irons . 
Discrétion assurée. 


ALSTHOM 

ATLANTIQUE 


MATÉRIELS 

FERROVIAIRES 


Rentier constructeur européen 
3 e mondial titulaire du record 
du monde Oc jitesce sur rail 
avec le TGV (380Wn îi| SG00 
•ocomonv» eiecir Quese (hestf- 
etecu«aues produites en ?5 ans 
circulent sur SD roseaux dans 
le monde Atstfwro-AtlanMiue 
touwe^nement des métros 
Des en mam desequ>Demen(s 
d automatisme « oe srgnaosatnn 
Groupe Atsmom-Anontioue 
42000 oecs TErwUiarcscJeCA 


Paris la Défense 1 (Pont de Neuilly) 

recherche pour son 
Service Commercial Métropole 


UN INGENIEUR 

D’AFFAIRES 

30 ans environ. 

Formation : électromécanique et 
expérience gestion contrats de 
gros matériels industriels. 


Adresser C.V., photo et prétentions 
au Service du Personnel _ 
ALSTHOM ATLANTIQUE 
Tour Neptune Cedex 20 
92086 PARIS LA DEFENSE 

sous réf. ID 99.09.82 JC' 


SC0PD MANUFRANCE 


B.P. 9 - 42001 SAINT-ETIENNE CEDEX 

Dans le cadre de b modernisation de son pare de machines < machines-outils à commande 
numérique, centre d'usinage notamment) et de l'implantation de sa nouvelle unité de 
production à Saint-Etienne, la SCOPD Mamifrancc recherche à s'adjoindre les compétences 


UN INGÉNIEU R 
CHEF DE BURE AU D’ETUDES 

- Il aura la responsabilité des projets et de leur industrialisa lion 
concernant révolution des produits actuels et la défi ni lion de nouveaux 
produits. 

- 11 saura intégrer dans une construction mécanique des composants 
électromécaniques et électroniques. 

— Sia formation sera Ans et Métiers ou équivalent- 

UN ADJOINT 

AU CHTiTF DES APPROVISIONNEMENTS 

En liaison avec les méthodes et le bureau d'études. 

- H aura à gérer les données techniques pour optimiser la politique 
d'achat. U aura à négocier les marchés avec ks fourmsseuB. 

— Formation Ingénieur DUT ou BTS. 

- Connaissances en gestim informatisée souhaitées. 

UN INGÉNIEUR CONTROLE 

- h définira et mettra en Œuvre les méthodes de coauule. Production et 
réception de la nouvelle unité. 

— Ses connaissances et expérieaoes en traitement statistique seront 
nécessaires. 

— Formation : ingénieur mécanicien. 

Envoyer candidatures à SCOPD MANUFRANCE 
Monsieur Yves-Jean G ALLAS. Secrétaire Général 
Boîte Postale 9. 42001 Saint-Etienne Cedex. 


Ëts Financier Paris 

recherche 

CHEF COMPTABLE 
ET ADMINISTRATIF 

Connaissances de base sanctionnées par un diplôme 
approprié : D.E.C.S. ou SUP de C6-Finances par exemple. 
Large expérience de la centralisation comptable de type 
b a nca i re et des rapports avec la C.GB. 

Capacité à assurer les relations techniques avec 
ntuomatique en particulier. A formuler ht synthèse dtt 
travaux à programmer, ou l'aménagement des programmes 
en cours. 

Le poste est placé sous l'autorité de la Direction Générale 
et ü comporte en soi sa propre évolution en fonction directe 
de celle ne la Société. 

Il conviendrait à candidat dynamique de 35 ans environ. 


Envoyer curriculum viiae.jpfaoLo et prétentions 
sous n* 036179 M REGIE-PRESSE 
85 bis, rat Réum n. 75002 Paris. 


^^lENTREPRISÈ^^k 

MECANIQUE 

W GENERALE ^ 

M 1 200 personnes ^ 
W recherche pour son Siège l 
f Social proche banlieue 1 
' Sud-Ouest Paris 

collaborateur 

comptable 

avec DECS complet 
âge optimum 25 ans 
Pour participer : 

• à toutes activités comptables de l'en- 
treprise, 

l • aux opérations de retraitements comp-i 
I tables en normes internationales, à 
fl »3Ux applications informatiques. A 

Pour auditer les comptes des m 
filiales étrangères. ’ M 

^ Prendre contact téléphonique 
au 946.96.55 poste 
210 ou 216 


Vous souhaitez entreprendre . 

UNE CARRIÈRE 
COMMERCIALE 


- vous ôtes ntumr* d'un B.T.S. ou tf vt O, U. T, ; 
• Vous ères 8 la re c h ft he tftifr premier. sirotai 
ou vous svez déjà uns expérience. 


’ UN GROUPE FRANÇAIS 
DE RAYONNEMENT B«TftNATlÛNAL 


Vous propose de VENDRE un produit d* Mule 
techrocnë i une chemèto <fe» protosionheis ; 

Vous assure uns FORMATION RÉMUNÉRÉS do 
6 mtw i nscus ds laquelle vous trouvère* une 
situation stable, un salaire avec fnte important 
et prime sor objectifs ; 


• Vous permet tfetMage une évo l ution en 
Francs ou i r étranger 


Mero d’ adresser votre lettre manuscrite; votre 
C.V. et S* possible, vont n* téL à INTERMEDIA. 
N* 480 -SSL ras La Fayette, - 
7S009 PARIS, 
qui transmstf ta. 


Réponse assurée. 


y' UNH0S -14 ans d'expérience. 

400 pialessmnrieb iatuvenam oms 
raus tes domamas de KitigêfifeRe 
sifcmtoique-renlareatti équipes et 

piasnan de ses Riales 

ei recrute des 

ingénieurs 

débutants 


ou des diplômés 
defenseignemeni supérieur 
(nrveou Trois terne cycle ou ramunum]. 


isvitaépatKmodaséqwpoi .'■> 
amsaàmMisiaaQaéaods 
omcmsctitnis 

Mwpwscks «rira sautas de 
temàtaB, «w w* Ée.coflimaRçoni 

te SA nom*» 1982. - 


Uurta oteaoocdaaawsoo sem 
âTflitOÔkwparfTWJBifl'tawiiw 

aes atNDanss rb drearuftes tf 
trachjatasreapannoMocekua , 


«m B pn awre iv ra «p a / 

oaressar sous «terer*e457o ; 
UWW6 - a rue MrnMfe-Vmny • 
TSOOBFoiis . . . 

Meattw de SyMesunomwhque. 


ajÿÇ» ) » + U h x? > Kü. f . 1 a faM à i 
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r ~ ou similaiie 

H sera responsable des calculs de stroctores^exét^^ 
sur rordïaâtMg local ou sous- traités, - - 

n procédera aux vérifications sur les maquettes et 
à l'intégration de la CA.O. au bureau' d’études avec 
son extenskar calculs de structure 1 . 

Une expérience dans on poste sündiaire (langage 
Fortran) sera appréciée. “ ■ • . • ' . 

Lè poste devrait évoluât vers dè plus.' amples ce^op- 
sabüités suivant les capacités du candidat.’ : - 

Lieu de fzavaüen Régi eut Paris^sne . ■ - 
Déplacements en Métropole et à l'étranger. . : & . 
'Ehvcqrer C.VL et*photo sous no 48083 : 

COMTESSE PUBLICITE 20, avenue de l'Opéra- ; éb 
75040 PARIS Cedex 0L, qui transmettra. 7 ? ■ 


. de formation supérieure juridloûe 
{Maîtrisé dé Droit Privé -F - 
Institut tiu Droit des Affairés 

possédant une première expérience en etireprise 4e .2 aimées 
minimum, le candidat retenu ~fWry - a p y ta r hi T ■ 

(gest'on des dossiers, et négociation des corifrâU>ifibr%ê»dn- 
ét?Jnge? eS étabri . ssements et filiales de l’entrror£e?>™^t 

Groj^. ndra ‘ ,ircctemeht ** Ch^r'^j^Séjÿire rjaridiqiré du 

Des déplacements de courte duréesont é'prévo^ v 
L’anglais est indispensable. .. //m 

»us “"T : Vraî ^ 


7S. rue Olivier de Serres 
75739 PARIS Cedex 15 


claüdedebca^cari^> 


MAiAS f 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


ass* 


nri* 


. .; La Première Société 
... Française de Conseils 
-, Juridiques et Fiscaux recherche 
■ pour PARIS ET PROVINCE 


spécial 
end 

dehautniveai 


Agant» retenons publique» 
recherche 

ÜN (E) CONCEPTEUR 
RÉDACTEUR 
ATTACHÉ OE PRESSE 


Expériment£(e) dons 
l'économie. tourisme, habitat. 
Débutant t'abstenU. 

Ecrira sous le n»T 036. 23$ M 

régie -presse 

85 bit, f. Résumer. 75002 Pans. 


• • ' Expérieiw^ professionnene indispensable : 

j^soit dans l'administration fiscale, . : ' .Mutuelle Pt*wv«n» 

■ - s m î . ■..■-...—Soft dans un cabinet de conseil fiscal, 

' —soit .dans {«service fiscal d'une grande entreprise. 

Situation. intéressante/offrant larges possibilités et autonomie. aoutumée. 

’’ EnvoyérCViRuv^nt + photo ■+■ prétentions s/réf. 3399 à Ecrire avec C.V. + photo 


„ 1.1m posture -1//Z 
c'ul profiMrilie. «I pdilaii Jm- 
ne< hh tien aéquwcler .en êelaog*. 





• ‘y* '* ' L'Infantilisme 

: i’k! ciohe : qo*J vulfit d oUeflé de» 

* , ■ -, . ~ .. cond ition» «nolrvdnlov pour Are motivé. 

ta Loyauté ■ , • / *. .. 

c'eU née* lev cnndilkm». d'une bonne - 

•AiMum est»-. Isv omet Iwasde l’eoi- ,' y . 

o>eur et fengageiwNil renonnel du postulant •" 

“ — . ” -- .■/j.-s' ‘-M;. . " ; . < ‘ ' *i : ; . 

Vous êtes Bac + 2 ou âti imité (-èe), vous ave/ 24 ans. ' 
l«i moins et vous avez interrompu vos études pour des 
\ raisons diverses. 

Vous avei une - petite - expérience professionnelle 
et quelque chose, ne marche pas entre votre activité^ 
et vous. ■ ' - ■ 

Vous ne trouver pas tle travail ou celui que vous 
trouve/ n'est pas à la mesure de vos rêves et de 
1 vos ambitions- . 

t . • 

Dons tons les cm, il y a quelque part : cassen, .mauvaise 
orientation, urew de panam oa appréciation erronée do 
sa propre penarmalitÉ • r^; !.• . .. • Y 

m tari tenter de ne pfas se tromper. ÉL’-/? 
^La société actuelle oe panbona plus rien. K -'-V 
Non*. sommes la seule* entre prise (YanvaLse exclusive-. 
ment spécialise^ iün> la coiwcpiiun. la mise au point* 
et la distribution île produit» d'éparjnc.dc placement • 
et de retraite, répondant Miroitement aux besoins 
actuel» de million» dé Iran t-j i> - imu mal i>ç> dans leur 
mode de vie tru dans leurs. habitudes de pensée. 

Parce que nous Vivons notre métier ex igeam. contrai- • 
gnanu mais libre et ouvert nous avons accumule les' 
moyens pédagogiques et matériels pour, votre for-' 
mation. voire intégration .cl votre management. Le' 
coût en ot considérable et la contrepartie évidente : 

— l.'HhcnWc des dispositions' qôc nous preooas pour 
ww garantir à in faiK^sittniioa materielle. confort • 
moral, t m iioane iacot pNycbohqd.qae «A promotion 
(interne) rapide est. prariqueàMar miqae sur le 
marché. • , 

— Mais ce que dock exigerons de vois '«f née ï 

— autonomie imcflmartié er êormerMetie ~ '■-**** 

— équilibre mental — grosse pttHKaJV* de travail -• 

— seas aigu de la cotammiicatioB- 

— dispoaibiUlé et oaverture - 

— agressât ité commerciale, optimisme et confiance 



LTNSTTTUT DE MANAGEMENT PliBLI&CESMAP 
RECRUTE COhttRE ■ 



ASSISTANT 

POUR UNE PÉRIODE DE DEUX ANS 

- Un dipkhné cTEcok de Commerce ,(HEC. ESSEC, 
ESCP) titulaire d'un DEA oa d’un DESS de psycholt* 
gic oa sociologie, intéressé par une carrière d’edsô- 
gnanL cherchent etcoosollam en managetseol publie. 

- Il assistera pour une moitié de son temps les profesenrs 

conseillers- de l'Institut de . Management Publio- 
C ES MAP dans leurs activités de' formation, conseil et 
recherche. . ••"! '. ' 

- Il consacrera son derudèmo mi-temps à suivre une scola- 
rité sur lés -thèmes centraux do mânagement public, 
pois à préparer et â rédiger une thèse. , 

Au reçu d'un curriculum viiae, le CESMAP invitera pour 
un entretien les personnes répondant aux conditions sus- 
mentionnées. r 

67. avenue Lénine, 94 112 ARCUEIL. CEDEX. ' 


NOUS SOMMES PREMIER CONSTRUCTEUR 
FRANÇAIS DE MATÉRIEL DE. DÉTECTION 
INCENDIE ET NOUS TENONS A NOTRE IMAGE 
DR JP. INDÉPENDANTE. 

Pour étoffer notre service recherche ex développement, 
nous recherchons 

UN INGÉNIEUR- 
ÉLECTRONICIEN 

compétent dans le domaine des nûcro-processems. 
Débutant ou 1 à 2 ans d'expérience. 

Adresser curriculum vitae. photo et prétentions à : DJLF., 
20, rue de la République. 92 T70 VANVES. 


Magaaie soéclaBsé rectwnche 
conooptmx-rédacteur pour ser- 
vice abonnements. R ét. awsëes 
dans ce secteur. Tenu» com- 
plet ou ire«-iane«. 

Ecrire : Mme Ha ben. 5 bis. tue 
du Chemin-Vert. 75011 Paris. 

Sié assurance Américaine 
A vocanon rma ma rionaie 
recherche 

ON (E) JEUNE 
DIPLÔMÉ (ÉE> 

Ecole de commerce ou. de 
gestion sous ta respomsbfitâ 
du crie! -compta bis. il ou «B» 
sera dans un premier temps 
chargé fée) du « roporting e A 
notre a^ge «us U.SA. 

Le poaio pourra évoluer en 
fonction ses capacités. 
Connaissance anglais 
nécessaire. 

Envoyer C.V. A & b Si -Paul 
Servtoadu Personnel; 

J4. rue Battu. 7 5000 Pane. 


Racherehon* - 

PROFESSEURS 
QUALIFIÉS 
ET CONFIRMÉS 

En MATHS pour terminal C. 
En PHYS4ÛUE pour termi- 
nal C. 

En EDUCATION PHYSIÛUE 
pour »L»«au»e terminaiea. 

TéL : 326-49-83 


prétentions s/réf. 3399 à Ecrire avec C.V. + photo 

service production A.G.M.F., 
30. boulevard Pasteur. 
75740 Paris Cedex 16. 


Un dK tous premiers grot^n 
* IndApondcmte cto dishfbufion 

'ncheiche 

Le(lo) Responsable 
des Relations 
Extérieures 

ll(efte) sera chargé(e) : 

- des relanons avec la presse ot les assodattons de 
consommateurs 

- «te rcNganbeMon de la partlcipafion du groupe 
cûx mantfestahons et expostions 

- cf apporter atde elconsel en matière de communL 
cation aux responsables régionaux du groupe. 

C’est un homme, ou une femme, de 30 ans environ, 
de toimaNon supérieure, ayant déjà exercé une 
fonefion simHate ^le piélérence dans la cflsîributton- 
et souhaitant (atre ses preuves dans un grcupe en 
pleine expansion. 

Faste à pouivoir à MMS. 

Envoyer lettre manuscrite + CV + pfétenrions 
sous référence 8628 à LTJ. 

31, Bd Banne NouveM 75083 Paris 
Cedex 02 - qui transmettra 


ASSOCIATION SPORTIVE 
A VOCATION SOCIALE 
rocruia pour sioaa 6 PARIS 

CHEF SERVICE 
DU PERSUNNEL 


pour lui confier la resoonflabihiê 
da la fonction personnel de l'or- 
gamsme 11.000 salarias) 

Devra conduire : 

- La gestion adiramstrthiw du 

personnel et la gestion des 

ressourcée humâmes ; 
i— r étude et la mise en place 
des méthodes de podtxtue 
sociale et da gestion ; 

- r étude et l'application de la 

législation et des textes 
conventionnels et réglemen- 
taires ; 

- les relations sociales su sein 
et è l'extérieur de rassocis- 
tion; 

- la formation. 

Ce poste nécessite : 

- Une bonne culture générale 
et une ouverture à autrui qui 
permette compréhension et 
dialogue : 

ï une autorité naturafle : 

- une formation pluridiscipli- 
naire (gestion, droit et orga- 
nisation du travail, psycho- 
booo. formation) ; 

- te goût prononcé pour les 
contacts humains, ranima- 
tion. f informa bon. la négo- 
ciation et r organisation. 

Conviendrait h un cadre de bon 
niveau doté d'une personnalité 
affirmée, possèdent une expé- 
rience probante d'un minimum 
de 5 ans A un poste de respon- 
sabdités au sein d'un servie» du 
personnel. Des connaissances 
en informa tiqua seraient appré- 
ciées ; une motivation person- 
nelle pour les activités spor- 
tives da plein air un atout 
supplémentaire. 

Ecrire avec C.V. -f photo 
* prêt. A .fi* 08210 AMEP. 
P .A.. 37. rue du Générat-^oy, 
75008 PARIS. 


ENTR. bâton, ch. CADRE admt- 
.-irfltranf haut niveau HEC Sup. 
de Co Options oompt. finances. 
230.000 an. 287-49-95. 


L’AGENCE SPATIALE EUROPEENNE 

recherché pour son centra r^rhmciue 
si; u* aux Pays-Bas un»? 

SECRETAIRE-ASSISTANTE 

Vous aure; au mm-mum: 

Un BTS Srcr-iar-ai biiingu-r anglais ou eq nival- ni 
Une experisnce réussie de plusieurs «années, de 
préférence Par-s le secteur lechruco-scienliiique 
Une bonne ma :nse de (expression ecriie et c-'aie iani 
en îrancais qu en angia*s 

Un espm cl équipé et des facultés o adaptation a un 
milieu iP!efna f ;onai. 

Nous o( irons: 

Une am'o.ar.c e de ira ». ail in:ei natic-naiT 

- Un tra vail e- une rémunération mouvants 

- Une indemnne d expatriation 

Un régime ce securité sociale et de pension particulié- 
rement intéressants 

Le remboursement des irais d'insialtation. 

Adresser voire curriculum viiae détaillé au chef du 
Personnel - ESTEC. Kepler i-aan 1 , 2200 AG Noord-.viik 
(Pays-6asj. 




propositions 

diverses 


22I|||pip 



CENTRE D'AMINCISSEMENT 
ESTHÉTIQUE FEMME 
recherche 

COLLABORATION 

avec 

DIETETICIENNE PEMMS 

consultation et diagnostic. 
Tel. pour R.-V. M. RAMM. 
296-54-90. 


Atelw Théâtre - Serge Martin 
De l'improvisation au texte. 
Place disp, pour des hommes. 
246-B4-50 (le matin). 


Les possibilités d'emplois a 
l’étranger sont nombreuses et 
variées (Canada. Australie. Afri- 
que. Amériques, Asie. Europe). 
Dem. une doc. sur notre revue 
spécialisée MIGRATIONS 
IL. M.) 3. rue Montyon. 
75429 - Paris Cedex 09. 


UN INGENIEUR 
DIPLOME 

de formation mécanique. 

Niveau Arts et Métiers ou équivalent. 

Débutant qu de préférence ayant quel- 
ques années d’expérience. 


Adresser - C.V„ prétentions et photo à : 
ALSTHOM-ATLANTIQUE - Service du Per- 
sonnel - TOUR .NEPTUNE - Cedex 20 
92086 PARIS LA DEFENSE, 
sous référence 1 D .98-09 .82 



DEMANDES D’EMPLOIS 


HOMME - 39 ANS 

Fornuiion supérieure psychosociologie du travail. 16 ans 
de métier dans la formation (direction technique, 
commère, et administrai. d‘un centre, animation-terrain à 
des niveaux et dans secteurs proTessionnels très diversifiés, 
assistance-direction pour stratégies, plans prévisionnels, 
négociations, dévetop. social...). 

OFFRE scs services pour une 
DIRECTION DE FORMATION 
Centre inter-entreprises ou société. 

Disponible et mobile. 

Ecrire sous le tT 7.033 à le Monde: Publicité, 
SERVICE AN NONCES CLASSÉES. 

5, rue des Italiens. 75009 Paris. 


Collaborateur vends 104 GL. 
vert paie, lunette AR. chauf- 
fante. feu da recul, enéneur 
drap marron, 5-000 km (sous 
garantie B mois). Prix : 
31.000 F. Libre mi-octobre. 
M. Stetbon : 990-48-99 ai 
773-22-73. 


■oaiiB» 


PROF. D'ANGLAIS 

diplômé, expérimenté, organisa 
cours dans l‘ entreprise, rèfèr. 
Derefc Diamant. 251-99-22 
lundi, merc.. vend, matin. 


formation 

professionnelle 


B.T.S. 


ADMINISTRAT, «f Immeub. 
PARIS .XVri-rach. 

POUR SON -SERVICE PAIE 
EMPLOYÉE QUALIFIÉE 
CAP. AJDE-COMPTABLE 
prflt. da ta Dact. 2 è 3 ans 
d*«xp;.- dans tm aerv. pava . 








La villa de PONTOISE 
(VM-rTOiaa). 30 OOO habhama. 
recruta un responsable 
ooraraotual pour son service 
« Information ». 
Fonctions : Information. 
Accueil. Attaché da pressa. 

Rais lions publiques. 
OuaiquBS années d'expérience 
dans un aarvico d'information 
municipale ou expérience 
if attachée de presse, relations 
pubüque* exigées. 
Cantfid. A adress. 4M. la Maire. 
Conseiller' Général. B.P. 10». 
95303 Cergy-Pontoise Codex. 

COLLABORATEUR (TRI CH) 

' aimant : 


pour PROMOTION. 
PROSPECTION. 
ex,për. VENTE souhaitée. 
Avancement rapide, lettre 
manu s c ri te et C. V, i : 

Mr RICHARD. 8 J». - 136. . 
. 77400 -LABNY. 


Carme d'tfriermetiona 
financières, recherche : 
CONSEILLERA 
COMMERCIAUX (H. ou F.) 

— débutants ou expér im entés. 

— sens de la négociation. 

— . excellente présentation. 

— formation assurée. 

TéLpr R.-V. 553-91-30. P, 21Q 


t Importante société 
Rigjortation matières, 
premières, roch- pour son dé- 
partement SILICONES. 

UN GOLUDORATEÜR 

pour seconder 

CHEF DE PRODUIT. 

Déplacamants fréquents 
en France, 
maîtrisa de l'anglais 
tadapens&bfa. 
allemand apprécié, 
ter. avec CV.. photo, prêtant 
PROMECOME. 68. av. Gai 
Michel-Blzoï. Parie- 12' 


Société 1.500 personnes, 
fabricant d'instruments de pré- 
cision et systèmes très variés 
an technique de pointe, 
l e ader en France 
dans sa branche et présenta 
sur le marché mondial 
recherche pour 
son siège A LevaUots : 


de formation DUT ou équivalent 

DÉBUTANT ou avec quelques 
années d’expérience, ri devra 
obligatoirement pratiquer le 
langage COBOL et si pou. 
GAP II. 

Ce poste s'intégre A uns équipe 
d'une dizame de personnes 
constituant notre service infor- 
matique de gestion en plein 
déwJoppement- 
H sera chargé initiaiemefn. an 
collaboration avec un ingénieur, 
de la misa en plaça d'un pro- 
gramme da gestion de 
production. 

Ecrire Service du personnel 
SOPELEM. 102. rue Cheptel 
Boîte postale 223. 

92306 LEVALUOlS-PERRET ' 
Codex. 


CENTRE D'AMINCISSEMENT 
ESTHETIQUE FEMME 
recherche 


728 1-1982 

23-000 km, options, radro- 
Prix Argus. 266-31-11. h.b. 


500 SEL 0 KM 

Noire Intérieur velours. 

GL PLANSON - 739-B4-BO. 


DATSUN 

bizot 

AUTOMOBILES 
35, av. M. BIZOT 
75012 PARIS 
Tel. : (1) 340.80.47 


216. Av. JEAN LOUVE 
(N.3) - 93500 PANTIN 
840.69.87 


- SERVICE INFORMATIQUE- 

- COMPTAS. ET GESTION 
DES ENTREPRISES. 

Tel. 530-08-30 INSEM. 

Ets d'ensew. supér. technique 
privé. 26. rue Chambéry. 
Paris 15*. 


r f^FS| CENTRE 
WËiÊn INTERNATIONAL | 




DE TRAITEMENT 
INFORMATIQUE 


Ts langages scient, «gestion 
206-24-637241-83-83. 
118 . rue de Crimée. 
75019 Paris. 


Jeune femme 27 a. diplômée 
IAE certifient «Taptitudo A 
f administration dos entre- 
prises DESS. étude des mar- 
chés et commercialisation 
cherche emploi 

Ecr. s/n* 3572 fe Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue des italiens. 7 5009 Pans. 


M.. 30 ans. maTc ûeo + stage 
prog. « Banc *. e*p. tonnai., 
libre imméd.. élud. «tes propos. 
Ecr. s/n” 3.566 te Monde Pub.. 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue des Italiens. 75009 Pans. 


J.F.. 31 aria, doctorat 3* cycle 
Ibtol., phys.. vég.). ayant déjà 
travaillé autre domaine. 

chercha situation 
avec responsabilités. 

Ecr s/n* 7.092 fe Monda Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue des Italiens. 75009 Pans. 


DIRIGEANTS PME/ PMI 
avec probl. urgents de gestion, 
organisation administrative et 
comptable, diversilicauon. res- 
tructuration, introduction de 
l'informatique et ne pouvant y 
consacrer 1e temps indispen*.. 
JE METS A VOTRE SERVICE 
une expérience de 25 années, 
acquise dans entreprises ou en 
tant que consultant A des ni- 1 
veaux élevés, et étudie toutes 
proposa, de missions tempor. 
(minimum 3 moisi ajustées A 
vos besoins. France et Afrique. 
Ecr s/n-' 7.091 te Monde Pub., 
source ANNONCES CLASSÉES. 

5. rue des Italiens, 75009 Pans 


Doct. en maths. maÎTre- 
assictant tac., 39 ans. trrimgue. 
franç., allant:, angl-. attend 
propositions. Ecr. 5ËIBT, 8, rue 
Littré. Péris (6*1. 


Homme 3 1 a., nat. Amér.. mar- 
inons philo.. + rotations inter- 
nationales. biUng-. bonnes 
notions allem.. néerl.. exp. 
trad.. cherche emploi joum.. 
édition. ONG. Etudie toutes 
propositions. Ecr. ROSSEL 
R. P. ri* 521.410 me Royale, 
1 12. B- lOOO BRUXELLES. 


DAME MULTILINGUE 
Formation juridique cherche 
. activité intéressante. 
RÉMUNÉRATION SECONOARE. 
Téléphone : 554-04-1 1. 


Dipl. H.E.C. étudie toutes pro- 
positions. collaboration linguis- 
tique. Langues C.E.E- SLAVES. 
Téféphone : 950-78-11. ■ 


Femme 34 ans. cherche emploi 
Dessinatrice, conception 
maquettes st illustrations 
Tel. ; ( 16-7) 853-53-59. 


J H. 25 ans. maït. en gestion 
rie Dauphine, option marketing 
langue Anglaise. 6 mois d'axp. 
Chargé d' Etudes marketing en 
entreprise. Recherche emploi 
d' ASSIS TANT MARKETING 
ou d'ASSISTANT CHEF de 
PRODUITS Disponibilité 
immédiate. Écrire M" DIANT. 

15. rue Friant 75014 
T. : 542-32-94 de B h. à 12 h. 


J.F. rechercha emploi 
RELAXOLOGUE 
Téi. : 241-95-38. 


J.F. 27 ara. études aup. expér. 
relations ccisle ch. (onction 
• Consommateurs e 

dans Entreprise Nationale atta- 
chée à son image, auprès pubhc 
Cerne sous le n» T 035203 M 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis. r. Reaumur. 75002 Paris. 


CA0RE SUPÉRIEUR 
exp. confirmée, direct, générale 
ch. situation équivalente 
E ci ire sous le n* Q36 121 M 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis. r. Reaumur. 75002 Paris, 
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l'immobilier 


lœmmxnmvmott 


appartements vente 


Immobilier d’entreprise et commercial 


appartements 

achats 


1" arrdt 


R. COOUtUJÊRE. caractère. 
Lnmfl. 3 chb.. ode cuis., rt cft. 
Ram 1 200 000 F. 
Téléphona : 550-34-00. 


CONVENTION LUX imm. 1979 
stj. dbie + 2 ch. B5 m ; parf. 
état. 900.000 P - 562-52-22. 


M'VAUGIRARD 


Pierre de railla. calme. 2 pièces 
+ 1 pente pièce, entrée, eu»- 


locaux 

commerciaux 


3* arrdt 


stne. douche, w.-c.. 2* étage. 
PRIX TRÈS INTÉRESSANT 
7. rue de Woftay. 
mardi, mercredi 14-17 heures. 


RUE DE TURENNE 
Sur cour. Imm. XVII*. poutres. 
4 P.. *.-c. â rénover. 3* m. 
47S.C00 F -577-96-85. 


Achats 


LETTRE OUVERTE AUX CHEFS D’ENTREPRISES 
SACHANT BIEN GÉRER LEUR ENTREPRISE 


j RecfWtft» 3 t * +. «Nié ptél. 

S*. 7*_ 7». 15*. 1«*. 9*. 4», 

T 2*. C W « IIM WM. 
! - PA't CPT ettéi Mati n *. 
«73-20-67. m «ma. ta ««. 


CAMBRONNE 


5* arrdt 


39. rue Claude-Bernard 
5*éL. asc.. 105m'. 1.250.000 F 
+ pd e chambre, poss. duplex. 
Mercredi 14-19 h., jeudi 3-13 h. 


Sur voie pnv. . impec.. 2 pce», 
cuisine, bains. 450-000 F. Té- 
léphone: 734-36-17. 


RECH. LOCAUX CC1AUX 

200 m 2 à 500 m 2 

TOUTE PPTË OU LOCATION 

P. BLUM 265 - 64 - 11 . 

Ventes 




Js&.iWA . .‘Wy 


m'M 





ipênatetmm} 


1* fcm 3 F. «h-r Ar de 
Me» OAiw 1 . Perk. ‘ - 
*J50 P eh. comp 562-054$. 


6 * arrdt 


15 e - 3 , VILLA 
DE LA CROIX-NIVERT 


M“ N.-D.- DES-CHAMPS, 
bel appt bourgeois, et. élevé, 
182 m-'. récept. + 4 chbres. 
633-29-17. 577-38-38. 


i Imm. P. de taille 3 P-. S. d'eau 
bon état. 450.000 F. Visible 
mercredi et jeudi 14 h à 18 h. 


| Vend pavillon indépendant 
PARIS a usage de locaux corn- 
mercuuü. bureaux et habitation 
500 rm environ. B parkings 
possèdes, travaux A prévoir. 

TéL 346-04-00. 


2.000 m 2 ATELIER 


76* arrdt 


7* arrdt 


Rwp. Sonc. 3 p. Parti. 354-95- 10. 

VUE IMPRENABLE 


BASSANO. Uv. + 3 chbres. 
Carnet, refait neuf et élevé, 
asc. Px A débat- 550-34-00. 


2* CATÉGORIE S/ 1 0.000 m> 
terrain aménagé. 2.L banlieue 
NORD pf roui., conetruct. 
EXCELLENTE. T. 266-64-11. 


Bonaparte 



RUE DE SÈVRES. Très grand 
et beau studio 47 m- . 6* éta.. 
VUE IMPRENABLE 
GARBI 567-22-S8. 


DOROC BEAU 4 P. 


J restaurer 4- ét.. ascenseur 
très bel imm. Pierre de taille. 
Pti» : 1.350.000 F. 
VERKEL : 526-01-50. 


PARI S- 18- 

Hameau du RA NE LA G H 
4 P. loggia 1 30 m- 
Gd standing, sur paie 
GENTILLY (94) 

Bol appt F 4 
Cave 

A SAISIR. 400-000 F. 
Pour tous renseignements 
Elude M- BLANPAIN 
notaire a ARLEUX 59151 
Toi. : 127) 89-52-53. 


COTE D'AZUR 

grands locaux commerciaux 
| et bureaux dans immeuble 
prestige près du Novotei 
Cap 3000. Nice, possibilité di- 
vision. TéL : (93) 07-60-30. 


A VENDRE BANUtut buu 
4 10 m J . sur terrain 580 m-' Px 
intéressant. 360-61-34 ou 
360-02-22. poste 27-08 


Locations 


veLiler a* 'v 

p0Ur ce -.^r-toas- Sfc**® 1 dE la 

Je suis * Var.ctioïtf'e 13 

du Sor3P=-r.e. t-r*a** 

-st w. i** — 6 : ... r màr.t. 

Le =or.3?a- u ’ - ter. forx -rÆla u tle- 

j'en 3.E*-*- piv-w a,i ; , r*;sî p 33 *. c ’•*'* ■■ 

c ® n _ï^"îvar. : -ase* «"'S vaste par***' 


mmsimt 


jQfÊnbtOL ituéct 2 a, S p. 
«e. mua «fl n SANS FRAIS 


rmc. mua «fl n SANS «U 

I' NnéfCMMéMA 

[■ TEL : 20 WHM 7 . 


PROPRIETAIRES 


rh» tarer rapKMmara SANS 

-wuus as .SANS A0O4CB m 


RUE DE LILLE 


AVENUE D'IENA 


6 P. en duplex de caractère. 

PLEIN SUD S/ JARDIN 
dans hôtel particulier XV l h. 
RARE. VWtNSL : 526-01-50. 


Imm. nne.. grd stand., duplex. 
I 5" et 6- et rveept. + 6 Chbres. 
I 2 ». de bains J rénover 2 1 5 m 1 
- 1 900 000 F. 


— COLOMBES 480 m . 
- RUEIL I 078 m-, 

+ 540 m ! bureaux. 


A Pane et an Mnflm e- - 
Téléphone ■ 2S2- 1 2^30 


Dflf* classé, séjour 

DHu chambra tt cft. 

Px 450.000 - 325-97-16. 


NOTAIRE 501 - 54-30 


M. SOLAL 562 - 63 - 28 . 
9 * CHAPTAL 




M" BAC, 410 m 2 

2.900.000 F. Tél. 370-16-96. 


i AVENUE DE LAM BALLE, r.- 
[ de-ch. s/rue. gd séj- + chb. tt 
jeft. standing, rangements. 
680.000. Tel. 300-45-10. 


480 m ; 5*2 niveaux entrée 
indépendante SHOW-ROOM. 


w&m 

». S/*. 


M. SOLAL 562 - 63 - 28 . 


wm 


PROPRIÉTAIRES 


Le u*» vit* «1 mm (M* 
ENTRE PARTICULIERS 
'OFFICE OES LOCATAIRES 
Téléphonât au. ZVS-M-10. 


8* arrdt 


M’ EXELMANS 


Av. George»- V. Paris- VIII* 
RARE 

Vue sur Pans 

13S m* hab. + 135 m ' terras» 
1 sqcxr 2 ch. + 2 s.-d«Hi. eus. 
Après 19 h. TA : 750-21-46. 


Pierre de taille. 6* ét., asc., bv. 
dWe. 2 chbres. cuis., bains. 
TOO m-' + service, balcon. 
133. rue Michel-Ange, mardi, 
mercredi 14/17 heures. 


10- 787 m- atelier, bur.. stock. 
13*400 m 2 
1S- 560 rré 

PERIP. NORD 600 a 1 .400 m-' 
LEVALLOIS I.OCOm 
PANTIN 800 m' 

Prébail 296-53-0 1-260-3D-B3 




Cherche fiude «m 2 nH oa * I 
louer éortx modéré • 
Tfil. la ma ; 5B4-M4T. 


PRQPi 


wzm 




Près CHAMPS-ELYSÉES 
Grand STUDIO (occupé), n cft. 


PR. V.-HU 60, 7 P. 

serv. gar. Matin. 567-47-47. 


BOUTIQUE + APPARTE- 
MENT + SOUS-SOL Posc-b. 
artisan services - 653-91-48. 




6* étage, asc. (rapport 2.200 F 
mens.) Vr mercredi 13-16 h. 


mens.) Vr mercredi 13-16 h. 
25. av. Pierre- 1 "-de- Serbie. 


FAISANDERIE Pptaire vd dans 
imm. grand standing 2 pièces. 
Cuis, équipée, drosaxig. bains. 
600.000 F - 759-94-05. 


GOBELINS 




accès direct p a , Lries-vs* 3 

A 25 °Lr S ai uK***- . c ù i*orv 

cwrchjr ^ piu» ® ti3=:6 ou 

Vépoçue J ® lc p r *x d- - 
pOU vaiv paj - e * de 

de is °®: e l a *nten an* = e *»- 

U s* agi* ca ^ 

vjien ÊEi-er. ^ développe^ 


• 


LOUEZ AVEC LE MAXIMUM 
«GARANTIES 
VOS APPARTEMENTS 
Pane-Ba nbe ue 
QH n i a aéia c B u nHéa - 
681-17-23-663-99-27 

«MO-SERVICE 


PfMPMtfTAi)«SLOUe2 
r apMe r ee rw . cA n w ré la «M M ée. 
Service grMWt. 7 70-29-90. 


.Café + appt. 4 pièces, cft. loué 
33.600 F annuel. Murs 
480.000 F. Prop. 563-42-54. 


70* arrdt 


17 • arrdt 


mÊÊm 


Çûsn 6ê«r. d évol<WI« r 

‘ : —nlire • e 


RUE D'HAUTEVILLE. 145 m- j 
repeaidre. 3". asc., imm. p. de 
t. 1.065.000 TcL 296-00-45. 


Place Wagram (près). 


locaux 

industriels 


- “ T*’” 


■■•jçrïyi\ 

w-ïm 


::trp 

f- *5» . 

SPE. 


parisiénn*} 


Eroda charéaa poôr CADRES. 


iRs x pav.'. km Mré. Lovara* 
nmb. B.OOO "F. 283-57-02. 




! Sé|. + 2 chbres 70 m 3 -*- a arv. 
| PARFAIT ETAT. STANDING. 
Pnx : 650.000 F - 763-92-45. 


Locations 


j»a.ttenas _ 

aiK - 

T.e.W.(CenW'SS 



LEDRU-ROLLIN 
BEAU 1 50 m - anwinagé s/2 rwx. 
Siyte LOFT, ch e tra xi e s/sol 
40 m-'. TéléphOT : 272-40-19. I 


18 * arrdt 


12 • arrdt 


4.500 F le m*. prés square. 
2 p. cft. à aménager, bel imm.. 
90 % crédit posa. 768-53-34 


MAGNIFIQUE 2 PIÈCES 


Sur jardin SACRÉ-CŒUR 
i' ét.. 5 p., cuis., s. de bains. 
98 m-, chff. cent individuel gaa, 
700.000 F. T. 562-05-55. 


WEATHE 

RALLS 




Société 


OFRCS MmmWATIOhML 
racti. pénr m dl ra ad é M . 

b— MK appta da m a n fla a 

8 pNoea «t phex afll-TOJa. 


EMUSSY-SERViCE 


fl W.' •• MMM< 7B008 
PARIS, tach. pour dlitHr- 


tout oonlort asc. Balcon. Rue et 
|dm calme. Part 520.000 F. 
Mercredi, jeudi 14 h a 18 h. ; 
20. RUE RAMBERVILLERS. I 


BOBIGNY do 300 A 1.200 m> 
COLOMBES 1.600 m* 
iVRY 6.000 m* divisMM 
W1SSOUS d 350 i 1 .200 m* 


19* arrdt 


FAIDHERBE-CHALIGNY 


2 pces. entrée, cuis., w -c. Pos- 
sib. bains, imm. pierre. 
230.000 F. 526-54-61. 


PRES BUTTES-CHAUMONT 
96.. rue Goorges-Lardenais. 
Ambiance village, exceptionnel, 
quartier surélevé dans petit 
imm. p. de l en construction. 


563 - 05-50 




Ventes 


18 * LAMA RCK R|| E DO 4 -SEPTEMBRE 11 KBftIY 


S iogts. 1 A 5 p.. li vr. été 83. 
TéL 702-47-69 ou 833-47-57. 


Ventes 


Parta d'Italie- Petit Immeuble 
neuf, 10O nt*. Motte-Piequet. 
immeuble indépendant 150 m 1 . 
Prébaé. 288-63-01. 260-30-63. 


Bel imm. standing 1QO m* er 
rez-de-ch.. 53.000 F/an. 
KUOXSON. 522-13-09. 


13* arrdt 


20* arrdt 


AUBERVILLIERS 


00 m-'. 7 ?. Duplea - 3S4-9S-10 


M" Gambetta. 6. Cité École* 
Bel 1mm. 2 p. cul*., bains, wc.. 
cave. 195.000 F. 224- 18-42. i 


1 KM DE PARIS 
Usine 8112 m* s/ter. 11820 m-'. 


GOBELINS irsïïlrs; 


Porte de Bagnolet grd 2 P. rt 
Cft. 3- asc- 165.000 F cpt. + 
2.580 F mensuel. Viager appt, 
hbre de suite - 286-19-00. 


JEAN THQUARD 
TÉL: 504 - 08 - 50 . 


Al. N 1. N 16,084. 
Bureaux. Ateliers. Entrepôts. 

A partir de 300 m 1 . 
Locaux ûispon. immédiate- 
ment. Construction neuve sur 
mesure. VENTE. LQC. CRÉDIT 
BAIL SOPREC : 306-03-03. 


10 * HAUTEVILLE 


Commerces ( 146 nPI 
+ Bureaux (149 m*) 
+ réserves <181 m*! 
Lftjrea i m mérSat am aiw 
BAIL NEUF 


Sur Irvanua. hiwne d bla récent 
B- ét.,, 385 m*; - 13 ta ure a ux 
. rénovés. DtapôreUea 1-2-83- ■ 


Hnm. jndép. récent 975 m* 

COT> *Jiona intéressantes. 


M. SOLAL 562 - 63-28 


SAGGEL VENDOME 

522 - 38 - 00 . 


GEF 1 GGT 1 

720 - 50-80 


ACH. HHM. VDÊ, mAmenc 
va* travaux Pan*. tjenHaue. 
Tél B9G66-06. de 7 A 21,1». 


BANL OUEST 1 MMED. 


éi. élevé. 325-97-16. 


Pan. vd appt 5 pces. 105 m*. 
Tour SAPPARO. 22 étages 
tout équipé Sud-Est. 

TA. : 14-19 h. 336-14-50. 
Autres heures : 583-85-94. 
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Hauts-de-Seine 


fonds 
de commerce 


A vendre IMM. CIAL superficie 
dévol. 2.000 m* bel. fée. Pu- 


blic. su- gd axe. Bur. et dépend. 
Salie ORDINATEUR équipée. 

Jean THOUARO 
Téléphone : 504 - 08-50 


BOURG-LA -fl EME. R- Aibert- 
Camug. imm. réc.. 3 p.. asc., ch. 
320.000F eFAC». 337-69-59 


SALPÉTRIÈRE i 

Lru. -I- 2 chbres. 78 m*. asc.. | 
vide-ord.. soleil (métro A ] 
100 m). 650.000 F. 536-86-37. 


Ventes 

13 * TOLBIAC 


VOTRE SECRÉTARIAT 
PERMANENT 

w«5ÏÏ> A ÏÏ7 £ ÎÏ NE A PARIS 

VOTRE SIEGE SOCIAL 
8 * COLISÉE ELYSÉES 

mranr 

A.F.C. 359 - 20-20 


BOULOGNE- M" Pont- 
de-Sëvree. Récent, damier 
étage. 2 p„ cuis, équipée. 


MÉTRO 

PORTE D’ITALIE 
PRETS 

CONVENTIONNÉS 


bains, parfclng. 
bornée (42 m 1 ) de plein-pied. 
IMPECCABLE. T. 631-51-10. 


BIJOUTERIE -HORLOGERIE 
Bien placée. Agencent, neuf, 
logement 3 p-, tenu 30 an, 
Prix 380.000 F - 286-21-64. 


Locations 


SAINT-CLOUD 
Gare «See Coteaux 
3 pcm. 70 m*. charme + jardin 
50 m*. 690.000 F - 545-34-2B. 


Particulier vd appartement F4 
commercial, jardin privatif cen- 
tral dans résidence. GRASSE. 
Loyer trénestriol. Px 800.000 F. 
Téléphonez au : 93-70-54 72. 


1*. 260. 300 m*. 

2-. 50. 73, 136 m*. 

8V 110. 164. 300 m*. 

IV. 850. 950. 1 .600 m*. 

13*. 400 A 8.600 m*. 

18*. 78. 410. 1.200 m». ■ ! 
Prébaü. 296-53-01. 200-30-83. 


BOREAUX ET LOCAUX 
TtüTI'SSSKS 
RELANGE, 285 - 21 - 64 . 


QUAI DE SEINE 
Immeuble neuf 
restent disponibles : 
3.600 m» dwés ib l es 
conviendrai siège social 
RUBL- 

200 m. sjet>onR.E.R. 
Immeuble modems 
Ensemble oo ré we é m wn 
3.800 m» : 4M. 544. 1.417 
Ctonens - restaurent - parldno 
1«* - VICTOR-HUGO 
Bel hôtat particulier .- 
800 m» - 25 bureaux 
-3 parkinga.. 


'-(QUARTIER SAINT-LAZARE 
A louer odA vendre 

. 858 m 2 BOREAUX 

■ répartreaur 4 étages. 

»MPT 0 N 225 - 50 - 35 . 


BAT 1 M 0 - $ 53 - 91-45 

a*cb4za imm- Pade aériphilri Ai 


PevéiOn -7-fl ptéoee A Mort- 
treoH Hua». Fonrena» Waeny. 
cumne équipé*. aaOedétum*.- 
oaraga. cbaaff; cantral «u*L6“- 


1O0 M MÉTRO ASNIÈRES 

A LOUER 21700 a 2 . 


Bureaux rénové*. PoeaiWn* 
activités. 31 partung*: -. 


terrain- 298 m 4 .- TOUT 
CONFORT. 790 000 F. TéL- 
ae 4. 88-39 A mxh et adr. : 


D. FEA 0 234 - 20-00 
RÜEIL-MALMAISON 


RAMPTBH : 225 - 50 - 35 . 
B FFF 


LISIÈRE DE PARIS 
45. avenue Jean-Jaurès 
Gentilly 
3. 4. 5 pences 
SEHCO 


NEUtLLY-SAUSSAYE 
S* dernier étage, terrasse sud. 
Iiving. 2 chambres, bains + 
douche, cutsme équipés, impec- 
cable. garage. * Exclusivité > 
PERDRIX. 264-17-02. 


Bail A céder emplacement ex- 
ceptionnel boul. PoissonmAre. 
boutique 400 m». vitrine 23 m. 
Téléphonez au : 370-38-88. 


BD SAINT-MICHEL 


VOTRE BUREAU 
OU DEPUIS ISO F/MOIS 
1 DO NB COTATION + SERV. 
SARL arttsane 296-36-74. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
S.A.R.L - R. G. - RM. 

. Constitution de Sociétés 
Démarchés et tous services 
permanence téléphonique 

355 - 17-50 

MEMBRE F.F.E.D. 


A louer 1.000 m». de burx divis. 
Proie, immédiate de la N. 13. 
immeuble de standing. 


ETOILE 496 m* 
MONCEAU 1.000 t» r> 
ELYSÉES SOE73E 120 a» 1 


546 - 07-73 - 723 - 72 - 00 . 
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Seine- Saint-Denis 


Boutique SC m*. droit ou bail. 
250.000 P 326-59-93 apr. mxü. 


14» arrdt 


SAINT-DENIS iU’c'l'ü?: 

verdure, urgent. 820-67-90. 


MONTPARNASSE 


Cède 12 cabines pour 

LABORATOIRE DE LANGUES 
Téléphone : <551 01-53-98. 


— Travaillez— 
dans un Parc 


enmeuwe de standing, 
entière marnent rénové. 

- JEAN THOUARO 
504 - 08-50 

NE LOUEZ PLUS 
VOS BUREAUX 
SANS CONSULTER 


522 - 124)0 


-a Luc-em Prove nc e (B3f Y**. 
30 km mar-ol montagne Part-. 
vd mita neuve 81; très grand 
cft, « p;. ichemin. HtMès AMtdn.. 
cM. éwc. «Ma «Sia, 2 «aig. « J* 
■*ia aou plat 5-S7Q nr. . 
bella vue. Pru «20000 F. oré- 
drr poaxihle. fun réduite. 

TiMphoni : U&tO***?- ■ . 


| 10 *GAREKL’BT 

Belimm., 200 rré. 9 bteênux -+ 
réception: 130.000 F/en. 
KLIOXSON. 622-48-09. 

D 0 MICILIAD 8 N 8 */ 

RMI RC. 200/300' F aMSaT 


72 6iLLt:tM<aoi*V7«C| «•»- + 

[ 2JICO m> sur val . i M è re pfche- 

P ■■«sæaïssssssw-^ 


12 ravissants 2 P., t« cft 
et interphones. 765-85-30. i 


Province 


boutiques 


BUREAUX LABORATOIRES-ATELIERS 
. i Autoroute A4- SNCF ■■ 


„ 14- MONTPARNASSE 

Bel apot. 3 pxices. tout cft 
imm 73. 5* ét.. calme, soieil. 
cuisine équipée, box 2 voitures. 
850.000 F., mardi 15/19 h. 
rue Raymond-Losserand. 

MONTPARNASSE, réc. 3/-» 
b ^r- 2 bavis. box. 980.000 F. 
Tekiphong . 325-32-58. 


NORMANDIE 
FRONT DE MER 


Ventes 


3 pe u . duplex, gd oft 
TéL: 285-84-11. 


15* arrdt 


LE CANNET (AJpes-Marrttmes) 
immeuble 10 ans d’âge, Z |>ce& 
cuisine équipée, s.-de-b-, w.-c., 
45 m’ balcon, cave parking. 
328.000 F. T. (931 20-45-99. 


RUE LAMARCK 

TJ BOUTIQUE LIBRE tte ppté. 

, „ Pnx 250 OOO F. 

2°) Bout- occupée ne Drop- rap- 
port 42 OOO. Px 390 OOO. 
Rene. et vis. 526-99-04. 


IMINCQ 

BO. CHAMPS-ELYSÉES <8->. 

562-35-50. 


TE1X- SECRÉTAmAT 
- CREATION ne fiocaetiB 
T DUTES DEMARCHES 

AGECB- 294 - 35 - 28 . 

l r il.Mimîifmnnt l ien f '). 


fMETlTB TE 


RÉAUMBR 

ARTS-H-MÉTIERS 


»«?+-« PA 1 
BEMONCAN 

' • 583-17-63. 


16v RUE LECOURBE. 
BOUTIQUE 85 m*. 


jonssyS 

vind» 1 


AVENUE DE BRETEUIL 


MENTON 


DE MONCAN 


8ureaux sur 2 mvemm ■ 
400 m» 

A RÉNOVER - BAS. NEUF- 


SttSXUS 1 - I e0 breneaAk- . 
2* ChAteln 9- bureaux tBOlj» 1 ' 
300 mTréna. 
NEU1LLY. Av. r-»- lté 


Wt.pit' aouioA '■‘ ■kP**: 
pAhéian* élevage garér. reeux 

SOOJMOf? 

Labo*. T*E r 13» 71-OI-T»- 


beau 4 P. a rénover 70 m*. 


NOTAIRE 501 - 54-30 


M- CONVENTION 
Beau 2 P. sur cour-jardin. 
Jean Feuiflede. 566-00-75. 


BO m de la plage 
Centre ViJIa 

Dans immeuble bourgeois de 
grand standing, ancien, ré- 
nové : DUPLEX 53 m*. vue 
mer. 520 000 F et STUDIO. 

32 m 2 . 320 000 F. 
ROBIN. 45. av. PauM-aurens, 
261 10 NYONS 
Ta. (76) 26-28-72. 


Partie, vd plusieurs mur* Joué*, 
rapport 12 S6. de 200.000 A 
800.000. 690-86-06. 7/21 h. 


Locations 



CONSULTANT IMMQBUIEH DéjTBSWasT 

80, Aie. Marceau- 75Ô08 PARIS 
„ • TéL : 77ZMJ& r ■ 


SAGGEL-VENDOME 

522 - 38 - 00 . 


MARCDANTMB 

T*. 285-03-23. 


vends . C è d Bo réè a ux , Y™»- 
Oout & -1 DP* -vdép. ,1»rc2 

PO**: oaofc 8 ^™-' 

Tbû, Éfb* ïtSS!» M and a ft*- . 

AMffONCBS CLASSEES. 


• •••«•••■■•■••t,,,,, ' , ,V, P) 

Je désire recevoir «aire brochure sur les ‘ 


, ■ •U»c inutnuie sur IBS 

locaux.disponiMos dans la Région Parisienne 


WEATHERALLS 


Selle bout. Nantcne-Oé'ense 
Vienne /avenue. 300 F/mois 
naîüa cession - 724-47-87. 


Sle 

Nom 

Adresse 


Code posial a . , , 

. Tel. 


. NEUILLY- 180 m 2 - Stendma 
LEVALLOIS. 2 15 m-’ - Récent 
Av. Kléber. 136 m» - S t n nd m o 
DAUMËSNH. 

126-268-408 m* - Rénové. 


If - f i#ii m 


563 - 05 - 50 . 


NEM 1 Î 

430 m* indépeodencs 
•onatarùéng 

sein : 

: 7424 M 8 L 


VtlÆBX - 

•graabN an daoNx. 30 O»* 
1300. Ûccupé • 

-Od. flt. , 


FMCUltlAGEfi 


L 



“43 . AT» d-aupénena^Éw» 
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social a ^ r 

LES MESURES DE M. LEGARREC EN FAVEUR DES CHOMEURS DE LONGUE DURÉE 

• 1 800 millions de francs et 200 000 stages sont prévus 

• Les conseils mai&aussi les contrôles sont accrus 

Gwréc, nbblre $0 000, oMtratS emploi-formation. vrait être comnensé oar l’important d’une durée minimale de in 


. M. Jean I* Garrec, ministre ^000, jgûtraîs emploi-formation, 
défilé à. remploi, & lancé; le ■ Ati r*w£§ vit financement de 
4 octobre, ï Arnicas: (S«Mune),' J ; 1 8ÛQ'mŒEoM de franc» est prévu. 

SCraaS^L - : 

OU difficile - le cbô- 

^ déquafifiant ou peidant. au 
rr^ r r tf,.n^ l i it rrT, „~”,r mmrmuin, confiance cm lui, - a-t-on 

çonstatÉan ministère. La formation 

1AJ4.PJU ' et ^ xAsÉdatiM ■ - 1* 4 octobre, devrait 

• pc^tre de maintenir te ntvom 

.. SeCAFKAVetHeJSrèaa»- ••|B5ÏÏ££^ 

, . tres aeraoüaâfiftà, M-LeGurar vien f ,? éccssaire * Mais ces mesures 
régence Mar 5°“* :lles auront aussi d’autres ef- 
- remploi- un «entre nsvchôtedT- fets - A,n *’ “ chômeur inséré dans 
nfcufet « centre dTfonirâoa à tem P® P 1 ®® aura P 1 *» * 

••• dePAFPÀ. . '*•. difficultés à pratiquer une activité 

* j ■■' au noir. C’est ce constat qui a ins- 

. Le. ministre de Pemploi tieat fort -pïré depuis plusieurs »nn% une po- 
s réusar son plan en faveurdes chô- - Ktique analogue êa Suède, en fav£r 


vraie être compensé par l’important 
allégement des tâches administra- 
tives récemment décidé. Désormais, 
on effectue un seul pointage par 
mots auJieu de deux, et on a sup- 
primé Je comptage manuel des de- 
mandeurs «T emploi 
L'annonce dès nouvelles mesures, 
présentées au conseil d’administra- 
tion de rA.N.P.E- le 30 septembre, 
a provoqué des critiques mais pas 
d'opposition de la part des organisa- 
tions syndicales concernées. A ce 
consefl d'administration quU prési- 
dait, M. Le Garrec a, par ailleurs, 
annoncé la couleur sur d’autres 
questions d'actualité. Ainsi s’est-il 
résolument opposé â accorder le sta- 
tnt de fonctionnaire réclamé par les 
agents de P A.N.P.E. depuis long- 
temps. « Service public, oui. statut 


™ ct ^^ CI j ls depuis: plus d’un an ï des demandeurs d’emploi longue du- public, non ». a-t-il déclaré. Les dis- 
1A_N J*. E. Efl sot mois, Ü se propose n t» eussions sur no nouveau statut, nm- 


l’A-N J*.E. En âx inois, -3 se propose 
ainsi de réinsérer dans la vie prof es- 
stoimeUe, ou en attendant dans une 
formation adéquate, les quelque 
430 00D personnes concernées. Pour 
ce faire, deux étapes sont prévues": 
la première, expérimentale, consiste 
& tester les mesures envisagées sur 
un échantillon dû 13 000 dànan- 
deurs d’emploi. Un ■ premier' bilan 
sera présenté dis novembre. Puis 
viendra l’application du plan pour 
laquelle M. Le Garrec fait appel aux 
762 conseillers professionnels de 
PAN.P.E. 

Chaque chômeur, convoqué par 
lettre, sera reçu â 1’A.NJML pour 
un entretien où Pon examinera sa si- 
tuation, • toit pour trouver' ùn em- 
ploi. soit pour évaluer la qualifica- 
tion professionnelle, soit .-pour 
orienter et assurer une formation », . 
a précisé M. Le Garrec. Sont égale- 
ment prévus dans ce. plan’ 
70000 stages d’évaluation techni- 
que. (1) 32 000 stages d'orientation 
approfondie, puis, s’il- le.. faut. 
32000 . stages de mise "à niveau, 
56 000 stages de formation légère, 
23 000 cte formation longue, enfin 


Ces derniers ne sont jamais laissés 
dans l’inactivité, 3s suivent une -for- 
mation ou exe r cen t un travail au 
profit <Pûhe collectivité, etc. Autre 
résultat possible du plan Le Garrec ; 
' la baisse* oti tout au monts le ralen- 
tissement de la statistique du 

chômage. Pour réussir son opéra- 
tion, le ministre de l’emploi a lancé 
un appel au- patronat, « L’action en 
faveur dés. chômeurs de longue du- 
rit. a déclaré M. Le Garrec, va dans 
le sens d’une meilleure adéquation 
entre l’offre et la demande. Il ap- 
partient aux entreprises de. partüd- 
pèr à la réussite de cette action en 
augmentant de manière sensible le 
dépôt à TA.N.P.E. de leurs offres 
'd’emploi disponibles. • Le ministre 
'de remploi et ses collaborateurs 
jn’oot pas caché l’ampleur de là tâ- 
che entreprise dès ce 4 octobre.’ 

Les effectifs de FA.N-PJE. restent 
insuffisants, même si 1 300 per- 
sonnes ont été embauchées depuis 
dix-huit mois^Mais pour les agents, 
te surcroît de travail provoqué par le 
plan antichômage longue durée dé- 


çussions sur un nouveau statut, pro- 
che par exemple de celui en vigueur 
à E_D.F„ devraient s’ouvrir prochai- 
nement. 

Autre interrogation ries récentes 
rumeurs co n ce rna nt le regroupe- 
ment de l’AFPA, de FA.N.P.E. et 
autres services dans ira * office pu- 
blic de l’emploi » du genre de celui 
existant en Allemagne. M. Le Gar- 
rec a affirmé qui) n’envisageait pas 
la fusion de ces établissements. Ces 
derniers conserveraient leur autono- 
mie juridique - et leur dirigeant — 
mais devraient collaborer de ma- 
nière beaucoup plus étroite. 

Réduction de certaines 
alocatrôns de stages 

Si les agents de l’AlN.P.E. peu- 
vent, pour le moment, s’estimer en 
partie rassurés, certains chômeurs 
au contraire sont inquiets. Un décret 
signé de M. Bérégovoy, paru au 
Journal officiel du 24 septembre, a 
en effet réduit de 90 % à 40 % du 
SMIC la rémunération des sta- 
giaires AFPA, s’ils ne justifient pas 


d’une durée minimale de trois mois 
consécutifs dans l’emploi antérieur. 
Ainsi, certains stagiaires passant 
d’un emploi précaire à l'autre sont 
désormais pénalisés. Le ministre de 

l'emploi n'avait, semble-t-il, pas été 
informé de la sortie de ce décret. 
Les effets en ont été immédiats : des 
stages en cours sc sont littéralement 
vidés de leurs occupants. Avec 40 % 
du SMIC (H) ne peut se permettre de 
rester en formation, ont estimé les 
partants. 

Enfin. les collaborateurs de M. Le 
Garrec ont donné quelques préci- 
sions sur le renforcement du 
contrôle des chômeurs annoncé dis- 
crètement en même temps que la ré- 
forme du pointage. L’objectif est 
clair : à solidarité accrue, rigueur 
accrue^ Une partie de l’opinion ré- 
clame d'ailleurs un contrôle plus 
strict. Une loi, datant de 197S, a 
confié aux contrôleurs du travail dé- 
pendant des directions départemen- 
tales du travail et de la main-d’œu- 
vre la tâche d’enquêter sur les 
éventuels fraudeurs. Ces derniers 
ont pu être signalés par des agents 
de PA.N.P.E. ou encore par des dé- 
nonciateurs. Le contrôleur enquête. 
Des sanctions - avertissement, sus- 
pension provisoire, radiation défini- 
tive - peuvent être prises. Mais la . 
loi de 1973 n'a de fait été appliquée 
que dans la moitié des départe- 
ments : elle ne l’a jamais été en ré- 
gion parisienne. Une circulaire de- 
vrait être signée ces jours prochains 1 
par M. Le Garrec. Elle permettrait | 
de généraliser l'application de la loi 
de 1973 à l’ensemble du territoire. 
Mais cela, à Amiens, 1e 4 octobre, a 
été évoqué plus discrètement. La 
campagne contre le chômage longue 
durée occupait le devant de la 
scène... 

DANIÈLE ROUARD. 


(1) Il s'agit en fait d’essais et de bi- 
lans professionnels. 


ÉTRANGER 


L'Afrique du Sud sollicite du F.M.I. 
un crédit de 7,5 milliards de francs 

De notre correspondant 

Johannesburg. - L’Afrique du Sud a formellement déposéje 5 octo- 
bre, auprès dn Foods monétaire international | F.M.I.), une demande de cré- 
dit d’on montant sans précédent de 1 milliard de droits de tirages spéciaux 
(D.T5.1, soit 1 240 millions de rends ( 1} (environ 7,5 milliards de francs). 

Annonçant calmement la nouvelle, le ministre des finances, M. Owen 
Honvood, a précisé que tes sommes en question ne serviraient «mû investir 
ni i fùtancer ie budget de l'Etat », Après s’être félicité du travail accompli 
par le gouvernement, « grâce an quel l'économie sud-africaine est en mesure 
de solliciter pareilles facilités », il a ajouté qu'il s'agissait « d'alléger la ba- 
lance des paiements et de renforcer les réserves de devises *. 


Là C.G.T. Souhaite 


Les négociations 


Suite â la chute des cours de l'or 
dont l’Afrique du Sud est le premier 
exportateur mondial (2). â une cer- 
taine imprévoyance, et à une flam- 
bée sans précédent des importations, 
le déficit des paiements courants 
pourrait s'établir cette année à un 
montant supérieur au record atteint 
en 1981 (4 milliards de rands) . Mal- 
gré la réévaluation récente du stock 
d'or (7,7 millions d'onces), compta- 
bilisé b 426,33 dollars l'once 
(31,1 grammes), contre 358 dollars 
en juillet, les réserves totales de la 
Banque nationale (or et devises) 
sont tombées, fin août, à 3,6 mil- 
liards de rands. Ce montant est très 
inférieur à la valeur d'un trimestre 
d'importations (4.7 milliards d'avril 
à juin 1982) norme généralement 
retenue par les financiers internatio- 
naux. Pis. malgré trois accords 
• swap » - au moins - passés au 
cours des douze derniers mois avec 
des banques étrangères, aux termes 
desquels l'Afrique du Sud a gagé au 
moins 5 millions d'onces d’or, les ré- 
serves de devises étrangères, elles, 
atteignent moins de 10 % du total 
(346 millions de rands) . 

- Pour financer notre déficit des 
paiements, nous axons dù jusqu’ici 
emprunter substantiellement à 
l'étranger », a poursuivi M. Owen 
Horwood. Fidèle à la coutume du se- 
cret, le ministre n'a fourni aucune 
précision à cet égard, mais on sait 
qu’une banque privée sud-africaine, 
la Nedbank. a notamment levé, en 
juillet, pour le gouvernement 
200 millions de dollars de crédit. En 
février dernier. l'Etat avait égale- 
ment tiré 107,2 millions de D.T.S. 
(113 millions de rands) sur sa tran- 
che spéciale du F.M.I. Cette- fois, 
des facilités, au titre du financement 


iairei^pmejcJa pis$^ r 0 

Tant dans râhâlÿfe de la situation •* ~qver à l’édifice toux entier ». Ainsi, 
lc. dans la stratégie présentées par le fait que M. Lajoinie ait appelé les 


sur la révision de l'assurance-chô mag e 

- ... . - — ar *- "T mandées en sus de la ligne de crédit. 


sont dans l'impasse 


que dans la stratégie présentées par 
le rapport de M. André Lajoinie de- 
vant te comité central dn P.C, b 
C.G.T. peut se retrouver! Voilà déjà 
un certain nombre do semaines — -et 
c’était particulièrement net dans le 
discoure de rentrée , de M. Henri 
Krasucki 1e 7 septembre- - que ta 
centrale cégétiste met en cause les 
* pressions »' accrues de la droite et 
du patronat; et fait état de l'inquié- 
tude et du mécontentement des tra- 
vaiDcurs sur un certain nombre de 
questions au premier rang des- 
quelles vient la défense du pouvoir 
d’achat. Jour la C.G.T., l’interven- 
tion des salariés sous des formes va- 
riées ne se réduisant pas à l'arrêt dé 
travail est donc présentée comme ün 
impératif, tant pour- contrer l’atti- 
tude du patronat que pour infifohÿr 
la politique gouvernementale^ 

Cest dans cette optique que la 
C.G.T. avait lancé, du 1 3 au 25 sep- 
tembre, une quinzaine nationale 
d'informations, de discussions, de 
mobilisations et d’actions. Mais, à 
l’exception de quelques secteurs 
comme le papier-carton, le sucre, 
l'habillement, de quelques entre- 
prises comme Job-Bastos à Bastia, 
force, est de reconnaître que cette 
quinzaine n’a pas en traîné beaucoup 
d'actions sur la sortie dn blocage des 
salaires. Au mois dé septembre, le 
ministère du travail n % a recensé 


qu’une petite vi 
sur tes salaires ~ 


ie de conflits 
Içs quatre cin- 


quièmes mit été résolus -‘ce qm est 
lortpeu. --v ;-J • 

Plus rccemmcnti dcs phénomènes 
significatifs sont apparus qtu ne pou- 
vaient qu'inciter la CÆ.T., nomme 
1e P.C„ à hausser le tonT Des indi- 
qués cégétistes se sont piaints désu- 
nir tes railleries de travsâtenzs non 
syndiqués, tes accusant de pratiquer 
la politique « de la gamelle * en al- 
lant, comme « naguère F. Ci »- man- 
ger dans la main dn gouvernement. 
Des müitasts d’extrême ga nefa e fe y- J 
posés au sein de la C.G.T. à la ^li- 
gne Krasucki », ont, par aüïerçjj, 

noté que des communistes orthq^ 
doses se rapprochaient d’eux en le*.-, 
félicitant de défendre (es - vraies 
revendications des travaffleura— A 3 
cct égard, l’appel de mille salariés. ] 
de Rouen s'opposant à toute politi- 
que d'austérité (Je Monde daté 3- ; 
4 octobre) est un révélateur. 

Rien (Tâtonnant dose à ce -qne 
M. Louis Viannet, responsable de 
l’action revendicative, ait, dans la 
Vie ouvrière dn 27 septembre, pro- 
posé aux travailleurs • d’intervenir, 
et pas encQtimim, en grand nombre, 
en parlant fort ». • Il faut que le 
ton morne dam lés entreprises ». 
soulignait-il à propos des salaires, en 
ajoutant : « Nous ne faiblirons, pas 
dans la défense des revendica- 
tions •, sans pour autant •s’atta- . 


communistes membres de la C.G.T.' 
à prendre « une part active » aux 
campagnes de leur organisation de- 
vrait permettre i ces_militants trop 
.«wsnriètfts, voire- parfois trop pro- 
gouvernementaox, d'intervenir da- 
vantage dans tes entreprises. 

D faut donc s’attendre que la cen- 
trale de Montreuil, à l'occasion de 
son comité confédéral national des 
14 et 13 octobre, fasse monter la 
pression. -Certes, la modération est 
toujours de mise - fl ne s'agit pas de 
s’opposer de front au gouvernement 
qui reste celui du changement. — et 
aucune journée nationale interconfé- 
dérale d’action n'est encore en vue. 
Mais elle devrait appeler ses mili- 
tants & une intervention accrue, dans . 
les régions, dans tes départements, 
dans les entreprises, sur. les salaires. 
Tempioi et la Sécurité sociale (sur 
ce dernier point. lc& cégétistes sont 
déjà invités à agir auprès des parle- 
mentaires de la majorité pour mettre 
en relief la » nocivité ^-de certaines 
mesures) . Cette accentuation de la 
pression, pour corriger certaines 
orientations gouvernementales et 
s’opposer au patronat. devrau caSb- 
eider avec le lancement de la cam- 
pagne prud'homale les -21 et 22 octo- 
bre dans les vingt et une régions. Le 
temps du harcèlement est revenu. 
Dans le sens du changement. 

MICHEL NOBLECOURT. 


Les négociations sur te redresse- 
ment financier de l’assurance- 
chômage et de la garantie de res- 
sources gérées par l’UNEDJC sont 
dans l'impasse, et certains se deman- 
dent même ai un constat de carence 
! ne sera pas établi lors de la réunion 
du 8 octobre, syndicats et patronat 
refusant soit des économies, soit un 
relèvement des cotisations. Réunis 
lundi, de 17 à 21 heures, les gestion- 
naires de rUNEDIC, qui exami- 
naient les économies à réaliser pour 
combler 1e déficit (7 milliards de 
francs en 1982, 31 milliards en 
1983), n’ont pas réussi à se mettre 
d’accord, notamment sur 1e plan du 
C.N.PJF. qui tend à économiser 10 à 
. 15 milliards de francs. 

Ces mesures, comme le Monde du 
22 septembre l'avait indiqué, com- 
portent les révirions suivantes : ... 

” — Une baisse du niveau des pres- 
tations et notamment la réduction 
de la durée de l'allocation spéciale 
pour licenciement économique. Elle 
serait ramenée de douze mois ac- 
tuellement à trois mois. Pour les syn- 
dicats, c'est la mesure la plus drasti- 
que et la plus inacceptable. (Elle 
rapporterait plus de 3 milliard; de 
francs d’économies.) 

— Instauration d'un délai de ca- 
rence : le chômeur ne percevrait son 
allocation qu'à épuisement de ses in- 
demnités de licenciement ou congés 
payés, t Economie prévue : près de 
3 milliards.) i" 


— Modification du salaire de ré- 
férence : douze ou six mois, au lieu 
de trois mois actuellement. (Cette 
mesure n’a pas été chiffrée.) 

— Modification du calcul pour les 
revalorisations des indemnisations. 
Actuellement, la revalorisation se 
fait sur la base de l’évolution du 
. SMIC et des salaires ouvriers. Elle 
le serait désormais suivant l'évolu- 
tion des prix. (Economie de moins 
de 1 milliard.) 

- Enfin, transfert à la charge de 
l'Etat des allocations forfaitaires 
(jeunes à la recherche d’un premier 
emploi, femmes seules), des indem- 
nités de formation et des chômeurs 

- âgés au chômage pour une longue 
durée. (4 à 5 milliards de transfert.) 

- Les premières réactions des 
syndicats nous inquiètent beaucoup. 
a déclaré M. Yvon Choiard, vice- 
président du C.N.P.F. Nous avons 
l’impression que le plan d’économie 
qui nous semble à la mesure de la 
gravité de la situation n’est pas pris 
totalement au sérieux. Cependant il 
a été décidé qu’un groupe technique 


mantf&es en sus de la ligne de crédit. 
». Notre appartenance au F.M.I. 


m Le nombre de journées de tra- 
vail perdues en Grande-Bretagne du 
fait de grèves a été de S 730 000 
d'août 1981 à août 1982. contre 
3 095 000 d’août 1980 à août 1981, 
selon des statistiques officielles pu- 
bliées le 29 septembre. Le ministère 
de l'emploi impute une bonne pan 
de ces pertes aux longues grèves des 
chemins de fer et des services de 
santé. Cependant, ces chiffres repré- 
sentent une baisse sensible par rap- 
port aux dix années prédédentes. au 
cours desquelles une moyenne de 
près de 8 millions de journées de tra- 
vail perdues était enregistrée chaque 
année. - ( A.F.P. ) 


• La croissance de l'économie ja- 
ponaise ne dépasse pas 2.7 % en vo- 
lume durant l'année budgétaire 
1982 (avril 1982 -avril 1983) sauf 
si des mesures de relance sont prises, 
a annoncé l’agence japonaise de pla- 
nification. 


Les partenaires sociaux doivent se 
réunir à nouveau le 8 octobre. En 
cas de désaccord — un plan provi- 
soire pourrait encore être élaboré, - 
les' partenaires sociaux pourraient 
faire appel au gouvernement. 


sance de 2 à 3 % affectera sérieuse- 
ment la situation de l’emploi, a souli- 
gné l'agence de planification, qui a 
également indiqué que la croissance 
potentielle de ('économie japonaise 
pouvait dépasser les 4 %. 


(Publicité) 


( Publicité ) 


H Avis d’Appel d'Offres international 

cs-nqn - - ■ 

^ ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE SFAX 
meut. RÉSEAU DE COLLECTE DEHAJEB EL AYOUN 


Là Société Nationale d'Exploitation et de Distribution 
des Eaux lance un Appel d'Offres pour la fourniture de robi- 
netteries et d'équipements pour protection de conduite (cla- 
pets purgeurs, ventouses). 

■ Cet Appel d'Offres s'inscrit dans le cadre d'un projet fi- 
nancé partiellement par le Fonds saoudien pour ie Développe- 
ment. 

Lés fournisseurs qui désirent participer à cet Appel d' Of- 
fres pourront se procurer ie dossier d’Appel d’Offres auprès 
de la SO.N.E.D.E. (Service préparation des marchés) contre 
pèieméritde ta somme de TRENTE DINAROS (30 D) tunisiens. 

Les;Ôffres doivent parvenir à la SO.N.E.D.E. sous plis 
recommandés avec accusé de réception ou être remises 
contre reçu au plus tard le 5 novembre 1982 à 10 heures, au • 
23, rue Jawaher Lel Nehru - Montfieury, Tunis. 

L'ouverture des plis aura lieu le mf me jour à 1 1 heures. 


AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 


ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE SFAX 
PLAN DIRECTEUR DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION 


La Société Nationale d'Exploitation et de Distribution des Eaux 
lance un appel d'offres pour la fourniture de pièces spéciales en fonte 
pour conduites en amiante ciment, de robinetteries et d'équipement 
pour protection de conduites (clapets, purgeurs, ventouses, soupapes 
de décharge). 

Cet appel d'offres s'inscrit dam 1e cadre d'un projet financé par- 
tiellement par la Banque Islamique de développement. 

Les fournisseurs qui désirant participer à cet Appel d'Offres pour- 
ront se procurer le dossier d - Appel d'Offres auprès de la SO.N.E.D.E. 
(service préparation des marchés) contre paiement de la somme de 
TRENTE DINARS (30 D) tunisiens. 

Les offres doivent parvenir à la SONEDE sous plia recommandés 
avec accusé de réception ou être remises contre reçu au plus tard le 
5 novembre 1982 â 10 heures au 23, rue Jawaher Lel Nehru - Mont- 
fieury. TUNIS. 

L’ouverture des plis aura lieu le même jour â 1 1 heures. 


nous y donne entièrement droit ». a 
tenu à affirmer M. Horwood. préci- 
sant que la demande de crédit, elle, 
serait étudiée « incessamment » par 
les experts de l'organisation interna- 
tionale. 

Malgré l’endettement, jugé par- 
fois excessif, de l’Etat sud- 
africain ( 3), et les oppositions politi- 
ques farouches qu’il rencontre dans 
toutes les instances internationales 
en raison de son système ségréga- 
tionniste, l'attribution à Pretoria du 
prêt sollicite ne fait aucun doute. Au 
sein du F.M.I.. les pays du tiers- 
monde (exportateurs de pétrole 
compris) , qui figurent parmi les ad- 
versaires les plus acharnés du ré- 
gime de l'apartheid, détiennent, à 
eux tous, moins du tiers des droits de 
vote. Or non seulement une majorité 
simple suffit à l’obtention d'un prêt, 
mais l'Afrique du Sud a eu l’occa- 
sion, à Toronto notamment, de pré- 
parer et de tester la réceptivité de 
ses partenaires à sa demande. Et 
puis, comme l'a indiqué le ministre 
des finances. l'Afrique du Sud jouit 
d'une excellente réputation sur les 
marchés internationaux. 

PATRICE CLAUDE. 

Il ) I rand = 6.20 F. Par rapport au 
dollar, la devise sud-africaine a perdu 
15 % de sa valeur depuis le début de 
1982 (25 % en 1981). 

(2) Les revenus dus à l'exportation 
du métal jaune atteindront tout juste 
6,5 milliards de rands en 1982 contre 
13 milliards en 1980 lie Monde dn 
IS avril). 

(3) A la fin 1981. selon la Banque 
des règlements internationaux, le gou- 
vernement sud-africain devait quelque 
9.3 milliards de dollars aux banques 
étrangères (dont 1,5 milliard en 
francs). Au moins 3 milliards de dollars 
ont été empruntés en 1981 (garanties 
d’Etat pour emprunt de services publics 
on semi-publics compris). 


AGRICULTURE 


La crise du marché de fesuf 

LE MINISTÈRE 
DE L'AGRICULTURE 
CHERCHE A ÉVITER 
U SURPRODUCTION 

' Devant la crise du marché de 
l'œuf, dont • la situation est parti- 
culièrement difficile dans l’ensem- 
ble des pays de la Communauté », 
le ministère de l’agriculture de- 
mande aux producteurs français, 
dans un communiqué du 4 octobre, 
■ d’éviter des créations d’élevage 
dont les débouchés ne sont pas as- 
surés ». 

Pour éviter la surproduction, prin- 
cipale cause de la baisse des cours, 
1e ministère se dit - favorable à la 


même d’assurer une meilleure adé- 
quation entre l’offre et la de- 
mande ». Cette interprofession de- 
vrait trouver un financement 
prioritaire auprès des élevages de 
grande taille. 


ENERGIE 


• Eif-Aquitaine découvre des in- 
dices de pétrole en Alsace. - Elf- 
Aquitaine a annoncé, le 4 octobre, la 
mise en évidence d’indices d'huile à 
Schelmenberg. en Alsace. Un pre- 
mier essai a fourni un débit initial de 
30 mètres cubes d'huile anhydre par 
jour entre 536 et 544 mètres de pro- 
fondeur. D'autres forages doivent in- 
tervenir, et des pompages ultérieurs 
permettront d'apprécier ce premier 
résultat. Des travaux exploratoires 
avaient été entrepris dans cette ré- 
gion au début des années SO. Au- 
jourd’hui, dit-on à Elf-Aquitaine, un 
débit de 30 mètres cubes par jour 
permettrait à l'opération d’être ren- 
table. 
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AFFAIRES 


Philips devrait reprendre le secteur électroménager 
de la société allemande Baukneeht 


Le groupe néerlandais Philips 
pourrai i prendre prochainement une 
participa lion minoritaire dans le sec- 
teur appareils ménagers de la so- 
ciété allemande Baukneeht qui avait 
demandé sa mise en règlement judi- 
ciaire en mai. L'administration Fédé- 
rale pour la réglementation des car- 
tels (Bundeskartellamt) a 
récemment annoncé qu'elle ne s'op- 
poserait pas à un rapprochement en- 
tre les deux groupes. 

Scion le plan de redressement en- 
visagé par Philips, le secteur appa- 
reils ménagers de Baukneeht, qui 
emploie deux mille six cent cin- 
quante personnes, serait séparé à 
partir du 1 er octobre en deux nou- 
velles sociétés : Baukneeht Hausge- 
rate et Baukneeht Holding, l'une 
spécialisée sur le marché allemand, 
l'autre à l'étranger. Philips prendrait 
une participation minoritaire dans 
ces deux sociétés, les banques alle- 
mandes, à qui Baukneeht doit plu- 
sieurs centaines de millions de 
deutscheraarks détenant b majorité 
du capital. 

En France, l'usine que possède 
Baukneeht à Saim-Avold (Mo- 
selle), et qui emploie huit cents per- 
sonnes. posait problème. Philips ne 
souhaitant pas de prime abord la re- 
prendre. Or Thomson ne tenait pas. 


de son côté, à récupérer une unité de 
production dont il n'a pas besoin. 
Les pouvoirs publics français négo- 
cient donc toujours avec Philips les 
conditions de sa reprise. 

Les autres activités de Baukneeht 
(cuisines intégrées, transmission de 
puissance, thermotechnique et mo- 
teurs électriques) devraient être 
éclatées en quatre sociétés diffé- 
rentes. Lorsque celles-ci auront 
trouvé acquéreur, la maison mère 
sera alors liquidée. Cette réorganisa- 
tion entraînera vraisemblable ment 
deux mille licenciements. 


LE GROUPE BRITANNIQUE ICI 
RACHETE LA DIVISION 
« COLORANTS * DE P.C.U.K. 


AUTOMOBILE 


EN MARGE DU SALON DE VAUTO 

Afrique noire : on rouie japonais 


[La pofitique de redéfUotement enga- 
gée par Philips depuis deux ans s’accé- 
lère donc. Dans le secteur lampes, le 
groupe néerlandais a pris, eu mai der- 
nier. une participa don de 34 % dans la 
société française U Compagnie des 
hmp w, et dorait racheter Pacdrité 
lampes du géant américain Westing- 
house, ce qui lui permettra de devenir le 
numéro nu mondial de Pccfatirage. Dans 
le domaine de l'électronique grand pu- 
blic, Philips a pris ea août 1979 une 
participation de 24J5 % dans le capital 
de la société allemande Grundig, et ces 
deux sociétés développent en commun 
les magnétoscopes Vidéo 2000. Enfla 
dans le secteur des üéléconmniiica- 
tions, Philips envisage one coopération 
avec PAmerkan Téléphoné et Trie- 
grapfa (A.T.T.J.J 


L'accord définitif portant sur la 
cession de la division des colorants 
de Produits chimiques Ugine- 
Kuhlmazm (P.C.UJC.) au groupe 
britannique ICI (Impérial Chemi- 
cal Industries) a été conclu à Paris 
le vendredi 1 er octobre. Le gouverne- 
ment français avait autorisé la vente 
de cette filiale du groupe - récem- 
ment nationalisé - Pecbiney- 
Ugme-Kublmann (PUK) au début 
du mois d’août ( le Monde du 3 juil-. 
1er et des 8 et 9 août). 


Le Salon de Plans qù bat nctneOentent des rococdt 
d'affluence fermera ses portés le dimanche 10 octobre. 

Le Monde a consacré, dus son muaéro da 30 septem- 
bre (daté l' octobre», un supplément à cette ■nifem- 
tiou, dn«K lequel 3 abordait les questions de trchaiqitrf criés 

De notre correspondant 


Les dirigeants du groupe britanni- 
‘ que qui ont donné une conférence de 
presse pour présenter cet accord se 
sont refusés à indiquer le montant 
de la transaction. La nouveDe filiale 
d'ICI - il en possède totalement le 
capital — est dénommée ICI Franco- 
Jot S. A. Trois usines françaises pas- 
sent sous contrôle de l'entreprise bri- 
tannique ; elles sont situées à Oissel 
(Seine-Maritime), à Saint- 
Clair-du- Rhône (Isère) et â Villcrs- 
Saim-Paul (Oise) où au .total tra- 
vaillent environ 1 700 salariés. 
Environ 340 emplois devaient y être 
supprimés ; dans la majorité des cas, . 
le personnel touché par ces mesures 
devrait être mis en préretraite. 


Nairobi - En Afrique noire, 
francophone et anglophone, on 
■ roule -de plus en plus japonais. 
Tel est, ici comme ailleurs. 
* révenem cm -c 1 é des dernières an- 
nées sur le marché de l'automobile. 
Peut-on encore parler de « percée » 
japonaise ? Dans de nombreux 
pays, il s’agit déjà (Tune supréma- 
tie. En 1980. les exportations de vé- 
hicules japonais en Afrique ont pro- 
gressé de 41 Sé fl). Rien ne semble 
pouvoir contenir ce raz de marée. A 
lui seul le matériel de transport 
routier représente 57 *3, es valeur, 
des exportations japonaises en Afri- 
que. Les meilleurs clients du Japon 
en Afrique non maghrébine sont, 
par ordre décroissant' : Nigeria. Li- 
bye, Egypte, Côte-d'Ivoire. Kenya, 
Cameroun, Gabon, Zimbabwe et 
Libéria. Le prix de vente demeure 
l'atout maître des constructeurs 
nippons. En Afrique, les véhicules 
japonais sont vendus de 25 % A 
30 % moins cher que leurs concur- 
rents. Cela sufiÏL souvent à conqué- * 
rir un marché. Mais l'industrie rup- 



pone possède d'antres anses : me 
bonne adaptation dcsvtiûcxzi» au 
«terrain * africain, ose agressivité 
commerciale naturelle, u meilleur 
service après-vente, un plus grand 
éventail (tel options offertes aux 
clients. 

Les succès japonais s'accomplis- 
sent largement au détriment, ides 
fournisseurs traditionnels, eu parti- 
culier français. Selon une étude 
conduite dans oeuf pays apparte- 
nant à la zone franc et oâ règne ose 
totale liberté d'importation, les 
ventes françaises ne résistent 1 b 
poussée japonaise que dans quatre 
d'entre eux : Centra fique. Haute- 
Voila. Niger et Sénégal, Ailleurs, 
les Nippons remportent boni (a 
main. Dans (rois pays. Côte- 
d’Ivoire, Congo et Gabon. Je taux 
de pénétration japonaise dépasse 
60 % du marché. Il est en cor e plus 
fart pour les véhicules utilitaires. 
Partenaire econ omiq ue privilégié 
de la Côtc-dTvoire. la F rance lui 
vend pourtant deux fois moins de 


Le Brésil 


réduit sa dépendance 





etranger. 


que le Japon Au Gabon, 
sur J0D wxriutt importées. 43 sou 
jpp<— isea. Du» ci* pava, les mar- 
qwsfrseçstfcs. eu net déclin, ne ns 
prîMHcai p tes que 15 % du mar- 
ché, cous/r 61 

Mtae là ou 3 n’tot pus en tête, le 
Jbp»murq^ attira . 

sur tes paies maccMs 4 Hautes 
Vefta) cncamr sur ka pte grand» 
(ZHubabraè). Les usines dé mon- 
loge de «dncuies japonais représen- 
tas* huit Psnsoritctesra oot fleuri 
«a quatre coins de l'Afrique. La 
plus ünp or tiMu i se tr o u vent ou Ni- 
g£rta (Mitsubishi), en Côte-, 
d'ivoire (tau*); au Cameroun 
{Toyota) et au Kenya. Ce paya ac- 
cueille. on s'apprête à accueillir» 
sept fabricants japonais qui mettent 
à coatribntioa les crois usitfçs d’as-, 
sexnbixge. Paar s’implanter sur us 
marché, k* Japonais ne s’etn barras- 
sent pas de préjugés. Us a’atoodâw 
souvent arec des firmes. liindaLAn 
Kenya. Lcylsnd assemble die* 
i pick-up* Mitsubishi ci de» 4 K 4 
Suzuki tandis que General Moto» 
fabrique dira camion* (sua». Mémo 
phénomène su Zimbabwe, oô des 
aunes de. montage 4 capitaux bri- 
UBiûqùe» où raqoMux façonnent 
de* voitures japonaise*. 

Lladuane automobile, dômlûp* 
pée a l'époque des sanctions écono- 
miques contre la Rbodésto traverse 
une période difficile : pénurie de 
tuifrd'aavR qualifiée, gel dos . 
prix, hausse rapide de salaires, ré- 
duction des sBocaÜXtt de d e vi se s 
acc ordées ouxi m po eu tenrs. ' 


!. ! 


Brésil les aoit a la rigueur ae ses opjecms ei a sa détermination. il est toujours possible d imputer 
une diminution de la consommation à la récession mondiale davantage qu’aux mesures prises 
pour économiser l’énergie ou pour se reconvertir à des énergies de remplacement 

Il est néanmoins surprenant d’apprendre dans quelle mesure le Brésil a réussi à accroître-' 
considérablement sa production intérieure de pétrole et de gaz naturel tout en augmentant de 

îirmnrtQntn cac pvnnrtatinnc ri p crviic.rvrrvriiiïf c rln natrrtlp a+ 4» 
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façon importante ses exportations de sous-produits du pétrole et de produits pétro-chimiques. Le : 
Brésil a su également remplacer une large part de l’énergie obtenue du pétrole à un prix très élevé 
nnr ripç rp. s source s locales telles nue Palrnnl éthvlimie nnnr 1 PC mntArirc q rnmKno+mn întarr,» 
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par des ressources locales telles que l’alcool éthylique pour les moteurs à combustion interne. 

Grâce à ces mesures, la dépendance du Brésil vis-à-vis des importations de pétrole est 
passée de 82,5% en janvier 1979 à 68% en juillet 1982. Et les sorties de dollars pour l’achat de 
nétrole étranger, qui se chiffraient à auelaue 5143 milliards de dollars nnnr le nrernW 


sont tombées à 4776 milliards de dollars 
pour la même période en 1982. 

Derrière tous ces efforts se profile 
Petrobras, compagnie pétrolière d’état qui, 
selon le magazine Fortune, s’est classée en 
1980 au 33 e rang parmi les 500 plus grosses 
sociétés mondiales et en 1981 à la 19 e place. 

Ces chiffres parlent d’eux-mêmes et 
traduisent bien les performances économi- 
ques actuelles du Brésil. 


Période 

Consommation 

intérieure 

(barils/jour) 

Production 
brésilienne 
de pétrole + 
gaz + alcool 
(barils/jour) 

s 

Importations 

(barils/joujr) 

Dépendance 
vis-à-vis 
du pétrole 
étranger . 

Juillet 79 

1.225.000 

211.000 

1.014.000 

82,8% * 

Juillet 80 

1.197.000 

253.000 

944.000 - 

78,9% 

Juillet 81 

1.093.000 

255.000 

838.000 

76,7% 

Juillet 82 

1.064.000 

341.000 

723.000 

68,0% 
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PETROBRAS 
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; Il p rtf é reuc e « été acco r d ée «« 
véhicules po u v ant être aramMés 
on moindre coût 14 aurai, le Japon 
s’a* u&é la pon du lion. Le Nige- 
ria demeure le premier marché aa- 
UOMbîVe d'Afrique noire, malgré le 
plan d’autiriii Mtopcaii éfirâ de 
ramée. Ou l'estime X quelque 
I40Q0Û voitures particulières per 
ma. Le Japon y. «a de Iourte pse- 
aner exportateur. Enrereucbe, fut- 
duMrie nippaae est presque obaoatà 
■de*, dmjtnm .du*. montage. Ni «nu, 
'Miuubnhi et Toyo Kagyo se prépa- 
re» nrarefris k combler nette b* 
cnne. Six usines de montage flepMS 
logent te ooouructitti nationale. f 
Avec 59 ÔOO voit ur es fabriquée* 
ea Ml 4504 et 505), Peugeot 
tira» le haut di pavé. La Urine so- 
chaiienne devance largement 
. Voflawagen <29 000 voitures, ftts- 
sot ct Coccxoclte). Lçyitmd. Font . 
General Motor*, Merced» etHat 
nMtteqt:des véhicules uÜléltftt 
En outre, là Sens «swanWehbaqnfc 
aunée 7 000 - ptefc-np » .404, Ffeu-' 
ran de bt présence française ou Ni- . 
S^ria, Pautomobilc repr è aea te pfav 
du tiers de nos ventes ou g é an t obi- 
coin. Dans - son usine de Kàdaaà.- 
Pengeot emploie plus de 3500*1*: 
nés. P tendant des muée*; Peugeot 
BlimcnU en totalité son urine grâce 
à nu pont aérien - aujourd’hui •/ 
abandonné - établi avec UTA « 
Nigeria Airrayi ••' . ^ . ■ 

Le succès n^èriaa ne dob pas-, 
faire oublier tes revers enregteé* . 
oîfieùriL Au Keoÿa.:te.posüjoa.'de' 
Ptetgebt s’est effritée. S ■on pro- 
tige, cousafidé naguère par dé brfl- 
fautts victoire* dons te Safari Kaf« 
lye. demeure- intâcL. . 

. performances coatittercéiles ont Ue •• 
ML La part des voitures dons kt cxr ■ 
portotiéns lîrançases vente 
ne cesse de baisser. '""v--- " r 

Les autres octeri rèêle a ré ÆhçpM^ 
occupent ace place- 
Afrique boire. Des ratatite C&oftt 
sont monté» au Sé* 

gasear et êb Ccüt .. 

ventes de , Renault vàÜaSbsM Adft 
triste (R_V.L) en AAüqoç 
tem pfats du 'quart dé ses 
ttebs toralcs. PtovfeSïrs 
firmea^ occideurites aet 

de nrénrage «flfeurt ““ 

-Geberat Mataà. 

nibos) et., 

aa Kenya^ ■ „ _ . . 

ara' Mowra ? 
des Jeqr iri 
Construrâlrif»' 
sont _____ 

(R.D.A.) 

&£ Yk u -pcoéêcâoa, Ootntae 
faraffe jSfltt d’ttpétiïSàt U • 
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Pour échapper aix 
conséquences Économiques 
de Ut montée des déficits in- 
térieurs et extérieurs, les 
Etats (comme les entre- 
prises), ridés et pmnres, 
Ont pratiqué one pofitjque de 
fuite en suant qui a consisté 
à emprunter .encore davan- 
tage (le Monde d» 5 .octo- 
bre). Cette pofitique» jréndne 
possible par l'extension dm 

marché international des 

capitaux, est-elle encore 

praticable alors qn’nson- 
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système bancaire international 

n r— m nalUation sous une forme ou une au- 

. — Faut-il investir ? , 


ans de ptiUique monétariste sauvage 
dé ta paît du Fcd (Système de ré- 
serve fédéral) ont convaincu les 
états-uiajors^qu’U s’agissait là (Tune au moment où 1 
question d^ nume. Cette politique ront pour de bon. 

Î ii aerçpgnréffet de laisser les taux 
intérêt nWutcr à des niveaux très PasdsV8l 
élevés X. par voie de conséquence, 
provoqué à plusieurs reprises le En attendant, i 
aiiasfoffrondrement du marché trait explique San 

obfiga tiure et déprimé 1e coure des reprise, si souvex 
titre* à revenus variables. Faute de toujours attendri 


par PAUL FABRA 


au moment où les affaires reparti- 


bre grandissant de pays. * ° Tret a revenus vanaues. haute de 
dont ht Pologne et fcMexi^£ ouvoir Tceou ^ r *_*» moyens de 
que sont aqjSnd’fcri tes pl» 

importants. M sont plnTe» •: “• dé plus que jamais recoo- 
m^^^remboarsertews ju - au crédit bancaire an moment où 

^ «*Ût de celtu-ci devenait prohibt- 
ÎJ ^ D’où- la muhiplicatimi des faü- 
ÏSf* 8 ’ lhes et la détérioration de la liqui- 

dité des entreprises alors que, en 
% période de récession, c’est tradition- 
répudiation des dettes, étati- neUcmcnt Pinverse qui se produiL 
satwiiderécoaourie? La leçon a été chèrement apprise. 

ou dfimaiKteau célèbre ««ou- mais elle semble avoir été bien assi- 
■ 110 piS mflée : haro sur les charges finan- 

mfln 1 «Yinnmiit^ ne soinmAn * a i. *_ r, .. 


mesure de rembourser lens 
dettes ui même de payer les. 
intérêts échos ? La fuite es 
avant premhâ-t-elle d’an- 
tres formes phs radicales.: 
répudiation des dettes, étâtir 
satioo de récmomfe ? • 

Si l'on demande au célèbre «gou- 
rou » de Wall Street, M. Henry 
Kaufman, l’économiste de Salomon 
Brothers, firme spécialisée dans, le 
placement des émissions- obliga- 
taires, pourquoi il a, dans le courant 
de l'été, radicalement révisé ses pré- 
visions en matière dotaux cTmtarêt, 
pronostiquant désormais la conti- 
nuation de leur baisse au cours des 
prochains mois, sa réponse n’a rien 
de rassurant, tout au moins en ce qui 
concerne ie niveau de l’activité 
économique aux Etats-Unis. Four 
M- Kaufman, qui vient-de repr e ndre 
la même analyse à la télévision, l’ap- 
pel au crédit dn secteur privé de- 
vrait aller en s’affaiblissant (les sta- 


Pas ds reprise en vue 

En attendant, cette attitude de re- 
trait explique sans doute pourquoi la 

reprise, si souvent annoncée, se fait 
toujours attendre. • On ne voix en- 
core aucun signe concret d'un véri- 
table démarrage de l’activité ; U en 
sera ainsi aussi longtemps que les 
taux à long terme réels resteront 
aussi élevés qu’ils le sont au- 
jourd’hui ; la situation ne commen- 
cera à s'éclaircir dans ce domaine 
que si de nouveaux progrès sont ac- 
complis pour réduire le déficit bud- 

S F taire ». nous déclare M. Alan 
reenspan, ancien conseiller écono- 
mique de la Maison Blanche sous la 
présidence de M. Ford aujourd'hui 
(depuis le départ des • supply- 


tistiques font depuis quelques qu’aux États-Unis, fis envient la li- 
se mai nés état d’une diminution bru- berté dont jouissent leurs collègues 


talc de leur croissance, ramenée 
d’un rythme annuel de 18 % à 20 % 
à nn rythme de 3 % depuis juin) , ri 
bien qne la co m pé ti tion tant redou- 
tée entre d’une part les demandes dn 
Trésor public; avide d’argent frais 
pour financer un déficit budgétaire 
de pins en plus, mal maîtrisé, et 
celles des entreprises n’aura pas lieu. 

Pourquoi ? Parce que, du côté des 
entreprises, le mot d’ordre est plus, 
que jamais à la rigueur de gestion. 
Améliorer la situation financière est 
désormais la priorité dès priorités. 
Tout doit être sacrifié & F impératif 
de l’assainissement des bilans. Deux 


RSfliUtTZ) 

Par jour 


quiobèrent la capacité bénéfi- t«epuis ic nepan nés • suppty- 

des entreprises et les empêche il reVCnu en COur *5^ 

«séquentde reconstiWtems ? r ^ u ^ 

fands bourdes. tioo éventuelle des dépenses de la se- 

a o* «« s camé sociale, document qui sera 

reodu P° bUc les Sections (le 
“"L programme cféconomies budgé- 

taüres ayant jusqu’à 

d ^ m ai nt e n a n t évité de s’attaquer à ce 
une augmentant» dn chômage. domaine délicat entre tous). Le 

- La preuve qtrïl s’agit là, dans la point de vue pessimiste de 
phase actueBo de la conjoncture, M. Greenspan est largement partage 
d’un réflexe de défense profondé- dans les milieux d’affaires de New- 
ment ancré chez beaucoup de chefs York, où l’on juge paradoxale, et 
d'entreprise est que, d ans les pays où pour tout dire malsaine, la remontée 
ils ont les ooudecs moins flanches actuelle de la Bourse qui, depuis la 
c Etats-Unis, ils envient la li- mi-août, a connu banco» de For- 
dont jouissent leurs collègues dre de 20 %. Si les cours des actions 
soins. Tel est notamment le s’élèvent, la raison principale en est 
ms la plupart, des entreprises la baisse des taux u intérêt? Mais si 
ment nationalisées en France, - les taux baissent, font remarquer les 
gouvernement, pour des mo- économistes désabusés de Wall 
anpioi, encourage (ou oblige) Street, c’est parce que l'économie 
stir. Beaucoup de leurs «fin- américaine, au lieu de la reprise pro- 
■ à rinstar des managers amé- mi»-, continue à connaître la réces- 
t, pensent qu’en réduisant les rion. Doit-on penser que le marché 
tes, y compris les dépenses anticipe l’amélioration des profits 
peinent, on prépare plutôt qui devrait résulter à la longue de la 
oc compromet l’avenir. A Fho- cure d’amaigrissement que s'impo- 
15 ou 86 et au-delà, seront les sent les entreprises ? Un long che- 
placécs sur le marché les en- min reste à parcourir avant qu’on 
es qui auront -su pendant les puisse juger sur les résultats. Ce qui 
t antérieures se constituer un aujourd’hui domine la scène, ce sont 
tant trésor de guerre utilisable les difficultés de trésorerie des en- 


berté dont jouissent leurs collègues 
américains. Tel est notamment le 
cas dans la plupart des ent rep ri se s 
récemment nationalisées en France, - 
que le gouvernement, pour des mo- 
tifs d’emploi, encourage (ou oblige) 
à investir. Beaucoup de leurs diri- 
geants, à rinstar des managers amé- 
ricains, -pensent qu’en réduisant tes 
dépenses, y compris tes dépenses 
d’équipement, on prépare plutôt 
qu’on ne compromet Favenir. A Fho- 
nzon 85 on 86 et au-delà, seront tes 
mieux placées sur le marché les en- 
treprises qui auront -sn pendant les 
aimées antérieures se constituer un 
impartant trésor de guerre utilisable 
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treprises et la multiplication des fail- 
lites. 

Dans ce contexte, comment se 
présente la situation du système 
bancaire qui. dans le courant de 
l'été, a suscite tant d’inquiétudes 
prêtes à renaître à la première nou- 
velle (qui a toutes les chances d’arri- 
ver) concernant les difficultés de lel 
ou tel établissement Une conviction 
paraît quasi unanimement partagée 
à New-York : les autorités moné- 
taires ne laisseront pas se développer 
un mouvement de panique bancaire. 
Elles fourniront, si besoin est. les li- 
quidités nécessaires, quitte à laisser 
repartir l’inflation. Comme les trois 
quarts des opérations sur le marché 
international des capitaux ('euro- 
marché) se font en dollars, une 
lourde responsabilité repose sur le 
Système de réserve fédéral, l'unique 
émetteur en dernier ressort de dol- 
lars dans 1e monde. 


La véritable priorité 

Les circonstances dans lesquelles 
le « Fed » a, eu juillet, renversé sa 
politique de taux d' intérêt, ont mon- 
tré quel était Je véritable ordre de 
priorité des autorités monétaires en 
cas où une sérieuse crise de 
confiance menacerait de se dévelop- 
per : oui au combat contre l’infla- 
tion, mais pas au risque de faire pas- 
ser l'économie de la - désinflation - 
à la déflation pure et simple ni à ce- 
lui de mettre en danger tel ou tel 
grand établissement de la place. Le 
changement de politique est inter- 
venu au lendemain de deux affaires 
qui firent grand bruit et dont les sé- 
quelles sont loin d'être effacées : b 
première était b faillite d’une petite 
banque de I’Okiahoroa, la Penn 
Square,- qui se traduisit, fait raris- 
sime depuis les années 30. par ie 
non-remboursement des gros dépôts 
(ceux qui sont inférieurs à 
100 000 dollars sont protégés par b 
loi) et par de lourdes pertes au bilan 
de plusieurs grandes banques asso- 
ciées à ses opérations. Ces ■ incon- 
vénients » sont en général évités par 
l'absorption de b banque en perdi- 
tion par une autre, ce qui ne s’est 
pas produit pour b Penn Square. 

io » » onndn affaif» ta décon- 

fiture d’un petit établissement de 
courtage en bons du Trésor qui 
s’était livré à des opérations tout 
aussi spéculatives auxquelles plu- 
sieurs grandes banques (parfois les 
mêmes, dont la Chase Manhattan 
Bank) avaient eu F imprudence, à 
l'insu, sexnble-i-îL des plus hauts dé- 
rogeants. de prêter main-forte. Les 
grands établissements en question 
sont en mesure d’absorber les pertes 
subies, pour importantes qu'elles 


soient, mais leur crédibilité a été en- 
tamée par b façon dont ils se sont 
laissé entraîner dans des transac- 
tions extrêmement risquées. Cer- 
tains d’entre eux, pour continuer à 
se procurer les liquidités dot ils ont 
besoin, ont dû recourir à l'aide dis- 
crète d’autres établissements. Des 

accidents de meme nature pour- 
raient se produire du fait qu’il existe 
aux Etats-Unis un grand nombre de 
petites banques (plus de treize 
mille ) . et que beaucoup d'entre elles 
sont aujourd'hui vulnérables à cause 
des baisses de prix intervenues 
b construction et sur les marchés 
agricoles (d'où l'incapacité de nom- 
breux emprunteurs de rembourser 
les crédits). 

Le marché interbancaire 

Cependant, on estime dans les mi- 
lieux d'affaires new-yorkais que 
étant donnés les moyens d'interven- 
tion des autorités monétaires, le sec- 
teur bancaire dans son ensemble est 
mieux protégé que celui des entre- 
prises industrielles et commerciales 
et que les craintes qui se sont mani- 
festées cet été étaient sans doute 
exagérées. Il n'empêche que, au sein 
des états-majors bancaires, on se 
pose des questions qui auraient sus- 
cité il y a encore quelques années 
des haussements d'epauie. Certains 
pensent qu'au cas ou les autorités 
monétaires devraient intervenir mas- 
sivement pour sauver de 1a faillite 
un grand nombre de banques, 
moyennes ou grandes, un mouve- 
ment d’opinion pourrait se créer aux 
Etats-Unis pour réclamer leur naiio 

DOLLAR TRÈS FERME: 
7,2150F 

Le dollar s’est, à nouveau, montré 
très ferme, mardi 5 octobre 1982, 
consolident « accentuant même légère- 
ment son avance da hindi 4 octobre. A 
Francfort, U a été coté 2^550 DM 
contre 2^5 DM. et, à Paris, 7.2150 F 
contre 7,2070 F, ce qtri constitue m 
nonvean record après celui établi en dé- 
but de semaine. 

C’est à Tokyo qne le dollar a pro- 
gressé le ptus, passant de 272 y eus i 
pins de 27 4 y eus, an plus haut depuis 
jnm 1977 : b faiblesse croissante de la 
monnaie japonaise mqidète les müfeax 
financiers mtevnationaux. dans la me- 
sure oA. favoriaam les exportations dp- 
pows, eue est suscepeade de relancer la 
guerre commerciale avec ses parte- 
naires. 
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nalisation sous une forme ou une au- 
tre... 

Sur le plan international, le cli- 
mat de méfiance réciproque qui s 
commencé à s’instaurer dans la pro- 
fession semble avoir déjà d’impor- 
tantes conséquentes. Le vaste mar- 
ché des eurodevises, qui finance une 
bonne partie du commerce interna- 
tional. et de nombreuses autres opé- 
rations serait vite asphyxié si 1e mar- 
ché interbancaire, à travers lequel 
les banques se pré le ru entre elles les 
ressources dont elles ont besoin pour 
faire elles-mêmes crédit aux utilisa- 
teurs finaux, venait à se contracter 
comme il le fil déjà une fois, pen- 
dant l’été de 1974 (après b faillite 
de b banque Herstatt de Cologne) . 

On a tellement pris Fbabitude 
d’attribuer au premier - choc pétro- 
lier -, survenu en décembre 1973, la 
récession de 1974-1975 qu’on n*a 
pas suffisamment prêté attention au 
fait que celle-ci a commencé en oc- 
tobre 1974. tout de suite après le 
brutal dégonflement des opérations 
en eurodevises de l'été. On a aussi 
tellement l’habitude de constater 
une progression de 20 à 25 % par an 
du volume des eurodevises qu’on a 
du mal à concevoir le mouvement in- 
verse, qui n’a pourtant rien d’impos- 
sible (autre phénomène prévisible 
qui a pourtant surpris b plupart des 
experts : b disparition en trois ans 
du fameux excédent global de 
FOPEP). Le maillon le plus fragile 
de cet énorme marché sur la ligne de 
crête est constitué par les banques 
des centres off-shore. tel les Ba- 
hamas. dont les banques centrales 
connaissent mal le montant des opé- 
rations. 

L’incertitude statistique est du 
reste plus générale qu’on ne le 
pense. « Je soupçonne, nous disait 
M. Kaufman, que le phénomène si 
préoccupant de l'endettement inter- 
national a plus d'ampleur encore 
que les chiffres cités ne le laissent 
penser. - El d’ajouter : • La grande 
question est de savoir quelle est la 
nature de la menace qui pèse sur le 
système financier, à l'échelle natio- 
nale et à l'échelle internationale ; 
les jrrwrurer de notre économie de 
libre marché sont-elles vraiment en 
danger, auquel cas une action d'en- 
vergure de la pari des responsables 
monétaires se justifierait, mais 
toute erreur d'appréciation risque 
d'avoir de graves conséquences... - 
FIN 
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Mademoiselle Nancy s’attarde fréquemment le soir à son bureau. 

Elle n’est plus motivée pour se préparer un bon repas. La facifîté de 
choisir un plat cuisiné stocké dans le congélateur, fencourage. 

De nombreux foyers consomment ainsi annuellement environ 
9 kg de produits surgelés; c’est en effet, un moyen agréable, 
pratique et sain de s’aBmenter rapidement 

La variété et la qualité des produits surgelés augmentent 
régulièrement Grâce aux vitrines Linde basse température, 
disposant de la technologie frigorifique la plus moderne, 
la chaîne de froid de produits surgelés servant le 
consommateur, représente une sécurité dans la 
conservation de ces produits, et offre une présentation 
attrayante de ceux-ci. 

Le réapprovisionnement de ces vitrines peut être rapidement effectué 
grâce à une chambre froide de congélation réalisée par Linde. 

Linde; 19.000 employés; 3,125 retords de DM de chiffres <f affaires. 


Ingénierie 
Genie chimique 



Chariots 
Elévateurs et 
Hydraulique 


Techniques 
du Froid 


1 Entrepôts? 
£ : frigorifiquesf 
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Gaz — 
industriels. 


Machines 
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CONJONCTURE 



Hansse des prix de détail en août : + 0,3 % . 


Le tableau des prix publié dans le Monde du 28 août compor- 
tant un certain nombre d'erreurs de composition, nous le redonnons j 


Gérer autrement, un enjeu national 


( Suite de la première page. ) 


ci-dessous intégralement. 


• ENSEMBLE 

• ALIMENTATION 

ij* compris bobsonsi ... 
Produits à base de céréales 

viandes de boucherie 

Pore et charcuterie 


Variation (en '«O au cours 


derisade 

Produits de la pêche 

Laïcs, fromages 

Œufs 

Corps gras et bennes 

Légumes et (ruts 

Autres produits alimentaire» 

Boissons alcoolisées 

Boissons non alcoolisées 

• produits manufacturés . 

Il Habillement et textiles 

Vêtements de dessus 

Autres tëfetnrnU et accessoires . . . 

Articles chaussants 

Autres articles textiles 

2i Autres produits manufacturés 

Meubles et tapis 

Appareils ménagers électriques et 

£** 


„ nag* 

Savons de ménage, prod ui ts déie 

et produits d'entretien 

Articles de toilene et de sons .... 

Véhicules 

Papeterie, librairie. journaux .... 
Photo, optique, électro-acoustique 

Autres articles de loisir 

Combustibles, énergie 

Tabacs et produits manufacturés di- 
vers 


• SERVICES 

Services relatifs au logeaient 

dont : loyers 

Soins penounefs, soins de rhatuBe- 

ment (1) 

Setnces de santé 

Transports publics 

Services (Tutihsadon de véhicules 

Privés (2) 

Hôtels, cafés, restaurants, cantines 

Autres Services (3) 


des 12 
derniers 
mois 
(joui 82/ 
août â 1 ) 

des 6 
derniers 
mus 
(soûl 82/ 
fév. 82) 

des 3 
derniers 
mots 

(üoül 82/ 
mai 82) 

du 

dentier 

mois 

(aoôi 82/ 
juiL 82) 

. -i- 10,9 

+ 43 

+ 13 

4- 03 

. -i- 12.4 

+ 4,4 

+ 03 

4- 03 

. + 93 

+ 3 

- 03 

- 03 

. + 118 

+ 5*2 

+ 0.6 

4- 0.1 

. -f 1 Cl5 

+ 4,7 

+ 14 

4- 1,1 

. + 10.4 

+ 0.1 

- 13 

4- 03 

+ 115 

+ 5,1 

+ 13 

4- 0.4 

+ IU 

+ 43 

+ 03 

-f ai 

- \JS 

- 73 

- 43 

4- 03 

+ 3,4 

+ L 6 

- 1.4 

- 03 

+ 163 

+ 6,7 

+ 12 

4- 0,6 

+ 118 

+ 53 

+ 1.6 

4- a4 

•f 13.4 

+ 5 

+ U 

4- 03 

+ 11.4 

+ 5,9 

* 03 


+ 9,9 

+ 4,6 

+ 13 

4- 03 

+ 10.1 

+ 4.7 

+ U 

4- 03 

+ 8,7 

+ 4J 

+ 0,7 

■f 03 

+ 11,6 

+ 5,2 

+ U 

4- 03 

+ 8,8 

+ 4 

4- 1.1 

4- 03 

+ IM 

+ 53 

+ 13 

4- 03 

+ 9,9 

+ 43 

4- 1.6 

4- 03 

+ 11.7 

+ 53 

4- 13 

4- 03 

+ 10 J. 

+ 4 J 

+ U 

+ ai 

+ 14 

+ 53 

4- 13 

■f ai 

+ 13 

+ 5 

+ 13 

4- ai 

+ 8J 

+ 13 

4- 03 

+ 0,1 

+ 8^ 

+ 33 

- 0,1 


+ I5J 

+ 4,4 

+ 03 

-0,1 

+ 3^ 

+ 13 

4- 03 


+ 10,6 

+ 43 

4- 13 

4- 0,4 

•f 16.7 

+ 7,1 

+ 33 

4- 13 

+ 53 

+ 0.7 

4- 03 

4- 03 

+ IU 

+ 43 

4- M 

+ ai 

+ 10,1 

+ 4.1 

+ U 

4- 03 

(+ 83) 

(+ 3) 

(4- 1) 

1=) 

+ IU 

+ 53 

4- 13 

4- ai 

+ <L8 

+ 03 

+ 03 

= 

+ 119 

+ 6 

4- 0,4 

= 

+ IU 

+ 4.7 

+ 03 

= 

+ 119 

+ 63 

+ 13 

4- 03 

+ 13 J 

+ 43 

+ 33 

+ 0,4 


L'indice de l’INSEE calcule sur b base 100 en 1970 se» inscrit à 321.1 en août 
contre 320.1 en juillet et 289.6 en août 198], En rythme annuel calculé cor trois mois 
(nuti-jute-juillct). l’inflation revient à 5.3 V 

( 1 ) Le poste • soins personnels, soins d'habillement > co mp rend notamment les dé- 
penses de ressemelage, blanchissage, nettoyage, teinturerie, mais aussi les dépenses de 
coiffure. 

(21 Réparations automobiles, parkings, stations-service, péage sur autoroutes, etc. 

(31 Postes et télécommunications, frais d'enseignement (scolarité, mais aussi auto- 
écoles) . spectacles, vacances, sports, camping, locauons d'appareils, frais de réparation 
des appareils électro-acoustiques, tirage des films, redevance O.R.TJ 7 ., etc. 

LOGEMENT ~ 


LA SORTIE DU BLOCAGE 

La C.N.L propose une hausse des loyers 
de 8 % en quatorze mois 


Le désaccord est, pour l'instant, 
complet entre la Confédération 
nationale du logement (C.N.L.) et 
l’Union nationale des H.L.M. sur les 
modalités de sortie du blocage des 
loyers le 1 er novembre prochain. La 
première, considérant comme caduc 
l'accord signé le 29 avril avec les 
leur a proposé, ainsi qu'au 
ministre de tutelle du logement, 
M. Roger Quilliot, une hausse de 
.2,5 % des loyers au I er novembre et 
une hausse de 6,3 % au 1° janvier 
1983. La seconde prétend mettre en 
ceuvre l’accord du 29 avril, et 
M. Albert Denvcrs, président de 
rUrtion des H.L.M., a d'ores et déjà 
écrit aux organismes - étant donné 
le temps nécessaire à l’établissement 
des quittances - de pratiquer le 
1“ novembre l'augmentation de 7 % 
convenue dans la généralité des cas. 
L'accord prévoyait, en outre, une 
hausse de 9 % à 10 % pour les loyers 
les plus faibles et de 1 3 % pour les 
logements récents conventionnés et 


LE MONDE 

.Tiêî'chaaüe leur a 'a diïDosiîior; 
Cîsssiccîeùrsdcs rubriques 

carmsnces immobile f es 

Vous y trouverez peut-être 

: L APPARTEMENT 

que vous recherchez 


assortis de l'aide personnalisée au 
logement (A.P.L.). De plus, les res- 
ponsables de l’Union nationale des 
H.L.M., qui rencontrent M. Quilliot 
jeudi 7 octobre, lui proposeront une 
hausse supplémentaire de 5,3 % au 
1 er janvier 1983. 

Pour M. Claude Massu, président 
de la C.N.L_ qui présentait ses pro- 
positions à la presse lundi 4 octobre, 
son organisation s'inscrit dans la 
logique de la lune du gouvernement 
contre l’inflation puisque ses reven- 
dications équivalent à une progres- 
sion de 8 % de la masse des loyers 
H.L.M. en quatorze mois. Ne niant 
pas cependant que certains orga- 
nismes connaissent de sérieuses dif- 
ficultés financières, il se déclare prêt 
à discuter de leur cas à condition 
que la nature des difficultés de ces 
organismes soit connue : » Ce ne 
sont pas nécessairement ceux qui 
pratiquent les loyers les plus bas 
qui ont les plus gros ennuis finan- 
ciers -, dit-il. De toute façon, cette 
négociation, selon M. Massu, ne 
pourrait prendre place qu’après 
l’acceptation des propositions glo- 
bales de la C.N.L. 

D'autre part, M. Massu a 
annoncé le lancement par la C.N.L. 
d’une campagne « Mieux vivre dans 
la ôté » qui aura pour objectif une 
meilleure association des locataires 
à l'amélioration de leur cadre de vie. 


Chaque lundi et mardi 
Dans les annonces classées du Monde 

ou 


DIRCCTIOni 

Nulanilii m 




L’action des communistes a une 
triple portée. Il s'agit en premier lieu 
; de mettre plus d'atouts du côté du 
. changement. Le sort de la politique 
i nouvelle se joue sur ces problèmes. 

' Plus que jamais nous sommes 
J animés de l'ardente volonté de réus- 
1 sir. Nous ne cherchons ni à encoura- 
ger des mécontentements non 
I constructifs ni à inciter au consensus 
pour des sacrifices stériles. Les tra- 
! vatl leurs mécontents et inquiets veu- 
1 lent des solutions qui n'ignorent rien 
des réalités et qui ne fondent pas les 
objectifs de meilleur emploi et de 
progrès du pouvoir d'achat sur du sa- 
ble. 

Que fait-on face à la contrainte 
extérieure grave qui pèse contre no- 
tre croissance ? Le déficit commer- 
dai et les exportations de capitaux 
constituent un prélèvement excessif 
sur les richesses nationales et l'en- 
dettement à l'étranger pour le solder 
est une hypothèque sur l'avenir. 
Chercher à concilier l'exportation et 
la reconquête du marché intérieur, 
comme font les pouvoirs publics, pa- 
raît élémentaire prudence. Mais, en 
réalité, la priorité au marché mon (fiai 
et la priorité à la reconquête du mar- 
ché intérieur ne sont pas complémen- 
taires. elles s'opposent, et plus en- 
core quand la crise des débouchés 
sévit à l'étranger. 

L'exportation capitaliste engendre 
des frais considérables pour gagner 
des positions sur le marché mondial. 

U faut s'endetter et sortir des capi- 


taux, abandonner des positions sur le 
marché intérieur (modernisation re- 
tardée, surprix en France pour com- 
penser la minceur de marges dehors), 
payer le coût des dévaluations ; tout 
cala nourrit la poussée terrible des 
importations. 

Reconquérir te marché intérieur, 
c'est réduire les importations exces- 
sives. et plus que cela : c'est répon- 
dre d'abord aux besoins des Français 
et d’efficacité de l'économie natio- 
nale. 

C'est complémentaire, non pas 
avec le tout à l'exportation, ses frais 
financiers parasitaires, ses domina- 
tions stériles qui soulèvent l’hostilité 
de peuples du monde entier, mais 
avec un autre type d'exportation. 
Osons donc exporter et importer au- 
trement, avec des contreparties, en 
recherchant des contrats incluant 
des débouchés mutuels. Quelques 
bons accords de coopération ont été 
noués dans la dernière période, mais 
en revanche les firmes françaises 
avec l’aide du crédit nationalisé' 
continuent plus que jamais à so rt ir 
des capitaux. Dans la sidérurgie, les 
récentes décisions ne constituent en 
rien un pas vers la reconquête du 
marché intérieur. Essentiellement 
destructrices, elles sont au contraire 
contracficioires avec la volonté natio- 
nale de recherche, qualification, mo- 
dernisation. utilisation des res- 
sources naturelles nationales. Il 
faudra les réviser. 

Le problème de nouvelles gestions 
ne se contourne pas. Si (a critère 


principal restait : « taira do Vat- 
gem ». te marché mondai serait re- 
cherché prioritairement et onconzr»- 
dtct k xi avec le marché intérieur. Le 
cm ère de rentabilité capitata» dis- 
suade remploi, la quafcficstion et le 
salaire et pousse eux gâchis marti- 
nets, à r accumulation de pe t rénœwe 
fi na nciers ; è la course A r e x portation 
mercantile nourrissant m retour l "im- 
portation et les frais fi nan cent. 

C’est pourquoi dans le soin de ré- 
pondre efficacement aux basons die 
travailleurs et de la France, tes com- 
munistes cherchent A fonder tes nou- 
velles décisions pour des productions 
compé titi ves sur une productivité (Af- 
férente et supérieure, faisant beau- 
coup pka appel non seulement A la 
recherche 'appliquée, mais aussi A fa 
qualification et A l' irons rive des 
hommes, et réduisant systématique- 
ment tous tes gâchis du capital, y 
compris A l'exportation. Nous propo- 
sons A cet effet des cri tères degaa- 
tian fondés sur T élévation de te va- 
leur ajoutée en France (somme des 
salaires, prélèvements sociaux et 
profits! rel a ti v ement au capital maté- 
riel et financier avancé { 1 ). 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



COURS DU JOUR 

UN MOB 

DEUX MOIS 

SOC MOIS 


4 bu 

4 lux 

Rep. + w Dép. - 

Rap. +«J Dép. - 

Rap. +ou Dép. - 

SZAJ. 

73170 

73220 

4- 115 

4- 155 

4- 225 

4- 275 

4- 530 

4 £79 

Sas 

53250 

53385 

- 15 

+ 30 

- 15 

4- 48 

+ 45 

4 185 

Yen (100) ... 

16275 

16310 

4- 120 

4- 150 

♦ 255 

* 290 

4- 800 

4 865 

DM 

Florin 

18220 

15830 

18255 

23866 

4- 140 
+ 125 

4- 165 
4- 150 

4- 280 
+ 245 

4- 305 
+ 270 

4 830 
4II90 

4 900 
41275 

F.B.(!00)... 

143405 

143578 

4- 60 

4- 220 

4- 135 

4- 345 

4 175 

4 63» 

F3. 

33730 

33775 

+ 288 

+ 310 

4 530 

4- 570 

41455 

41550 

L (1 000) ... 

53250 

5,0300 

- 185 

- 125 

- 395 

- 315 

-1450 

-1285 

£ 

12,1480 

111600 

4- 290 

4- 395 

4- 580 

4- 705 

41925 

42210 


TAUX DES EURO-MONNAIES 


SE.-U. ... 

DM 

Florin .... 
FJLfJOO) . 

Fi 

L(1 000) .. 

F, fiançai , 


11 7/8 12 1/8 
7 9/lé 715/16 


7 1/2 
12 1/2 
2 3/4 
1S 1/2 
10 1/2 
M 1/4 


8 

13 
3 

17 
11 1/4 

14 3/4 


1/2 

1/2 

1/1 


11 1/2 11 7/8 
7 7/16 713/16 
7 9/16 715/16 

12 1/8 13 

3 1/2 4 1/8 

16 1/2 17 3/4 
10 7/16 11 1/16 
15 1/8 15 5/8 


9/16 1115/16 
7 7/8 
815/16 
13 1/4 
4 1/16 
18 1/2 
10 S/16 U 
16 1/4 16 3/4 


11 
7 1/2 
7 9/16 
12 1/4 
311/16 
17 1/2 


12 3/16 12 9/16 

ï* ‘ 


13 1/8 
4 1/2 
17 1/2 
U 1/4 
» 1/4 


S 

8 1/2 
D 7/8 


f/8 

5 1/1 

20 3/8 
10 7/8 
18 3/4 


OFFICIERS MINISTERIELS 

et ventes par adjudication 


Vente s. sais, immob. Palais Justice A 
Bobigny, manfi 19 OCt. 1982, 13 h 30 
* EN U N LOT 

à MONTFERMEll (93) 

TERRAIN - 46, aveiae Muge 

PROPRIETE - 42, a?. Monge 

MISE A PRES: 100.000 F 

S’adr. M“ BETHOUT et LEOPOLD- 
COUTURIER, avoc. axs. à Paris (8*), 
14 r. d'Anjou, tél. 265-92-75 ; tous avoc. 
pr. T.G.L Paris, Bobigny, Nanterre, 
Créteil; et s or les lieux pour visiter. 


Vente s. sais, immob. Palais de Justice' 
Bobigny, mardi 19 oct. 1982, 13 h 30 
EN NEUF LOTS, dans nn imm. sis A 

NEUILLY-PLAISANCE (93) 

39, avenue du Chalet 

£ LOGEMENT I5.00QF*' 

^LOGEMENTS 

Mises i prix : 2-500 F chacun ; 
4* et 5* lots : GRENIERS, Mises i prix : 
100 F chacun ; 6< à 9 e lots : REMISES, 
Mises à prix : 250 F chacune. S’adr. à 
M* André VALENSL avoc., Paris (5*), 
72. rue Gay-Lussac (633-74-51) ; et à 
tous avoc. postulant près les Tribunaux 
de Paris, Bobigny, Nanterre et CréieiL 


Vente s. sais, immob. an Palais Justice A 
Bobigny, mardi 12 ocL 1982, A 13 h 30 

UN LOGEMENT 

Compr. 2 pièces au 2* étage, Bâtim. B, 
cave dans Bâ t. A . «fan* hrim. sis à 

AUBERVILLIERS (93) 

7 i, avenue de la République 
M. à prix 164)00 F. S’adr. 1M-Bc 
tfcont et LéopoM-Cmrinrier, avoc. ass^ 
14, r. d’Anjou, Paris-8», 265-92-75 ; à 
tous avoc. près T.G.L de Paris. Bobigny. 
Nanterre, Créteil; sur beux pour vis. 


Vente après liquidation de biens 
au Palais de justice A PARIS 
le jeudi 14 octobre 1982, à 14 h 

UN APPARIEMENT 

de 2 pièces, aristoe, an 3 e étage, 
une cave dans l 'immeubl e 
ris II, nie Abd-Vadwr 

MEUDON (92) 

MISE A PRIX : 75.000 FRANCS 
S’ad. prts rens. &CP. LESOURD, 
DESFORGES, avocats, 27, quai A.- 
(7 ’>- 551-31-60; 
M* GIR ARD, syndic, 1 16, bd Saint- 
Cemuun ; à tous avocats pris les 
T.G.L de Paris. Bobigny. CiéteB et 
Nanterre. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice à 

le mercredi 13 octobre 1982, à 10 heures ’ 

ea grande partie cto de mon 

••UNE GRANDE MAISON ^KS^SSSÏÎ" 

Surface totale : 8 HA.67 A. 31 CA. 

2- JARDIN POTAGER s,Æ; _ 

„ MISE Â PRE : 1.100.000 F 

? MVNAüa avocat, 5, rue Pierre Bertïn. 

a VERSAILLES, m 95Q31.28. Au gre/Te du Trib. Gde “ ~ 


Diverses pièces de terre. 

: I HA. 66 A-50 CA. 


Insu, Versailles. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de justice de Paris 
le je»B 14 ocsobre 1982. « 14 hearas 

UN LOGEMENT à PARIS (6 e ) 

de 2 pièces principales au 4* étage d'un immeuble sis 
II, tm de la GnataCtamBre 
avec sh cave. 

MISE A PRIX: 300 000 FRANCS 

Pour rens. s'ad. à M“ Georges et Tnnqew SALOMON, av. à PARIS f») 
6 et 8, rue Geofftoy^Saint-Hilaire, tâ. : 707-12-16. Au Greffe du T G L de Paria.* 
pèle cahier des charges est déposé. Et sur les Keax pour 


V e ™ 

CAVE et 20/10^0° des parties communes. Bâtiment C, rez-dic haussée 

45-47-49, RUE REMY-DUM0NCÏ1 - PARIS (14*) 

MISE A PRIX : 100.000 F - S’adr. M- CHAIN 

avocat 8 la Cour. 19 avenue Rapp. Paris (7*). ta 555-7X4» ; et â tous arocau 
^ 


Contre tes besoins d'emploi, de 
qualification, d* investissement effi- 
cace, te patronat objecte tes cfifft* 
euftés financières des entreprises. 
Avec te droite; il considère que tes 
dépenses sociales et publiques sont 
excessives et il cherche è pousser te 
gou v ernem e nt vers une politique 
. d'austérité. En réalité, les dépenses 
; qui concourent à un progrès des 
i consommations des travaMeurs. » 

[ parasitaires ni spéculatives, sont 
j saines pour notre économie. Niais au 
{ contraire tes immenses gâchis finan- 
! dors et matériels des capitaux en- 
j garnirent des dépenses excessives et 
des coûts maérolabtes pour te pro- 
duction. Le capital accumulé est du 
moins en moins outil de production. 

Les investissements productifs — on 
baisse — alimentent tes importations 
et l’inflation, parce qu'ils ne sont au- 
cunement conçus pour une recon- 
quête efficace du marché intérieur. 

Le crédit sert è tout sauf aux dé- 
penses utiles d’investissement et de 
consommation. Tous ces gsspüteges 
sont inflationnistes parce que sans 
contrepartie productive: iis «tins- 
sent largement tes gains de producti- 
vité intérieurs. 

Raymond Barre considère que tes 
déficits publics et sociaux sont ex- 
cessifs comp aré s è la masse de 
r épargna. Pour nous, te partie des 
excédents d'exploitation, des coûts 
«t dos crédit» nouveaux, qui a limente 

des dépenses paraififeirés et spëâila- 
tives, une accumulation constituée 
de moins en moins en outil de travail 
en fiance, est excessive en compa- 
raison de te valeur ajoutée produite. 

De plus, l’insuffismce de te crois- 
sance de la masse salariale pèse de- 
raclement dans tes ferrites de l’épar- 
gne. 

C’est pourquoi nous pensent qu'a 
n'est pas sain de payer un prix aussi 
fort aux patrimoines caprta listes et 
tes plus aisés (des taux d'intérêt 
d* emprunts à 15 % et plus, alors que 
Ton veut réduire la hausse des prix è 
moins de 10 %) dans l'espoir qu'une 
accumulation financière accrue per- 
mettrait d'investir plus, alors que te 
pouvoir d'achat salarial nécessaire i 
pour maintenir las débouchés et pour i 
une bonne productivité du travail hu- j 
main diminue. La politique fi na n ci ère l 
a mieux è faire : inciter à réduire è fa f 
source tes gâchis financiers, noaté-i «. 
riels et humains, en liaison avec fai y 
mise en œuvre de nouveaux critères | 
d’investissement visant à accroîtra la 
valeur ajoutée disponible pour tes tra- 
vail leurs et 1a société. 

La même démarche d'initiative 
constructive nous anime sur. tas 
questions tou chan t à la sortie du bto-, 
cage des salaires et des prix, f . j 

Dans le cadre de la recherche de ’ 
contrats de compétitivité-empkx, tes 1 ' 
travailleurs auraient bien- tort tfac-. 
capter des sacrifices alors mime que 
la gestion des en trep rise s s'orienté- . 
rait vers de nouveaux gaspffiages. 

Mais loin de bouder une dém ar che 
contractuelle nouvelle, s'Ss .fondent' 
leurs propositions et taure avis sur de. 
nouveaux critères d" efficacité, cela 
peut conduira à des décisions de pro- 
grès efficaces de te valeur ajoutée et 
du pouvoir <f achat, de réduction des- 
gâchis et de fondation de f avenir de 
l'entreprise sur des bases plus 
saines. 

C'est alors une réefle vtrie d*mfâB- 
tive et de sécurité qui. s'ouvre- aux 
travailleurs. 


son» de fsutame. noue responsabi- 
taé nRionate ; que fait-on en Frreca 
pour mieux géetr contre te aise 7 
Contre tes co ntra i ntes extérieures ? 
Auaei compromis avec te capital - 
et if eo tant mate ta vont nfcvinhte*. 
- aucun effort de financement tup- 
p famen t a ira tour r investissement 
raçhoofopque, ne peuvent remplaçât 
te «saute n t et fa cohérence ou’sp- 
poree Fnttativ* des iravariteure pour 
une m aétau ni ges ti on, lorsqu'il e'aÿt 
de luKtneeseir te situation oe remploi 
«de le production. 

- Et ceci tond» è te portée «tratégt- 
que de notre démar c h e - Parti de bitte 
et de gouvernement, noue ren t r i ons 
d'une façon nouvelle nos responeate- 
fités nati onal e » et in tematw nal et 
dans . le combat contre te- criée, en 
p venant défebénémanc en compta la 
mixité «tes modes de propriété « de 
gestion. Noe conceptions ne sont pas 
drigéta > façon sectaire contre 
caftes du profit, mate pour un nou- 
veau type de développement national 
et de croienripu de te productivité du 
travail. 

Noos ne voûtons pas supprimer tel 
critères de la rentatefcté, mais fan 
ooasiatar avec eux d'autre» ooncep- 
tiortc. y oampna dans le but de tes v>- 

fléehjr réefiemant et non pas an 
rotas. De même, checchon»-noua è 
mtégrer tes motivations des travaé- 
leure dans te recherche de meneur» 
résrêmts pour eux-mêmes et pour te 
société, alors oue tes critère* de ran- 
tnbteté engendrent un terrible gftche 
des aepéMMRs eutogestioreweee dé- 


N i hbdraux ni {fat^etta, noue nous 
efforçons d oeuvrer ainsi è un fois- 
tiornement décentrefisé de récono- 
mte nationale faisant appel è Tinte* 
tîva des travailleurs. Notre 
programma des préskfamiaSat n‘««t 
pas nas en ouvre, mate le profiterai 
des moyens t mettre en ouvré pour 
c o m b a tt r a efficacement la crise de- 
meure. Loin de rester spact a tam du 
c hangement, noos noua efforçons 
pa s si onnément de fo r mul a i des pro- 
positions face * chaque p r o M è me, en 
noue fon dant nv des conception» 
nouwifles de r e ffi ca cité et de ta co- 
hérence. Aider tes travaéteurs dé 
mm» fce catégories J «tenrenr eux- 
mé mes sur cas questions, dans le* 
intérêt, snsscnbte «t fc .ee niveau, 
c'en oe qui fait notre idanaté.et qm 
s'inscrit, srion non, dans une p«- 
pactnieeftectMe, réskete, cfssueli* • 
crise. Aère. peQaorte-nôus, tes cqm- 
murè t ee peuvent jouer un rflte phe 
vdhiara, de façon que soit posaflrio la 
ürand raesambtemem populaire na- 
tional pour un renouveau attente* et 
durable de.féooeomfa netionafa. 0 f- 
fraot de» foodetioB» saines pour de 
noiiwisux propès .eoaetoc qeî en 
constituent e ux -mê me s tes «tin«- 
Isms. et pour te mûrteseaera rf vm 
nouvefle avêtestian. 

PHBJPPEHER20G. 


Cl ) On peut sc rapreter su puhfia- 
tioos anr n utfc » : économie et pobdmt 
(8, cité iTHAntcviSe, 75Ql0P*ri»), jm» 
1982 (travaux du forum «a r JSxtiarw- 
tioQ des trevaSkST» due te mstkn) et 
raptonfanr 1982 (loties poorte produc- 
tion nationale et utilisation de crixta* 
no u v eaux ) ; Issues, tplî.jahoa adresse 
(article de P. Boccara sur de nomreaui 
critères dé nstiou) ; le Monde. 2 juin 
1982 (P. Boccara : gérer antiteseat. 
pourquoi?). 

.^«Süsssaafi 

FWANCCRS ' 
SOCIÉTÉS 




Lafârge Fbodu IateruarioMl (jpoope 
Lalarge Cbppée) et ZaàStSl ont déridé 
de Taiianner leurs filiale» iwpecû«s 
Exteal (Société d’extraction dorants 
ahumnettses) et Ssrca (Soriét£dA«f 
gîtes réfractaires « céramiques «FAq»- 
taiae). Ce» de» lodélé* explafteot, « 
Charcme et en Laize-AtlBstiquc^de»^-. 
«mmn d'argiles et. d hp os ên t de .mw 
unités ifldpwriellei de tiaraforraatxsfc* . 
Oriollcs, Chantfllèc et MM afe fc.SB te 


pour 


Lepoidsdelanotipo 
de « crise mowfefei 
pèse trop lourd 

L’action des communistes . 
une gestion nouvelle eh fonction de 
r objectif de développement rtationaf 
vise aussi - c’est son deuxième but 
— è relancer un débat plus actif sur 
la crise et les perspectives, n'oscftr 
lent pas entre tes différents dégrés 
du pessimisme et de I* op tim i sm e. La 
préparation du IX» Plan est une occa- 
sion favorable. Le poids de ta notion 
de cerise mondiales' pèse lourd, 
trop lourd, dans tes consciences. On 

sous-estime tes changements posât- _ . 

blés dans les relations internationale». ''danéaiil 

en faveur du développement, ta pos- cacard*! 
süûté de rêduôB le-rûle et'les pnSè- 
vamenfs infletioroistes du" doHar. 
d’utiliser fa* secteurs publics pour 
équiper, former, coopérer, en trans- 
formant te contenu des échanges. Et 
puis ne (ranêncsdris pas, derrière une 


minérales qui sdni printi{ 
sées dans les industrie» ] 
rantiqucs.se chiaêqnrâ. 

La mfee en 

dunridciesaoenâdi.... . 

pc n àc itr a.ritaraarerun mcSSeor service 
à ta cBoigfe. gtpertràSB * W F» 
tien, en l’t ppuyvnt sor ke-tomax naer- 
TOitinaamr des société* - : .: 

Le «MvcL.os»crnbte «e3ti , - 

détenu à rata» de 55 ® 7 tainAxf et * 
45 % per Utatge Fbâdu — . . 

Il emploie 179 personnes a tawaittés- 
tiser en ISffrfun ri»frp 4tf«gshes f en- 
viron 100 1 


CAISSE NATIONALE 
DE L'ÉNBtQIE 


OS).T.-OhSgmtletm B * MW» . 

Les. intérêts courus dt*' 15 octobre 
1981 au 14 octobre 1982 sur oes-ohCg» . 
lions seront flèyaUt* i partir de 15'oC* [ 
tobrel 982 «flüsoor de F3<L00p*r 
de SOQ F.^cste 4totiw«t *i ta* 
pn N* l5L'aprè* arrarraenoei teratace : 

ià<3ti SvcTr Focùi àeE.4,f& 


— forfaitaire, fc> — : . 

ment de préK v em cnr Ë bérat oire sets * 
F 5,99, soit no pet de F 30,01. ■ 

■ L* paiement dès coupon* i* 
boanèneat de* titrai sons effëcuta 
rans frais réx gêkhetshabîturê* 
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MARCHES FINANCIERS I bourse de paris comptant 


5 OCTOBRE 


• P ARI& h 

. 50 CT(»&‘ 

Efirïtament 

Succédant à la timide résistance de 
ta veille . le marché, parisien s'est 
effrité mardi dûns un volume 
d’affaires toujours aussi étriqué, et 
f indicateur instantané perdait à peine. 
OJ % en clôture (+ 0,02% lundi}. 

Les écarts sont au moins aussi 
limités que les velléités- d‘ investisse- 
ment des Opérateurs. Seule Mêiatlur - 
gique navale Dunkerque contraste avec 
un repli de. 7 %, tes autres baisses ne', 
dépassant guère 3 % à 4 % (B.CZ. 

Poliet. D.M.G. Smnt-Lcnàs-Bouchon). . 

Scoa poursuit son redressement 
après une forte chute la semaine précé- 
dente. et la vaJeurqia avait repris pris 
de 7 % en début de. semaine >a- encore 
gagné plus ~de~4~% mardi,, suivie, à 
quelque distance par I métal .0%}, qui 
vient de conclure, un accord avec 
Lafarge-Coppée ' pour, regrouper tes 
filiales des deux firmes dans lès acti- 
vités d’argiles réfractaires. 

Navigation mixte. Maisons Phénix; - 
Schneider et Comptoir des entrepre^ 
neurs gagnent 2 % à 3 %, et aux 
valeurs étrangères, tés mines d’or font 
preuve de résistance alors que le cours 
du métal fin n’a guère varié mardi 
malin sur les places occidentales. 

L’or s’est négocié à 387.25 dollars 
l’once au - fixing » de Londres, alors 
qu’il se traitait, à 387,50 lundi après- . 
midi (mais à 392.75 dollars dans la 
matinée A Paris, le lingot a perdu 
800 F, à 90.600 F tandis que. la napo- 
léon gagnait 4 F. à 639 F. 

Par ailleurs, la chambre syndicale 
des agents'de change a annoncé la sus- 
pension de cotation des actions et obli- 
gations convertibles de’ la société Dun- 
lop à compter du S octobre dans le 
cadre d’un projet d'OPA sintplilfiée 
dont les termes ne sont, pas encore 
connus. . 


NEW-YORK 


*L <££ VALEÜRS Sfe M VALEURS £ï VALEURS «jf «J VALEURS ££ 


- Le léger- accroissement de la masse 
monétaire américaine au' vu des dernières 
statistiques hebdomadaires (400 millions 
de dollars alow que te spécialistes aniiri- 
- paient une diminution voisine de 2 noOiards 
de daUors) a désagréablement surpris les 
müicax financiers, et Wall Street a égale- 
ment accusé le coup. 

- En baisse de plus de 10 points en début 
de' séance, l'indice Don Joncs des valeurs 
industrielles a toutefois opéré un redresso- 
mopi et fl ne perdait plus que 4,13 pointa à 

903 jdi au a» de cloche final. 

■ V Qb revirement est essentiellement techni- 
que. et la plupart des' observateurs recon- 
naissent que le renchérissement du loyer de 
l r l’argent constaté lundi en Bourse a pesé sur 
■Te marché. Un certain nombre d'établisse- 
ment» de pi o nnier rang, tcb U -S. Trust et 
Baokers Trust, ont relevé de I i à 11 1/2% 
le taux qu'ils appliquent aux avances 
consenties aux agents de change (broker 
loan). tandis que Continental minois allait 
1 jusqu’à facturer un taux de 11 3/4 %, ce 

S ue d’aucuns interprètent comme l’amorce 
’im relèvement du taux de base. 

Dans le, même temps, les familiers du 
Bog Board prenaient connaissance dot taux 
servis Ion de .la dernière adjudication de 
bons du Trésor, lesquels traduisaient égale- 
- ment une certaine tension : le taux de ren- 
dement des bons à trois mois est passé de 
7,801 % à 3.102 %, tandis que le taux appli- 
cable .aux bons' à six mou progressait de 
-9.196% 19,229%. 


VALEURS 


fonds Cteostfei 
1*00. 4oct 


ATT. 573/4 

Boëns 21 1/8 

Otas* Mvtauw Bank 43 

DufontdaHanan 3S1/4 

EntmanKod* 83 

Ew» 27 7/8 

Fort 27 

Garant Ehctrc 78 3/4 

Gananl fbods 38G/8 

Garni Mous 473/8 

ÜUtT- 741/2 

LT.T; 281/4 

MoMM .V 241/2 

Vfm 72 3 B 

Sett u mtragr 351/2 

Tance 381/8 

UAL Inc. 194/8 

Union Crafeida 473/4 

IL&StHl 177/8 

WsnMtou» 31 3/8 

XaaKCap. 33 3/8 


LA VIE DES SOCIÉTÉS 


LAFABGE COPPÉE/IMÉTAJL 
Les deux sociétés ont décidé de regrouper 
leurs activités dans les argiles réfractants 
en Ihsknnanr leurs filiales respectives, 
Exteral (société d’extraction de ternes alu- 
mineuses) et Sarca (société des argiles ré- ' 
fractaites et céramiques d’ Aquitaine). . 

Ces deux sociétés exploitent, en Cha- 
rente et en Loire-Atlantique, des gise- 
ments d’argile et elles. disposent de trois 
unités industrielles de . transformation 1- 
Oriolles, CfcatiUac- et MédiUac, oà elles-' 
produisent des cbamoitês 'et dB’ charges ‘ 
minérales destinées aux industries, réfrac- 
taires, céramiques et chimiques, p réc isan t . 
Lafarge Coppce et Imétal dans un com- 

HMDICES QUOTIDIENS 
(PSEE. twHI: 3146c. WM) 1 

Valons françaises 102,1 1023 . 

Valevs étrangères 117,9 117/4 

O* DES AGENTS DE CHANGE 
(But IM: 3146c. 081) 

1«<W. . -4ecL 
Indice général 19* 983 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Effet» prêt» du 5 octok» 14» 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 4oct- I 5oct 
1 dnOar (en yens) ■ j 272.45 | 27430 


xnuniqvé commun, ajoutant que la non- 
vcDe entité résultant de cette fusion sera 
détennc.i.55 % par Imétal et à 45.% par 
Lafarge fondu international (groupe La- 
large Coppée). Cette société devrait réab- 
. ser, en 1982. un chiffre d’affaires voisin 
■ de 100 millions de francs avec des effec- 
tifs de cem soixante-dix personnes. 

LYONNAISE DES EAUX ET DE 
LlCLtUUCC. — La société va procé- 
der i une . augmentation de capital â la 
toi s par incorp or ation de /ésçrm et par . 
émiSstoD iracuons en numéraire, selon le 
Bulletin des annonces légales obligatoires 
(BA LO). 

L’inc or p ora tion de réserves s’effectuera 
i hauteur de 130 millions de 'francs, en- 
traînant une élévation de 150 & 200 F du 
notmnaJ des titres. Dans le même temps, 
l’émission en numéraire concernera 
868 161 actions nouvelles de 200 F nanti- 
ns) émises au prix de 250 F» avec jouis- ' 
sauce du 1" juillet 1982 et échangeables h 
raison d'une action nouvelle pour trois an- 
ciennes. 

- La Société lyonnaise des eaux précise 
que cette opération est destinée 8 financer 
en partie la prise de particqiation de 50 % 
de la société, récemment intervenue (le 
Monde du 18 septembre) dans la société 
de distribution d’eau américaine General 
Water Works. 


Compta mw d» la brièveté du déM qi nous an imparti pour pubfier la cota compléta 
dans non domftres éditions, nous pourrions «tr» contrai n ts parfois à no pas donnar Iss 
dm» cours. Dans c* cas eau»» figvankm la tandsmsm dans ta première étfltion. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 

2. POLITIQUE : « La querelle de la 
légitimité -, par Jacques Robert ; 
■ Dans l’intérêt national -, par 
Jacques de Mantalaîs; « Socia- 
lisme ou république ? », par Yvon 
Blot ; m Chariots ?-, par Pierre . 
Marcilhacy. 

ÉTRANGER 
3-4. EUROPE 

— R.F.A. le gouvernement de 
M. Kohl 

4. DIPLOMATIE 

— La visite de M. Jobert en Inde. 

4. ASIE 

— L'ouverture des conversations sino- 
soviétiques. 

V PROCHE-ORIENT 

— Le conflit du Liban. 

S -7. AFRIQUE 

POLITIQUE 

3. La réunion du comité centrai do 
P.CF 

9. La préparation des élections muni* 
cipaies. 

10-11. La réforme du statut des gran- 
des villes. 

RÉGIONS 

12. Unités touristiques nouvelles 

■ Grignotage sur les sommets », 
point de vue. par Jacques Monosse. 

SOCIÉTÉ 

13. JUSTICE : pulsion criminelle dons 
le métro parisien; cinq inculpa- 
tions s» ans après la catastrophe 
de Seveso, en Italie. 

14. RELIGION ; la visite du dalaï- 
lama en France. 

17. ÉDUCATION. 

— DÉFENSE. 

21. PRESSE : le conflit des Dépêches 
de Dijon. 

LE MONDE 
DE LA 

MÉDECINE 

15. La lutta contre les maladies neuro- 
musculaires. 

Pléthore médicale et coût de lo 
santé. 

CULTURE 

19. MUSIQUE : la Biennale de Venise. 

21-22. RADIO-TÉLÉVISION : à An- 
tenne 2, une commission examine 
la situation de Bernard Langlois ; 

ÉCONOMIE 

37. SOCIAL : les mesures de M. Le 
Garrec en faveur des chômeurs de 
langue durée. 

33. AFFAIRES. 

— AUTOMOBILE : en marge du Salon 
de l'a ut a ; en Afrique noire an 
roule japonais. 

39. MONNAIES : • Les fissures du 
système bancaire international ■ 
(II), par Paul Fabra. 

40. CONJONCTURE : hausse des pris 
de détail en août : + 0,3 %. 


RADIO-TELEVISION 

(21-221 

INFORMATIONS 
. SERVICES < (18) : 

La mode ; Météorologie ; 
Mots croisés ; « Journal 
officiel ». 

Annonces classées (23 à 
3BJ ; Carnet (17) t Pro- 
grammes spectacles (20- 
21) ; Bourse (41). 


TENK.i 

'û'PArTS; 

TOUS LES MATINS 
■OU LUNDI AU VENDREDI 

JOUEZ 

« K)t.OtrrïDE 7 hà 12h 

FORMULE CLUB 
comsATKw annuelle: 

1500* 

M.T.CC: 5 S. AV. £U POT WILSOH , 

LA PLAINE ST DENIS 
, HFTf.O PD?TE 3= LACHAPELLE , 

607.S2.69 


Commun i cation dans 
T entreprise 
et expression orale ■ 
'depuis 19.69 

Inscriptions ce rcnseigaenicnLS 
. : .sur.lcs stages . 

' 66 , t.-L.liaycnc 
75009 Paris 
^ 246-89.99/57.37 


Le numéro du • Mondé » 
daté 5 octobre 1982 a été tiré 
à 562 088 exemplaires. 


LA CRISE DE LA SIDÉRURGIE EUROPÉENNE 

• En France, la C.F.D.T. critique le plan acier 

• En Italie, 12 000 personnes sont mises 
en chômage technique 

L'aggra ration de la crise dans la sidérurgie européenne ra 
accélérer le rythme des suppressions d'emplois et des Termetures 
d’usines dans les pays producteurs, ce qui entraîne de rives 
réactions de la part des syndicats. A Naples, les menaces de 
chômage technique annoncées par Finsïder ont provoqué une 
vive émotion, comme le signale notre correspondant. En Belgique, 
on redoute la suppression de dix mille emplois dans le bassin de 
Liège et de Charieroi. tandis qu’en Sarre, trois mille emplois 
pourraient disparaître dans les usines de VARBED. 

En France, après la C.G.T., la C.F.D.T. a porté un jugement 
très critique sur le plan acier du gouvernement, estimant que 

• des erreurs auraient été évitées si une véritable concertation 
avait existé ». 

Cette - quasi -absence de concertation avec les organisations 
syndicales > se retrouve d’ailleurs dans l’élaboration de l’ensemble 
de la politique industrielle du gouvernement, ont déploré les 
responsables C.F.D.T. 

Dans la sidérurgie, - les créations d'emplois alternatifs » 
ne doivent pas seulement compenser les cinq mille licenciements 
prévus, mais également les sept mille mises en préretraite. A 
cet égard. « il n’est pas question d'accepter une réduction de 
10 à 12 points des garanties financières accordées en cas de 
départs anticipés j 

Correspondance 


Rome. — La mise en chôma se 
technique de 12 000 salariés du 
groupe Finsïder, la société à par- 
ticipation d’Etat pour la sidérur- 
gie. annoncée le l" octobre par 
le ministre du secteur à partici- 
pation d'Etat, M. Glannl de Mi- 
chelis (socialiste ». a considérable- 
ment tendu le climat social à 
Naples dont le centre sidérurgique 
de Bagnoli est le plus touché. 
Le nombre des ouvriers mis pour 
neuf mois en * cassa mteqra- 
zione » — une caisse d’assistance 
qui rembourse à plus de 90 
les heures chômées — est de 
5 400 sur 7 500 salariés, ns 
s’ajoutent aux 1000 qui étaient 
déjà pris en charge par cette 
caisse d'assistance. Dans les au- 
tres centres de Finsïder. en re- 
vanche. la mise eu chômage 
technique ne durera que trois 
mois. 

Le 4 octobre un cortège de près 
de 8 000 ouvriers des entreprises 
métallurgiques de la réaion de 
Naples a parcouru les rués de la 
ville avec en tète le maire com- 
muniste ML Maurizip Valenri. 
n Aucnn mtnistre, a déclaré le 
maire, ne peut ne pas comprendre 
les malheurs qut pèsent déià sur 
cette vlUe : les conséquences du 
tremblement de terre de novem- 
bre 1980. le terrorisme, ta Ca- 
mora » Il a ajouté : « Le gouver- 


LE SÉNAT REPOUSSE LE PROJET 
RELATIF AU RÈGLEMENT 

DES CONFLITS COUECTIFS 
DU TRAVAIL 

Le Sénat a rejeté, mardi matin 
5 octobre, le projet de loi relatif 
au règlement des conflits collec- 
tifs du travaLL Ce texte, troisième 
volet des « projets Auroux ». rend 
notamment obligataire la négo- 
ciation collective de ces conflits, 
ce qui. a estimé le rapporteur. 
M. Larché (RJ. Selne-et-Mame), 
met fin à la liberté de négocier. 

Suivant leur rapporteur, les 
sénateurs, par 183 voix contre 110, 
ont opposé la question préalable 
au projet de loi qui était soumis 
à leur délibération. 

ACHAT 13 E 1 

MEUBLES 

OBJETS yPV \ 

TABLEAUX ■ I 

1920 1 I 

1930 ]| 

329.50.84 I 


DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS 8EAU VETEMENT 

PRIX EXCEPTIONNELS 

avec ta garantie 
d’an maître tailleur 

COSTUMES 
ET PARDESSUS 
MESURE 

A partir de 1.350 F 
3.000 titras 

Luxueuses draperies s nq lois es 
Fabrication traditionnelle 

Boutique Femme 

TAILLEURS et MANTEAUX 
sur MESURE 

Prêt-à-porter Homme 

LEGRAND Tailleur 

27. r 4-Se ptembre. Pana - Opère 

Tel | KÎ-70-CI 

Do ht ndï au samedi, 
de 10 fc à 18 b. 


nement menace de termeture le 
cceur ouvrier de la mile. Je suis 
ici rour affirmer la soluiarrlë 
du conseil murrcipal avec les 
ouvriers de Bagnoli. » 

Les jours précédents, le minis- 
tre. M de Michelis. avait sou.’ivné 
que le recours au chômage tech- 
nique cet automne n’avait qu'un 
caractère conjoncturel destiné à 
éponger les excédents de produc- 
tion des mois précédents 
apres une ultime réduction 
des quotas décidée par 
Bruxelles L’arrêt temporaire de 
la production du centre de Fin- , 
sider de Bagnoü devrait, en outre, 
servir à une profonde modernisa- 
tion de [‘établissement sidérur- 
gique. a bien des égards dépassé 
techniquement, et qui perdait 4 
lui seul prés de 200 milliards de 
ures par an tl milliard de francs) 
un nouveau train de laminoirs 
destiné à !a production de bobines 
de tôle mince sera Installé au 
printemps et les hauts fourneaux 
seront modernisés avec passage à 
la coulée continue. 

Mais, à Naples, on craint que 
cet arrêt momentané de la pro- 
duction ne soit le prélude à une 
fermeture définitive de l’eclérie 
de Bagnoü ou du moins à des 
réductions importantes d'emplois 
Ce qui explique la dureté des 
reactions syndicales L'ampleur 
du coût de la modernisation du 
centre, estimé à plus de 600 mil- 
liards de lires (3 milliards de 
francs) en un moment de restric- 
tions budgétaires, n'est pas s a ns 
contribuer à alimenter les 
craintes. — M. S. 


I..’ 

lTREII J R 

Qu 

du 

’nzaîne de la Jupe 

1 er au 16 Octobre 

62 n 

'paRi 

ie.St André'des-ôrts6 â 
Tel: 329.44.10 ' 

(ING CTTÏNANTfl NOS MAGASINS 


Les conflits sociaux 

• VIVE TENSION A U MINE 
DE LAR6ENTIÈRE 

• RETOUR A LA NORMAIf A 
CITROEN-LEVALLOIS 

La durée du travail, l'emploi et 
les salaces son: à l'ortgme de 
plusieurs conflits. A Paris, ’es 
personnels des standards d’E.GJF 
ont déclenché, le 4 octobre use 
grève, à i’apuel de la C.G.T.. de la . 
C.FDT. de FO et de la C-FT.C- 
pour protester contre l’attitude de 
la direction régionale parisienne ; 
qui a remet en cause Cacquts des 
négociations sur îa réduction da 
temps de tra r ai! ». B s’asr.t de 
Tapôlication 3ux agents d'EGJ? 
de !a semaine de 38 heures 4 
coaioîer du 1" octobre. Ce mou ce- 
ment qui touche les cinq centres 
de Pans perturbe les services 
de renseignements îétépbcciqyei 
mais n’affecte pas l'accue’.: sur 
o!ace de la clientèle ni 1 es dépan- 
nages. 

La Fédération régionale CGT. 
des mineure de fer de Lorraine 
a lancé, le 4 octobre, un mot d’or- 
dre de grève de 24 heures pour 
le 8 octobre pour obtenir l’ouver- 
ture du dossier des m.nes de fer 
— îes effectifs du ba.-«s-.n ferifère 
lorrain sont passés selon le syn- 
dicat de 23 060 en 1062 à 3 500 en 
19S2 — et des négociations sur le 
pian social. Sur lé carreau de la 
mine de Larg entière (Ardèche), 
la tension est vive après l'ordon- 
nance du tribunal de Privas quL 
le 4 octobre, statuant en référé, 
a ordonné l’évacuation de reste 
raine « si besoin avec te concours 
de la force publique ». Les 350 sa- 
lariés de la raine de plomb argen- 
tifère avaient décidé le 2 Jura jne 
grève illimitée avec occuuatice 
des lieux pour protester contre la 
décision de la société Penarrova 
de fermer ia mine en octobre 1982. 

A l’appel de la C.G.T., des 
camions, chargeurs et engins de 
forage bloquent les accès de la 
mine pour empêcher l’évacuation, 

A l'usine Citroen de Levaitofs- 
Perret (Hauts - de - Seine), on 
constate le 5 octobre un retour 
à la normale après les interrup- 
tions de travail observées les 
jeudi 30 septembre et vendredi 
I e octobre. Les 0.3. ont en effet 
accepté lundi 4 octobre, le prin- 
cipe du rattrapage des journées 
perdues par des heures supplé- 
mentaires le samedi, assorti du 
versement d’une prime de 200 F 
tlOO F P°r oauiAcU) . m nnnunlnw. 

a la sortie du blocage des salaires. 
Des négociations aur l’application 
du rapport de M. 3.-3. Dnpey- 
roux — médiateur lois des 
grandes grèves précédentes — 
doivent débuter le 7 octobre. Pour 
sa part, la direction, répondant 
aux accusations de l’Union des 
syndicats des travailleurs de la 
métallurgie C.G.T. Ile Monde daté 
3-4 octobre), affirme qu'elle n’a 
nullement mis les O.S. en chô- 
mage technique — la C.G.T. par- 
lait de lock-out — et qu’elle n'a 
jamais arrêté les chaînes et les 
compresseurs. La prime de vacan- 
ces. ajoute la direction, a été < 
payée normalement en juillet. SJ 
la société a investi à l'étranger, 
elle n'en a pas moins, rappelle- 
t-on, affecté 5 milliards de francs 
pour le lancement de la BX à 
Rennes, Trémeiy. Valenciennes et 
VéUzy. Enfin, le prêt gouverne- 
mental accordé à Citroën a été 
* Intégralement remboursé deux 
ans après son versements. 


AU CONSEIL DES MiNtSTRES 

l£ NEUVIÈME PLAN ! UN MOUVEMENT PRÉFECTORAL 


Le conseil deP ministres réuni * 
mardi 5 octobre a approuvé le \ 
document d’orientation da; 
XX a Flan, qui sera somsis. à la} 
commission nationale de pî«nfi- j 
cation. Ce document, examine a j 
deux reprises par ‘m comité inter- ; 


es financière a profonde et au - s 
rabie» qu: sévit à l’échricm t.-ttv- > 
cLai. la France devra se fixer deux ; 
impératifs : La recherche d'une i 
capacité d’action pnu surananœ : 
dans le monde et la rénovation de ; 
son appareil productif. Le IX" Plan > 
aura comme objectif centrai ”em- j 
pial pour lequel le renforcement { 
de l’économbe dans son ensemble, j 
fa baisse de l'inflation, la dirai- ; 
nation des charges et le retour A 1 
un équilibre de la balance des * 
paiements seront décisifs. Le pnêsl. t 
dent de ia République a qualifié 
le texte présenté par Mi Michel 
Rocard de a bon document * 

Le conseil a également adopté 
quatre ordonnances relatives A la ; 
Nouvelle-Calédonie. L'use d'entre ï 
elles concerne l’aménagement fera- ■ 
c!er. rétablissement rural el îa j 
reconnaissance des droits couru- $ 
raiera sur le so! de la Nouvelle-; 
Calédonie. Elle crée un office * 
foncier, qui disposera des droits t 
d'expropriation et de préemption, j 


M. BERNARD TOULEMOKDE, 
DIRECTEUR 

DES AFFAIRES GÉNÉRALES 
AU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 

Le Conseil des ministres da 
5 octobre a nommé M. Bernard 
TcnL emonde. conpe.Uer auprès du 
premier ministre, comme direc- 
teur des affaires générales au 
ministère de l'éducation natio- 
nale. n remplace M.Marcef Pmet. { 
qui était directeur général des ; 
affaires générales et qui vient} 
d’être nommé directeur général 
de l’wfcranistrattoo et de la fonc- 
tion publique fie Monde du 
1" octobre). 

M. ÉMILE mm 
EST CHARGÉ DUNE MISSION 
DE COORDINATION 
POIS II «GRAIN) LOUVRE* 

Le président de la République 
«tant 4e Ch aîner ÛL VI rn I V 
qui reste président de la mission 
interministérielle pour l'aménage- 
ment de la côte aquitaine, d’une 
« mission de propositions et de 
coordination » sur l’extension du 
Musée dn Louvre. 

a Je souhaite que le baume de- 
vienne le premier musée du 
monde, non seulement par ram- 
pleur de ses volumes et de ses 
collections, mais aussi par . ta 
qualité même de sa conception et l 
V originalité de sa muséographie ». 
indique M. François Mitterrand 
dans tzne lettre adressée ou minis- 
tre de la culture, M. Jack Lang. 

MORT DU COMÉDIEN 
FRANÇOIS SIMON 

Le comédien François Simon est 
mort ce mardi 5 octobre des suites 
d’une grave maladie, à Genève, où - ■ 
U avait dû être hospitalisé. Il était 
âgé de soixante-cinq ans. i 


i Le censés des ministres du 
i S octobre • approuvé le mauve- 
; ment prefectoral suivant ; 
j * REGION CORSE 
j M. Pas- Rouage, préfet, t»m- 
i mlssatee de la République des 
; Dca* -Sevras, rat nommé préfet, 

: commiwairr de lu République de 
; te légion Corne « nu dépaxic- 
. sae&t de la Cow-da-Sud en 
î remplacement de M. Pau! 
î Coufiaesan. nommé récemment 
r directeur général la polira 

: nationale lie Monde du tr octo- 
i bre 1983). i 

j • DCCX-SeVR£S • ‘ 

1 sf. cimsuin Tra«aL secrétaire 
] généra: dn départemsit du Rhône, 
î eA commé préfet, coscaussaire de 
1 la ftépubdqi» des Deux- 8 évrea. en 
l ramplaoement de M. Rouax. 

• MINISTERE DE L INTE- 
RIEUR 

M. Joül Thorava!, préfet, com- 
mlæalre de a République du 
Tarn, rat nommé directeur des 
ï pencaR^» « des affaires po-Uh- 
t queg i lu direction générale de 
i ;ad ra iniet ration du ouruslire de 
i l’intérieur en rempueement * 
i M Pierre Verbragghe, nommé ré- 
j rammen t préfet, emnmlssalre de 
i la Réouh^que de Seine-et-Manw 
Ce Mande du 15 juillet 2982 ». 

E n Siroro k . 

UN ANOQf INTERNÉ TUE 
m MfcfCW-CHEF 
ET BLESSE CB» PERSONNES 

BonfcauK. — tué) 4 HtMW 
cm t» leAtf. tpi « t n 
inclra DuMdV |)»c2llxtrl«a*. VL Md 
XiB«, tunatt PB 4 k «”«M art- 
wr-aié (Mtsm ta mut» boüpnanrf 
! cpMsItaé d« CadUtar <G)nm4«l. 

| «raté fna rail cMm .U t 
; ârt *ut je «onvivtxa naTs «ttr deux 
utnwOtaMfv .CU CM « 0*0 a frté- 
«VOMUtr Mflaaév. MM., dadel S«tL- 
Wlf «t I«IH M*» y. Lé fortroé l’M, 
«adtat-B, hmOM ohm» t Ctom. 

eBtnmma* ptrudu» 4* Cvéqiôc, 
ofc H ■ tu* «H* <taa BèdirtaMiwft 
4c rftoMtwomeut. ta taetnr Jmi ' 
BMwt, clntaut* ut tapannat 
U usait Mwt ttaairinnum» 4m v**- 
wnatc à BuM « «n tram trimai* 
«« vta«i-<ta«x^ ■■■-asm.' M. Hoartet 
Battait; tu* d* Mme Bâtait. <*fr- 
Umnct 1 ruOpH*} Ai -. 

CsdUtae. Le u wUHt : Ùxrnmi 
ta mott, 

• Roger «uobüspieu NMtt . 
rendu oe mardi 5 octobre à la . 
convocatksi du juge d’instruction 
au palais de Justice de Roues. 
Arrivé à 10 heures dans lê-bureu 
de 34 . Luc Waultler. Roger Kùo- 
belsidew, qui «t reawrtt libre 
une heure et vingt minutes plus 
tord, s’est explique sur taÿ «CO- - 
sattona tancées contre tel «SVvolr 
participé A une fusütode 4 -Staùf 
dans -la nuflrdu. 29 .au M -septem- 
bre (le Monde daté 28 tW septem- 
bre). Roger Knobettpfeas- qui a 
fait état cfun aUt^ s prédsé qu'il 
était «à la limite de Hnaupa- 
ttons et qu’il restait A la . disposi- 
tion de la Justice. — fCorrcspJ. 

m L'éqzdpe de. Rnmee-dtt foot- 
ba& qui rencontrera bc Hongrie, 
le 6 octobre au Para des PrtncM. 
aura la oomposttfem - suivante ; 
Castaneda ; -Bwta. Maftut, Tré- 
sor. Tûawaût' Siresae, Tigapa. . 
Gengfalm; FtaStcd ; Rosser. Si* ; 
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